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En  considérant  Finsuffisânce  des  anciens 
Traites  de  style  des  Cours ,  ou  de  style  diplo- 
matique que  nous  possédons ,  j'ai  osé  conce- 
voir l'espoir  de  ne  point  faire  un  ouvrage 
inutile  en  composant  l'Essai  que  j'offre  ici  au 
public.  J'ai  cru  qu'on  ne  s'était  pas  assez  at- 
taché jusqu'ici  à  donner  une  classification 
nette  et  claire  des  divers  écrits  publics  et  à 
séparer  le  style  de  chancellerie  du  style  di^ 
plomatique  proprement  dit,  et  j'ai  cherché 
à  mettre  de  l'ordre  dans  ces  matières  né- 
gligées. 

En  rédigeant  cet  ouvrage,  j'ai  suivi  en 
partie  les  cahiers  d'un  Cours  de  style  fait 
par  M.  d'Apples,,  défunt  lecteur  de  langue 
française  à  Leipsick.  J'aime  à  rendre  ce  léger 
témoignage  à  la  mémoire  d'un  homme  de 
lettres,  également  recommandable  par  ses 
connaissances  et  par  ses  qualités  morales. 
Ces  cahiers ,  en  tarit  que  j'ai  pu  en  faire 
usage ,  ne  s'étendaient  que  jusqu'à  l'article 
des  Lettres-patentes ,  et  j'ignore  si  M.  d'Ap- 
ples  les  a  complétés.  J'en  ai  augmenté  le 
contenu  et  refondu  l'ordre  dans  plusieurs 
endroits  selon  le  but  que  je  me  proposais. 
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Quoique  tous  les  articles  qui  seront  traités 
dans  la  troisième  partie  du  présent  Essai, 
fassent  proprement  partie  des  écrits  poli- 
tiques, indiqués  sous  les  différentes  rubri- 
ques générales  de  la  seconde  partie  de 
l'ouvrage ,  et  qu'il  soit  très-  facile  de  les  y 
ranger,  j'ai  cependant  mieux  aimé  les  réunir 
séparément^  afin  d'offrir  un  Traité  complet 
des  écrits  qui  touchent  les  fonctions  des  per- 
sonnes en  mission  diplomatique. 

J'ai  ajouté  à  chaque  Chapitre  quelques 
exemples  destinés  à  montrer  l'application 
des  règles  qui  y  sont  données.  J'ai  dû  me 
relâcher  quelquefois  sur  la  rigueur  que  les 
principes  eussent  exigée  pour  le  choix ,  puis- 
qu'il eût  été  impossible  de  trouver  des  mo- 
dèles parfaits  dans  tous  les  genres.  Enfin,  le 
style  et  les  formes  étant  les  seuls  rapports 
sous  lesquels  il  s'agissait  de  considérer  ici 
les  écrits  publics,  j'ai  choisi  ceux-ci  sans 
égard  aux  principes  politiques  qui  pour- 
raient s'y  trouver  énoncés  et  qui  sont  sans 
conséquence  pour  le  but  que  je  me  suis 
proposé. 
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INTRODUCTION. 


O I  déjà  la  facilité  de  s'expliquer  convenablement 
tant  de  bouche  que  par  écrit,  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  les  affaires  privées  et  pour  la 
poUtique  de  la  vie  ordinaire,  on  jugera  facile- 
ment de  quel  poids  elle  doit  être  pour  la  vie  pu- 
blique et  pour  les  affaires  d'état,  et  si  elle  mérite 
qu'on  en  fasse  une  étude  particulière  et  suivie. 

Les  affaires  d'état  peuvent  se  traiter  ou  de 
.bouche,  Qu  par  écrit.  La  rhétorique  donnera  de 
bonnes  règles  pour  la  première  de  ces  deux  ma- 
nières de .  traiter ,  qui  d'ailleurs  est  assez  arbi- 
traire dans  ses  formes.  Cependant  l'importance 
et  l'étendue  des  affaires  d'un  état  requièrent  ordi- 
nairement des  communications  par  écrit.  L'or- 
dre, la  concision;  la  brièveté,  si  nécessaires  en 
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toutes  occasions,  le  sont  encore  davantage  ici,  où 
il  s'agit  des  intérêts  les  plus  importans,  d'affaires 
qui  embrassent  le  sort  des  états.  C'est  donc  à  la 
connaissance  du  style  propre  à  ces  écrits  publics 
que  doivent  s'appliquer  ceux  qui  comptent  de  se 
préparer  pour  le  service  de  l'état.  Ce  style  forme  la 
vive  voix  des  nations;  sans  lui,  rien  que  lenteurs 
et  dégoûts  dans  les  affaires. 

La  nature  des  écrits  publics  est  double ,  sui- 
vant le  double  rapport  de  l'administration  géné- 
rale ou  intérieure  ou  extérieure  des  états.  Le  style 
pour  le  premier  de  ces  deux  genres  d'écrits,  quoi- 
que également  fondé  sur  des  principes  généraux, 
se  modifie  cependant  trop  sur  les  différentes 
constitutions  et  sur  les  divers  idiomes  des  na- 
.tions,  pour  pouvoir  faire  partie  de  notre  sujet. 
On  a  coutume  de  le  comprendre  sous  la  dénomi- 
nation générale  de  style  diplomatique  ;  cepen- 
dant, pour  le  distinguer  du  style  diplomatique 
proprement  dit,  et  dont  nous  allons  parler,  on 
pourrait  l'appeler  style  de  chancellerie. 

Les  affaires  extérieures  sont  celles  qui  ressor- 
tent  des  rapports  des  états  entre  eux  ;  savoir,  des 
rapports  de  droits  et  d'obligations  réciproques  et 
des  relations  de  procédés,  d'amitié,  de  parenté , 
dte  communauté  d'intérêts,  etc.  •  . 

Tous  ces  rapports  établissent  entre  les  états 
une  multitude  de  comn^unications  très -variées. 
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Telles  sont  les  négociations ,  les  expositions  de 
droits  ,  de  griefs ,  d'intentions ,  de  mesures  ;  les 
traités  d'alliance  offensive  ou  défensive,  ou  sim- 
plement d'amitié  ou  de  commerce ,  .ou  enfin  de 
paix  ;  les  complimens,  etc.  — Il  est  donc  un  style 
cx)nsacré  à  ces  relations  extérieures  entre  les  puis- 
sances, le  style  diplomatique ^  proprement,  dit, 
que  l'on  appelle  aussi  stjle  des  Cours ,  dont  les 
principes  sont  déterminés  par  la  raison ,  par  les 
conventions  et  par  l'usage  :  c'est  ce  style  qui 
fera  exclusivement  le  sujet  du  présent  essai.  Il  est 
soumis  à  des  règles  générales,  fondées  sur  l'égalité 
des  puissances  indépendantes  ,  sur  les  degrés 
d'honneur  qu'elles  ont  reconnus  entre  elles  et 
sur  les  rapports  momentanés  où  elles  se  trouvent. 
Le  choix  de  la  langue  dans  les  relations  entre 
les  états,  l'un  des  points  les  plus  importans  du 
cérémonial  diplomatique ,  a  souvent  été  la  source 
de  contestations  sérieuses.  — Entre  les  puissances 
dont  la  langue  du  pays  est  la  même,  il  est  naturel 
de  s'en  servir  préférablement  à  toute  autre, 
ainsi?  qu'il  se  pratique  entre  les  cours  d'Alle- 
magne. Quant  aux  puissances  qui  n'ont  pas  la 
même  langue,  chacune  a  toujours  considéré 
comme  un  avantage  qu'on  se  servît  de  la  sienne. 
Lorsque  aucime  ne  veut  céder,  il  ne  reste  que 
deux  partis  à  prendre,  ou  de  s'arranger  sur  le 
choir  d'une  langue  neutre ,  ou  de  négocier  et  de 
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rédiger  le  traité  dans  les'  deux  'langues ,  parti  qui 
n'est  pas  sans  inconvéniens  sensibles. 

On  se  servit  long-temps  de  la  langue  latine, 
comme  de  langue  neutre,  dans  les  lettres  et  né- 
gociations, dans  les  traités,  etc.  Cependant  de- 
puis l'époque  de  Louis  xiv,  la  langue  française^ 
substituée  au  latin,  a  été  généralement  employée 
comme  langue  diplomatique,  sans  cependant  que 
cet  usage  lui  ait  jamais  donné  aucune  préémi- 
nence. 

La  diète  de  la  confédération  germanique  a 
adopté  une  sage  mesure  dont  l'usage  général, 
dans  les  communications  réciproques  des  états, 
aplanirait  bien  des  difficultés  et  favoriserait  es- 
sentiellement les  affaires  publiques.  Elle  s^est  fait 
la  règle  de  présenter  en  langue  du  pays ,  savoir 
en  allemand ,  tous  les  écrits  et  toutes  les  commu- 
nications à  faire  aux  puissances  étrangères,  en  y 
joignant  cependant  une  traduction  ou  française 
ou  conçue  dans  la  langue  du  pays  avec  lequel  elle 
traite.  ' 

Les  écrits  diplomatiques  doivent  être  consi- 
dérés sous  un  double  point  de  vue: 

i**  Sous  celui  de  leur  contenu  ou  de  la  matière 
dont  ils  traitent; 

2**  Sous  celui  de  la  manière  dont  ils  sont  rédigés» 

Le  premier  de  ces  objets  ne  peut  être  de  notre 
ressort.  Il  est  inutile  d'observer  que,  sans  la  con- 


naissance  des  matières  à  traiter,  l'étude  du  style 
serait  sinon  impossible  ,  au  moins  entièrement 
vaine.  Ce  n'est  qu'après  avoir  fait  une  étude  assi- 
due des  différentes  branches  de  la  science  d'état 
que  l'on  doit  se  croire  assez  bien  préparé  pour 
s'appliquer  aux  principes  du  style  diplomatique., 
C'est  pour  la  même  raison  que  nous  croyons  ne 
point  devoir  énumérer  ici  les  branches  de  science 
ou  principales  ou  accessoires  qui  forment  la  ma- 
tière des  écrits  diplomatiques. 

Mais  quanta  l'habitude  du  style  des  affaires, 
quant  à  la  connaissance  de  la  manière  dont  on 
rédige  les  différens  écrits  publics ,  on  ne  pourra 
l'acquérir  que, 

1**  Par  l'étude  théorique  des  principes; 
a**  Par  la  lecture  des  meilleurs  modèles  ; 
3°  Par  la  pratique. 

Les  principes  applicables  aux  écrits  politiques 

forment  la  théorie  du  style   diplomatique.  Les 

deux  seuls  ouvrages  que  l'on  possède  sur  cette 

partie  sont,  l'un  allemand  :  C.  A.  Beck's  Versuch 

einer  Staatspraxis  oder  Canzlejubung  aus  der 

Politii ,  dem  Staatsund  Vôlkerrechte  ;  Wien ,  1754? 

8  vol. ,  dont  il  parut  une  seconde  édition  en  1 778; 

et  Vautre  français  :  Essai  d'un  Traité  du  style  des 

Cours ,  ou  Réflexions  sur  la  manière  d'écrire  dans 

^  affaires  d'état,  par  J.-S.  Sneedorf;  rem  [et 

corrigé  par  J.  de  Colon;  à  Hanovre ,  1 776,  8  vol. 
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Les  deux  ouvrages  ne  séparent  cependant  pas 
le  style  de  chancellerie  du  style  diplomatique 
proprement  dit,  et  abondent  en  formes  suran- 
nées qui  ont  perdu  leur  usage  avec  le  temps. 

On  a  en  outre  plusieurs  ouvrages  dédiés  au 
style  de  chancellerie,  mais  que  nous  ne  nomme- 
rons point  ici ,  puisqu'ils  sont  étrangers  au  sujet 
du  présent  essai ,  qui  traite  exclusivement  du  style 
.  diplomatique. 

L'ouvrage  de  M.  le  baron  Charles  de  Martens, 
qui  a  paru  très-récemment  sous  le  titre  de  Ma- 
nuel diplomatique^  contient  quelques  règles  pour 
le  style  des  écrits  qui  sont  du  ressort  des  missions 
diplomatiques;  mais  le  but  de  Fouvrage  même  n'a 
point  permis  à  son  auteur  de  donner  l'étendue 
nécessaire  à  cette  partie  de  ses  observations ,  pour 
en  former  un  cours  de  style  complet.  On  con- 
sultera cependant  avec  fruit  la  riche  collection 
d'actes  et  d'offices  diplomatiques,  que  M.  de 
Martens  a  joint  à  son  Manuel  diplomatique. 

A  l'étude  des  principes,  il  faut  joindre  la  lec- 
ture des  ouvrages  politiques  qui  ont  paru,  soit 
peu  de  temps  avant  le  traité  de  Westphalie ,  soit 
depuis  ce  traité  jusqu'à  nos  jours.  Comme  on  y 
trouve  l'histoire  des  négociations  les  plus  impor- 
tantes, avec  les  actes  et  les  documens  authen- 
tiques qui  y  sont  relatifs ,  ces  écrits  peuvent  éga- 
lement servir  de  guides  et  pour  la  manière  de 


(7  ) 
traiter  les  affaires,  et  pour  le  style  dans  lequel 
ejles  doivent  être  présentées. 

On  trouvera  de  même  des  modèles  pour  tout 
genre  d'écrits  politiques  dans  plusieurs  recueils, 
mémoires  et  journaux  où  ils  sont  épars,  sans 
autre  ordre  que  celui  des  temps..  Je  ne  nommerai 
point  ici  ces  grands  recueils  qui  forment  les  codes 
diplomatiques  des  nations,  ni  les  collections 
d'actes  de  Laijfiberty  ou  de  Rousset ,  si  générale- 
ment connues;  mais  je  me  bornerai  à  rapporter 
les  titres  de  quelques  ouvrages  où  l'on  trouve 
rassemblés  des  modèles  de  toute  espèce  que  l'on 
€l>ercherait  en  vain  dans  ces  grands  codes,  qui  ne 
contiennent  que  les  traités  mêmes.  Telles  sont  les 
collections  suivantes  : 

1°  État  politique  de  V  Europe^  \  La  Haye ,  1 738- 
42,  la  tom.  in-8°. 

q!" Recueil  de  déductions^  manifestes^  déclara- 
lions  ^  traités  et  autres  actes  et  écrits  publics  ^  qui 
ont  été  rédigés  et  publiés  pour  la  cour  de  Prusse , 
par  le  ministre  détat  comte  de  Herzberg^  depuis 
les  commencemens.  de  la  guerre  de  sept  ans^  1 756, 
jusqu^à  celuide  la  guerre  de  iSa^/ère;  ferlin  51778» 
3  vol.  in-8^ 

3°  Recueil  des  principaux  traités  d'alliance^  de 
paix^  de  treize,  de  neutralité,  de  commerce ,  de 
/imites,  d'échange j  etc.j  conclus  par  les  puis- 
sances de  l'Europe  depuis  1 76 1  jusqu'à  présent , 
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par  G.  de  Martens ,  7  vol.  in-8**(dont  les  4  pre- 
miers ont  eu  une  seconde  édition)  et  8  volume 
de  supplémens.Goëttingue,  i8i6-i8ao. 

4°  Recutil  des  traités  de  paix^  d'amitié^  d'aï- 
liance^  de  neutralité  et  autres ,  conclus  entre  la 
république /rançaise  et  les  différentes  puissances 
de  V Europe^  depuis  1792  jusqu'à  la  paix  géné- 
rale y  etc.;  Goëttingue,  a  tom.  1795-96. 

5**  Collection  générale  et  complète  de  lettres  j 
proclamations  y  discours  ^  messages^etc,  de  Na- 
poléon jpar  C.  A.  Fischer; Leipsick ,  1 808 ,  8  vol. 

6°  Recueil  de  tous  les  traités ,  conventions  y  mé- 
moires  et  notes  y-  conclus  et  publiés  par  la  cou- 
ronne de  Danemarcky  depuis  Vai^énement  au 
trône  jusqu'à  V époque  actuelle  ^  ou  de  Vannée 
i-j&Qjusqu^en  1 7g4  inclusivement^  in-8®. 

On  retirera  encore  de  grands  fruits  de  la  lec- 
ture dès  lettres  et  mémoires  des  négociations  que 
nous  possédons  en  abondance,  et  dont  on  pourra 
consulter  particulièrement  les  suivans  : 

1*  Lettres  du  cardinal  d'Ossat. 

2**  Mémoires  et  négociations  duprésidentJeannin. 

3**  Négociations  du  comte  d^ Estrades, 

4°  Lettres  du  cardinal  Mazar in. 

5°  Mémoires  pour  servir  à  F  histoire  des  négo- 

tions  y  depuis  le  traité  de  Riswjck  jusqu'à  la 
vaix  d'Utrechty  par  le  marquis  de  Torcy. 

&  Lettres  et  négociations  du  comte  d^  A  vaux. 
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7**  Mémoires  du  cardinal  de  Fleury, 

Jjès  écrits  périodiques ,  journaux  et  gazettes  po*- 
litiques,  recueillant  suivant  Tordre  du  temps  les 
pièces  officielles  lés  plus  intéressantes,  offrent  en- 
core une  lecture  fort  instructive  pour  la  partie 
que  nous  traitons. 

Enfin  les  jeunes  gens  qui  seront  assez  heureux 
pour  obtenir  l'accès  aux  dépôts  des  cabinets  des 
affaires  étrangères,  y-  trouveront  des  secours  pré- 
cieux et  abondans  pour  tous  les  genres  d'écrits 
diplomatiques. 

Mais  pour  joindre  à  l'étude  de  la  théorie  l'ap- 
plication des  principes  qu'elle  enseigne,  et  pour 
se  préparer  à  la  pratique  des  affaires ,  il  sera  né- 
cessaire d'exercer  son  style  même.  A  cet  effet,  on 
emploiera  avec  succès  les  deux  méthodes ,  soit  de 
compositions  sur  des  sujets  donnés  dans  tous  les 
genres  d'écrits  diplomatiques,  en  les  comparant 
ensuite  à  des  originaux  du  même  genre,  soit  de 
traductions  de  pièces  officielles  publiées  dans  une 
autre  langue. 

Nous  avons  vu  que  la  manière  de  rédiger  les 
actes  publics  devait  seule  occuper  nos  recher- 
ches. Mais  les  principes  généraux  auxquels  les 
écrits  politiques  sont  soumis  relativement  à  la 
manière  de  les  rédiger,  ont  pour  objet  : 

1°  Ou  la /orme  qui  les  caractérise, 

2**  Ou  le  style  qui  leur  est  propre , 
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3°  Ou  le  cérémonial  qu'on  doit  y  observer. 

Nous  indiquerons  les  formes  propres  à  chaque 
espèce  d'écrit  dans  la  partie  spéciale  de  cet  essai , 
et  nous  réserverons  à  la  partie  générale  les  deux 
derniers  objets  indiqués. 

L'ensemble  de  l'ouvrage  se  composera  donc 
des  trois  parties  suivantes  : 

1  **  Du  style  et  du  cérémonial  en  général; 

a°  Des  diverses  espèces  d^écrits  politiques  en 
particulier; 

'H'Des  écrits  qui  regardent  spécialement  les  fonc- 
tions des  personnes  diplomatiques. 

Nous  appuierons  l'exposition  rapide  des  prin- 
cipes propres  à  chaque  genre  de.  composition  , 
d'un  modèle  où  ces  règles  se  trouvent  appli- 
quées. 

Cependant  pour  donner  plus  d'ordre  aux  ob- 
servations que  nous  aurons  à  faire ,  il  convien- 
dra de  distinguer  avant  tout  les  différens  points 
de  vue  sous  lesquels  les  subdivisions  des  différens 
genres  de  ces  écrits  s'offrent  à  nous. 

Les  rapports  extérieurs  des  nations  et  les  com- 
munications d'un  état  à  l'autre  peuvent.se  traiter 
soit  immédiatement  entre  les  souverains ,  soit  mé-- 
diatement  par  leurs  plénipotentiaires,  tels  que  les 
ministres  des  affaires  étrangères,  les  secrétaires 
d'état,  les  envoyés. 

Ensuite  les  différentes  espèces  d'écrits  diploma- 
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tiques,  qu'on  appelle  aussi  quelquefois  actes  pu- 
blics y  dans  le  sens  le  plus  étendu,  se  divisent 
naturellement  : 

I**  En  écrits  adressés  à  une  personne  ou  à 
tinè  cour  déterminée  ,  et  destinés  pour  elle , 
tels  sont, 

1°  Les  lettres ,  soit  de  conseil  ou  de  chancellerie ,  soit  de 
cabinet  ou  de  la  main  ; 

ik^  Les  mémoires  et  les  notes  des  cours  et  des  ministres, 
les  décrets,  résolutions,  signatures,  instructions,  dé- 
pêches, etc.  ; 

a**  En  écrits  adressés  à  une  nation  ou  à  tout  le 
public. 

Ce  sont  des  actes  publics  dans  un  sens  plus 
particulier  : 

1°  Les  plein-pouvoirs; 

2^  Les  ratifications; 

3^  Les  actes  de  garantie  ; 

4®  Les  passe-ports; 

5^  Les  privilèges  et  les  ndanifestes ,  ordinairement  dressés 

en  forme  de  lettres  patentes; 
6^  Les  traités; 
7^  Les  déductions; 
8^  Les  exposés  de  motifs ,  adressés  à  tout  le  public  ,  mais 

rédigés  informa  libelU. 

Quelques-uns  de  ces  écrits,  tels  que  les  mé- 
moires, les  déductions,  les  exposés,  paraissent 
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quelquefois  au  nom  d'un  particulier  auquel  on 
a  confié  la  sédaction.  Dans  ce  cas  ils  sont  dé* 
pourvus  d'un  caractère  officiel.  Mais  si  un  sou- 
verain communique  ses  écrits  soit  aux  diverses 
cours ,  soit  aux  membres  du  corps  diplomatique 
accrédités  auprès  de  lui,  ils  deviennent  pièces 
officielles  qui  ne  peuvent  plus  être  désavouées. 

Enfin  on  distingue  les  écrits  diplomatiques  sous 
le  rapport  de  leur  forme  (  et  c'est  la  distribution 
qu'à  adoptée  Beck  et  après  lui  Sneedorf  )  ; 

1**  En  lettres, 
2**  En  mémoires , 
3°  En  actes  publics , 
4°  En  discours. 

Cette  division  étant,  par  les  caractères  distinc* 
tifs  quelle  offre,  le  plus  propre  au  sujet  que  nous 
allons  traiter,  ce  sera  elle  que  nous  suivrons. 


PREMIERE  PARTIE. 


DU  STYLE  ET  DU  CÉRÉMONIAL  EN  GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

y'  • 

Da  Style. 

Quoique  le  ton  des  écrits  politiques  soit  suscîep- 
tible  de  beaucoup  de  nuances,  tous  sont  soumis 
à  des  règles ,  dont  l'application  est  aussi  générale 
que  constante. 

On  doit  retrouver  dans  tous  un  but  bien  dé- 

* 

terminé,  des  idées  justes,  lumineuses  et  solides, 
une  marche  méthodique,  ferme  et  rapide,  une 
diction  pure  et  correcte,  des  expressions  claires, 
naturelles  et  précises  „  un  ton  noble  et  mesuré  ; 
enfin,  ce  tact  des  convenances  qui,  appropriant 

m 

toujours  le  style  aux  circonstances,  aux  temps, 
aux  personnages,  fait  qu'il  n'est  jamais  ni  au- 
dessus,  ni  au-dessous  du  sujet. 

Quelques-unes  des  qualités  qu'exige  ce  style 
sont  purement  grammaticales  et  tiennent  à  la 
diction. 

D'autres  ont  plus  de  rapport  avec  le  raisonne- 
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ment  et  sont  plus  particulièrement  du  ressort  de 
la  logique. 

Les  dernières  enfin  tiennent  aux  convenances 
et  n'en  sont  pas  moins  importantes. 

I.  Qualités  qui  tiennent  à  la  diction, 

La  correction  et  la  pureté  du  style  sont  trop 
essentielles  pour  qu'il  soit  permis  de  jouer  un 
rôle  diplomatique  avant  d'avoir  acquis  ces  pre- 
mières bases  du  talent  de  s'énoncer.  Les  fautes 
contre  la  langue  dans  des  actes  destinés  à  une 
publicité  plus  ou  moins  étendue,  jettent  du  ridi- 
cule sur  le  rédacteur ,  affaiblissent  la  considéra- 
tion  dont  il  doit  jouir,  et  nuisent  par- là  indirecte- 
ment à  sa  cause.  Ces  fautes  d'ailleurs  peuvent  faire 
naître  des  équivoques  et  des  méprises  toujours 
conséquentes  en  matière  de  politique. 

D'un  autre  côté  il  n'y  aurait  pas  moins  de  ridi- 
cule à  voir  un  homme  en  place  affecter  d'écrire 
en  grammairien  et  en  puriste,  vétiller  sur  les 
mots  et  oublier  dans  la  gêne  des  règles  gramma- 
ticales l'importance  des  choses  qu'il  doit  dire. 
Mais  on  a  droit  d'exiger  de  lui  qu'il  s'énonce 
comme  un  homme  bien  élevé  ^  4ont  le  juge- 
ment et  le  goût  se  sont  épurés  dans  les  cercles 
d'un  monde  choisi  et  dans  la  lecture  des  bons 
écrivains.  On  ne  lui  pardonnerait  pas  des  solé- 
cismes ,  des  constructions  vicieuses ,  des  locutions 
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étrangères,  des  termes  et  des  tours  qui  ont  vieilli , 
ni  l'afifectation  du  néologisme* 

S'il  est  vrai  que  la  clarté  du  style  doive  être 
en  raison  de  l'impoi^tance  d'un  ouvrage,  aucun 
n'exige  plus  impérieusement  ce  mérite  que  les 
écrits  qui  ont  pour  objet  les  grands  intérêts  d'une 
nation.  Quoique  une  opinion  trop  commune  sem- 
ble admettre  que  la  politique  est  une  science  où 
tout  est  mystérieux ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  pièces  officielles  doivent  être  rédigées  avec 
clarté  et  netteté  ;  que  l'obscurité ,  les  sens  louches , 
les  équivoques  sont  très-dangereux.  En  diploma- 
tie ce  n'est  pas  assez  d'être  compris ,  il  faut  ôter 
à  la  mauvaise  foi  tout  moyen  de  se  prévaloir  d'un 
sens,  d'un  mot  équivoque,  et  de  l'interpréter  au 
gré  de  ses  intérêts.  On-  doit  même  étendre  jus- 
qu'à la  ponctuation  cette  recherche  scrupuleuse 
de  clarté,  puisqu'on  a  vu  plus  d'une  fois  le  sens 
d'un  article  important  dépendre  de  la  place  d'une 
virgule,  et  des*  contestations  très-sérieuses  naître 
d'une  circonstance  en  apparence  aussi  puérile.' 

L'obscurité  résulte  ou  de  la  pensée  elle-même , 
ou  de  l'expression  de  cette  pensée,  ou  enfin  du 
défaut  d'ordre  dans  la  disposition  de  tout  le  dis- 
cours. 

A  l'égard  de  la  première  cause  d'obscurité,  on 
observera  qu'il  est  impossible  d'être  clair,  si  l'on 
ne  se  comprend  pas  bien  soi-même.  Le  premier 
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travail  doit  donc  être  de  réfléchir  long-temps  sur 
son  objet  dès  qu'il  présente  quelque  difficulté, 
de  le  considérer  sous  toutes  ses  faces ,  d'en  bien 
démêler  Içs  parties  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  de  isoi- 
même  une  idée  nette  et  distincte. 

Cette  clarté  dont  notre  esprit  est  pénétré ,  se 
communiquera  d'elle-même  à  l'expression  de  la 
pensée,  soit  dans  le  choix  des  termes,  soit  dans  la 
construction  des  sentences.  Les  termes  doivent 
être  toujours  purs,  propres  et  précis. 

Les  termes  qui  manquent  de  pureté  sont  sou* 
vent  inintelligibles  ;  les  termes  impropres  nous 
écartent  de  l'idée,  et  même  lui  en  substituent 
une  autre  ;  ceux  qui  manquent  de  précision  la 
dénaturent  en  y  associant  des  accessoires ,  en 
l'affaiblissant  ou  l'exagérant. 

Quant  à  la  nature  des  sentences ,  il  convient 
d'observer  que  le  style  coupé  convient  générale- 
ment mieux  aux  discussions  diplomatiques ,  parce 
qu'il  est  plus  rapide,  plus  serré  et  plus  concis, 
et  que  les  idées  particulières  s'y  détachent  mieux 
les  unes  des  autres.  Cependant  le  style  périodique 
ne  doit  pas  être  évité  avec  trop  d'affectation,  mais 
il  importe  de  ne  pas  s'embarrasser  de  sentences 
trop  longues,  ou  surchargées  d'objets  accessoires. 
L'idée  *principale  doit  se  distinguer  aisément  des 
idées  subordonnées.  La  même  justesse  dé  rapport 
qui  règne  entre  les  mots  d'une  phrase  partielle 
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doit  se  retrouver  entre  les  divers  membres  d'une 
période  complète.  L'unité  y  sera  constamment 
observée  ;  enfin  le  sens  sera  achevé  de  manière 
à  ne  rien  laisser  désirer  à  l'esprit. 

Nous  avons  dit  enfin  que  le  défaut  d'ordre  et 
de  méthode  dans  la  totalité  d'un  écrit  était  une 
des  causes  les  plus  fréquentes  d'obscurité.  Comme 
oet  objet  appartient  plus  particulièrement  aux 
cjualités  logiques  du  discours ,  nous  nous  borue- 
xrons  à  observer  ici  que  l'esprit  est  harcelé  et  l'at- 
tention fatiguée  par  cette  dislocation  d'idées  atta- 
.  cubées  et  placées  comme  au  hasard ,  au  lieu  de  se 
,    x^unir  en  groupes  pour  former  des  idées  princi- 
pales. Un  ouvrage  ainsi  conçu  est  un  vrai  laby- 
ï*inthe ,  où  l'esprit  perd  le  fil  qui  devait  le  con- 
duire. 

La  clarté  tient  donc  essentiellement  à  la  correc- 
tion et  à  la  pureté,  nouveau  motif  d'étudier  la  lan- 
gue dont  on  se  sert. 

L'affectation ,  le  précieux ,  la  grâce  et  l'élégance 
recherchée  ne  peuvent  convenir  dans  des  affaires 
aussi  graves  que  celles  qui  occupent  la  politique: 
il  lui  faut  le  langage  de  la  simplicité  et  de  la  rai- 
son. Un  auteur  veut  que  les  lettres  entre  souve- 
rains  brillent  par  l'esprit  ;  il  semble  que  ce  serait 
un  esprit  assez  mal  employé.  Le  style  des  lettres 
peut  être  vif,  et  même  animé  d'un  sentiment  qui 
va  jusqu'au  pathétique;  mais  il  doit  plus  appro- 

I.  2 
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cher  du  ton  d'une  conversation  polie  et  aisée ,  que 
du  style  étudié  d'une  harangue.  Dans  les  mé- 
moires et  surtout  dans  les  actes,  la  simplicité  et 
la  clarté  doivent  dominer.  Ce  sont  des  pièces  juri- 
diques dans  lesquelles  il  faut  plus  d'attention  à 
l'exactitude  et  aux  formalités  qu'à  l'élégance  et  au 
brillant.  Au  reste  cette  simplicité  doit  être  plus 
ou  moins  dominante  suivant  l'espèce  des  écrits , 
la  nature  de  leur  contenu  et  la  diversité  du  céré- 
monial. 

Mais  si  l'on  évite  l'affectation  et  la  recherche , 
ce  n'est  point  pour  descendre  au  ton  bas  et  fami- 
lier. Les  trivialités ,  les  expressions  proverbiales  et 
populaires,  les  plaisanteries  doivent  être  bannies 
d'un  style  qui  demande  un  caractère  de  dignité 
sans  enflure,  de  noblesse  sans  hauteur,  de  gra- 
vité sans  pédanterie.  Puisqu'on  parle  au  nota  d'un 
souverain  à  un  autre  souverain,  toutes  les  expres- 
sions doivent  être  décentes  et  mesurées.  On  évi- 
tera avec  plus  de  soin  encore  les  invectives ,  les 
injures,  les  reproches  offensans,  les  imputations 
calomnieuses  :  c'est  outrager  les  mœurs  et  les 
bienséances,  et  manquer  au  respect  qu'oïl  se  doit 
à  soi-même;  c'est  exciter  impolîtiquement  les 
b aines  et  les  vengeances;  c'est  enfin  se  mettre 
dans  la  pénible  alternative  ou  de  désavouer  un 
langage  qu'on  a  autorisé,  ou  de  se  rétracter  par 
une  réparation  solennelle,  ou  de  montrer  de  Tin- 
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conséquence  en  flattant  ceux  qu'on  vient  d'in- 
sulter, 

II.  Qualités  logiques. 

La  première  loi  qu'impose  la  raison  dans  tout 
écrit  est ,  qu'on  soit  bien  décidé  sur  le  but  qu'on 
veut  atteindre,  puisque  ce  but  détermine  le  choix 
des  moyens  qu'il  convient  d'employer,  et  le  ton 
dominant  de  l'ouvrage. 

Ce  but  une  fois  fixé ,  on  doit  y  tout  ramener , 
y  tendre  par  une  marche  constante  et  progressive 
.  sans  s'en  laisser  détourner  par  des  vues  acces- 
soires,  sans  vouloir  trop  embrasser.  Rien  n'im- 
prime plus  sur  un  écrit  le  caractère  de  la  faiblesse 
.  qu'un  but  vague  et  indéterminé.  Les  moyens 
s'affaiblissent  ou  portent  à  faux  en  divergeant, 
mais  ils  se  prêtent  une  force  mutuelle  lorsqu'ils 
portent  tous  sur  un  même  point. 

Le  but  général  des  écrits  politiques  est  de  per- 
suader, c'est-à-dire  de  changer  ou  de  fixer  et 
d'affermir  les  opinions  des  souverains  et  des  na- 
tions sur  quelque  objet  que  ce  soit,  pour  les  ame- 
ner ensuite  à  agir  selon  nos  intérêts.  Mais  dans 
ce  but  général ,  combien  de  buts  particuliers 
sur  le  choix  desquels  il  importe  de  se  fixer  !  On 
peut  vouloir  feîre  regarder  comme  vrai  ce  qui 
paraissait  faux ,  comme  certain  ce  qui  paraissait 
douteux,  comme  légitime  ce  qui  paraissait  in- 


juste ,  comme  honnête  ce  qui  paraissait  blâmable, 
comme  utile  ou  nécessaire  ce  qui  paraissait  dan- 
gereux et  nuisible.  On  peut  aussi  se  proposer 
l'effet  contraire. 

Quelquefois  les  circonstances  exigent  qu'on 
embrasse  plusieurs  de  ces  buts  comme  moyens 
subordonnés  et  indispensables.  Souvent  aussi  on 
ne  parvient  à  la  persuasion  qu'en  instruisant  ou 
en  touchant.  Mais  dans  tous  ces  cas  il  importe 
d'avoir  un  point  de  vue  déterminé,  d'être  bien 
d'accord  avec  soi-même  et  sur  ce  qu'on  veut. 

Une  fois  fixé  sur  le  but,  on  doit  s'instruire 
de  tout  ce  qu'il  exige.  Cet  examen  se  réduira  au 
choix  des  idées  qu'on  veut  employer,  à  celui  de 
Tordre  qu'on  veut  suivre  dans  leur  enchaînement 
et  enfin  à  celui  du  ton  général  qu'il  importe  de 
prendre. 

Occupons-nous  du  premier  de  ces  objets,  du 
choix  des  pensées. 

Nous  avons  vu  qu'en  poUtique  le  plus  grand 
mobile  de  la  persuasion  est  l'intérêt.  Un  négo- 
ciateur habile  ne  négligera  donc  point  cet  appât, 
il  en  fera  la  partie  la  plus  importante  de  ses 
écrits,  et  dans  toutes  les  affaires  de  nation  à  na- 
tion ,  il  le  préférera  même  aux  motifs  de  droit  et 
aux  preuves  juridiques.  Mais  en  appuyant  sur  des 
motifs  d'intérêt,  il  doit  le  faire  avec  ménage- 
ment. S'il  paraissait  connaître  les  avantages  d'une 
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puissance  -  mieux  qu  elle  -  même ,  il  se  rendrait 
odieux,  comme  il  se  rendrait  suspect  s'il  mettait 
trop  de  chaleur  à  les  lui  faire  sentir. 

Pour  acquérir  cette  solidité,  qui  ne  redoute 
ni  la  critique  ni  les  réfutations,  on  doit,  autant 
qu'il  est  possible,  être  plus  riche  de  pensées  que 
de  mots.  Ces  pensées  doivent  être  vraies,  justes, 
lumineuses,  nécessaires;  elles  doivent  avoir  un 
rapport  direct  avec  le  sujet  et  le  seconder. 

En  voulant  s'étayer  d'un  principe  faux,  dou- 
teux, ou  même  étranger  à  la  cause,  on  s'expose- 
rait à  voir  tomber  avec  lui  l'édifice  qu'il  devait 
soutenir ,  et  l'on  donnerait  un  grand  avantage  à 
son  adversaire. 

On  doit  ne  s'appuyer  que  sur  des  preuves 
irrécusables.  On  prouve  les  faits  par  des  autori- 
tés, les  droits  par  des  titres,  les  principes  par 
des  raisonnemens,  les  maximes  pratiques  par 
les  avantages  qui  en  résultent  et  par  les  incon- 
véniens  qu'il  y  aurait  à  s'en  écarter. 

Si  l'obstination  ou  la  mauvaise  foi  de  nos  ad- 
versaires nous  réduit  à  porter  nos  preuves  jus- 
qu'à la  démonstration  la  plus  rigoureuse,  on 
peut  recourir  aux  syllogismes,  pourvu  qu'on  en 
fasse  disparaître  la  sécheresse  et  l'appareil  pé- 
dantesque. 

En  s'attachant  à  ces  moyens  décisifs,  on  ne 
négligera  pas  les  demi-preuves,  les  probabilités, 
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les  vraisemblances  et  l'analogie.  Ces  moyens, 
quoique  faibles  pris  isolément,  reçoivent  beau- 
coup de  force  de  leur  réunion. 

Les  citations  peuvent  trouver  place  dans  tous 
les  écrits  destinés  à  établir  ou  à  renverser  quel- 
ques points  contestés,  mais  elles  doivent  être 
employées  à  propos.  Leur  abus  serait  pris  pour 
une  affectation  ridicule  d'érudition.  Si  l'on  est 
dans  le  cas  de  réfuter  des  faits,  des  principes ,  des 
maximes,  on  doit  le  faire  par  des  preuves  con- 
traires directes. 

On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue ,  que  les  gé- 
néralités ,  les  déclamations  et  les  invectives  ne 
prouvent  rien  :  elles  ne  servent  d'armes  qu'à  la 
faiblesse  et  à  la  passion. 

Après  avoir  choisi  ses  idées,  il  faut  s'occuper 
de  leur  développement.  Tout  sujet  de  composition 
présente  des  parties  principales  et  des  parties  de 
détail.  Mais  toutes  n'ont  pas  la  même  importance 
et  n'excitent  pas  le  même  intérêt.  Le  développe- 
ment consiste  donc  dans  l'art  de  présenter  succes- 
sivement et  dans  leur  juste  étendue  toutes  les 
idées  qu'exigent  le  sujet  et  le  but  réunis.  En  un 
mot,  dire  tout  ce  qu'on  doit  dire ,  l'intégralité  du 
sujet ,  ne  dire  que  ce  qu'on  doit  et  le  dire  en  peu 
de  mots,  c'est  le  secret  d'un  bon  développement. 

L'intégralité  du  sujet  suppose  qu'aucune  des 
parties  intéressantes  qu'il  offre  n'est  omise.  Soit 
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c|u'il  s'agisse  de' demandes  à  faire,  de  griefs  à 
exposer ,  de  preuves  à  établir ,  de  prétentions  à 
combattre,  de  nouvelles  à  transmettre,  il  importe 
<i'embrasser  d'un  coup  d'oeil  la  totalité  de  sou  su- 
jet, et  de  n'omettre  rien  de  ce  qui  peut  servir  à 
l'éclaircir  ou  à  le  secoqder.  Les  conséquences  dan- 
gereuses  de  tels  oi^blis  dans  des  matières  politi- 
qjLies  sont  évidentes. 

Une  prolixité  inutile  seroit  cependant  une 
grande  faute  dans  les  écrits  politiques.  Quoique 
certains  mémoires  soient  susceptibles  de  plus 
grands  développemens ,  ils  n'en  exigent  pas  moins 
un  caractère  de  précision.  On  doit  rejeter  les  dé- 
tails minutieux  et  superflus,  les  répétitions  inutiles 
et  les  pensées  étrangères  au  fond  du  sujet.  On 
doit  encore  donner  une  juste  proportion  au  dé- 
veloppement des  idées  qu'on  admet  suivant  leur 
degré  d'utilité. 

Mais  ce  n'est  pas  ajssez  que  de  ne  dire  que  ce 
qu'on  doit  dire.  Il  faut  encore  s'énoncer  en  peu 
de  mots  et  joindre  la  copcision  à  la  précision.  Les 
circonlocutions ,  les  épithètes ,  les  grands  mots , 
les  périodes  nombreuses ,  les  ornemens  indis- 
crets ,  les  lieux  communs  de  rhétorique ,  spnt  des 
choses  souverainement  déplacées  dans  des  écrits 
où  tout  est  grave  et  important  et  où  tout  doit 
aller  directement  au  but. 

Cette  prolixité  prouve  un   esprit  embarrassé 
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et  diffus,  ou  un  esprit  faux  qui  sacrifie  mal  à 
propos  le  fond  aux  accessoires.  Elle  rejette  un 
ridicule  mérité  sur  l'ouvrage ,  rebute  le  lecteur 
et  nuit  à  la  marche  des  affaires  en  détournant 
l'attention . 

En  un  mot,  au  lieu  d'un  étalage  verbeux  et  di- 
sert, on  demande  en  affaires  un  style  précis,  con- 
cis, serré,  à  courtes  périodes;  on  veut  que  les 
mots  s'arrêtent  toujours  où  finissent  les  choses. 

L'abus  de  cette  brièveté  nuit  à  la  clarté  et 
donne  au  style  quelque  chose  d'affecté  et  de  sen- . 
tentieux.  Il  conduit  d'ailleurs  aisément  au  ton 
impérieux,  hautain  et  tranchant.  On  doit  donc, 
suivant  les  occasions,  adoucir  cette  nuance  en 
rendant  le  style  plus  lié  et  plus  soutenu. 

Le  développement  dont  on  vient  de  parler 
suppose  nécessairement  un  ordre  qui  conduise 
à  l'unité  du  sujet. 

La  plupart  des  écrits  diplomatiques,  et  surtout 
les  lettres,  les  complimens,  les  notes  officielles 
n'ayant  qu'un  objet  assez  circonscrit,  n'exigent 
point  cette  rigueur  de  méthode,  ces  détails  de 
plan  et  cette  chaîne  de  divisions  qu'on  retrouve 
dans  des  ouvrages  plus  étendus  ;  il  suffit  que  la 
matière  soit  divisée  en  chefs  généraux  nettement, 
circonscrits ,  et  que  ces  parties  soient  respective- 
ment placées  dans  leur  enchaînement  mutuel. 


'  1 1 1.  Des  convenances. 

I 

Jusque  ici  nous  «ivons  parlé  des  caractères  gé- 
néraux du  style  qui  convient  à  toute  espèce  de 
oomposition  diplomatique.  Mais  ce  serait  bien 
peu   connaître  les  convenances,  si  l'on  croyait 
&v6ir  rempli  ses  devoirs  en  respectant  ces  con- 
ditions, et  si  l'on  ne  variait  pas  son  ton  d'après 
les  circonstances.  Le  temps,  les  mœurs,  la  nature 
des  relations,  le  genre  de  l'écrit,  l'importance  des 
affaires ,  etc. ,  tracent  au  vrai  politique  la  nuance  du 
tx>n  qu'il  doit  prendre.  Suivant  ces  circonstances , 
le  style  prendra  un  caractère  de  supériorité  ou 
de  déférence  et  même  de  respect ,  de  force ,  de 
^véhémence,  de  fermeté,  d'amitié  ou  de  froideur, 
de  confiance  ou  de  réserve;  il  se  rapprochera  plus. 
ou  moins  des  formes  oratoires  où  il  restera  plus 
près  des  formes  simples  de  la  discussion. 

Pour  donner  au  style  ce  précieux  mérite,  qui 
x'ésulte  de  son  juste  rapport  avec  les  circonstances , 
il  faut  avoir  un  tact  sûr  et  exercé ,  être  constam- 
ment maître  de  soi  et  de  ses  passions,  connaître 
Va  valeur  des  termes  qu'on  emploie  et  les  moyens 
qui  peuvent  varier  le  style;  il  faut  enfin  connaître 
les  formes  particulières  que  l'usage  a  introduites , 
et  qui  tiennent  au  cérémonial. 
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CHAPITRE  H. 

Da  Cérémonial. 

C'est  de  la  faiblesse  humaine,  qui  cherche  du 
relief  dajos  de  méprisables  vanités,  que  sont  nés 
tous  les.  embarras  d'un  cérémonial  minutieux, 
toutes  ces  disputes  dégoûtantes  sur  des  préséances 
souvent  ridicules.  L'indépendance,  la  liberté  de 
nations ,  constitue  leur  égalité  de  droit ,  à  laquelle 
l'inégalité  de  fait  basée  sur  la  différence  de  la  puis- 
sance ne  saurait  dé^roger  :  donc  il  n'y  a  lieu  à  au- 
cun droit  de  préséance  çntre  nations,  donc  le 
cérémonial  n'a  aucune  base  stable. 

Les  rapports  de  féodalité  ont  cependant  intro- 
duit, en  dépit  de  la  loi  naturelle,  ce  cérémonial 
et  ces  préséances  qui  depuis  ont  été  maintenus 
par  la  différence  de  l'étendue  et  la  disproportion 
des  forces  des  états.  Enfin  la  coutume,  nantie  de 
l'autorité  de  prescription,  et  même  les  traités  par- 
ticuliers ont  sanctionné  ces  abus  si  génans  et  si  oné- 
reux. Le  cérémonial  occupe  donc  une  place  dans 
tous  les  actes  entre  nations,  tant  de  bouche  que 
par  écrit,  et  donne  des  règles  auxquelles  le  st}le 
diplomatique  doit  se  conformer  strictement. 

Les  derniers  bouleversemens  de  la  politique  ont 
beaucoup  diminué  cette  gêné,  et  il  est  à  espérer 
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que  le  temps  et  la  raison  simplifieront  peu  à  peu 
tous  les  rapports. 

Comme  chaque  forme  (récrit  politique  exige 
un  cérémonial  particulier,  nous  ne  pourrons  pré- 
senter ici  que  des  observations  générales.  Les 
détails  d'application  appartiennent  aux  chapitres 
réservés  à  chaque  espèce  d'écrit. 

On  distingue  dans  le  style  diplomatique  un 
double  cérémonial  : 

I  ®  Celui  des  titres , 

2®  Celui  des  expressions  et  du  ton. 

ARTICLE  PREMIER. 

Du  cérémonial  des  titres. 

Le  cérémonial  en  fait  de  titres  semblait,  vers 
la  fin  nu  siècle  précédent,  être  assez  exactement 
déterminé  entre  les  puissances  de  l'Europe.  On 
avait  d'ailleurs  dans  toutes  les  chancelleries  des 
recueils  d'intitqlations  et  de  protocoles,  qui  con- 
tenaient les  titres  reconnus  et  avoués  entre  les 
puissances. 

Les  événemens  politiques  ont  apporté  à  cet 
égard,  durant  les  vingt-cinq  dernières  années,  des 
changemens  très -considérables;  D'anciens  titres 
ont  disparu ,  de  nouveaux  ont  pris  la  place ,  et 
ce  point  n'est  peut-^être  pas  plus  fixé  encore  que 
celui  de  la  préséance. 


Les  titres  des  souverains  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine, ne  sont  point  une  émanation  du  droit  des 
gens.  Ils  ont  de  tout  temps  varié  et  dépandu  de 
la  volonté  des  peuples.  Chaque  peuple  est  maître 
de  donner  à  son  chef  le  titre  qu'il  lui  plaît,  et  en 
droit  de  prétendre  qu'il  soit  traité  en  conséquence 
par  les  autres  souverains  et  nations. 

Cependant  le  droit  des  gens  coutumier  a  intro- 
duit le  principe,  qu'il  dépend  des  puissances  étran- 
gères de  reconnaître  ces  titres,  de  les  refuser,  ou 
de  ne  les  accorder  que  conditionnellement.  Le 
prince  auquel  des  puissances  étrangères  refu- 
sent un  titre  qu'il  a  adopté,  peut  renoncer  à  toute 
communication  diplomatique  avec  elles,  jusqu'à 
ce  qu'elles  se  soient  décidées  à  lui  concéder  ce 
qu'il  demande,  à  moins  qu'il  n'aime  mieu^de  re- 
courir à  la  voie  des  négociations. 

On  distingue  en  fait  de  titres  des  souverains: 

1°  Les  tities  qui  caractérisent  les  dignités; 

2°  Les  titres  de  possession; 

3°  Les  épithetes  ; 

4**  Les  titres  Ae parenté; 

5°  Les  titres  de  courtoisie ^  ajoutés  aux  autres. 

I.  Titres  qui  caractérisent  les  dignités. 

Les  titres  qui  caractérisent  la  dignité  souve- 
raine sont  ceux  de  Pape^  A' Empereur j  de  Roi  y 
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^ Électeur^  tle  Grand-Duc^  de  Duc^  de  Prince ^ 
de  Comte ,  de  République. 

Les  princes  héréditaires ,  les  héritiers  pré- 
somptifs  de  la  phipart  des  grands  états,  portent 
le  titre  de  Prince  Royal  ;  d'autres  sont  désignés 
par  des  titres  particuliers,  tels  qu'en  Angleterre 
celui  de  Prince  de  Galles^  en  Espagne  de  Prince 
des  Asturies^  en  Portugal  de  Prince  du  Brésil^ 
dans  les  Pays-Bas  de  Prince  d* Orange^  en  Russie 
de  Grand' Duc  ou  Prince  Impérial.  Les  fils  aînés 
des  ducs  et  princes  souverains  ne  portent  pour  la 
plupart  que  le  titre  de  Princes  héréditaires. 

Les  autres  enfans  ou  descendans  des  divers 
souverains  portent,  suivant  l'usage  adopté  dans  les 
différens  états,  les  titres  à^ Archiducs  y  tels  que 
ceux  d'Autriche,  de  Grand- Ducs  en  Russie,  de 
Ducs  en  Bavière ,  de  Princes  en  Saxe  et  en  Prusse , 
^ Infans  en  Espagne  et  en  Portugal. 

Enfin  dans  la  plupart  des  états,  il  y  a  des  in- 
dividus ,  qui  ne  sont  alliés  à  aucune  maison  sou- 
veraine, et  qui  cependant  sont  revêtus  de  titres 
qu'il  importe  de  connaître ,  soit  que  ces  titres  soient 
attachés  à  leur  famille,  soit  qu'ils  tiennent  à  un 
emploi . 

Les  temps  récens  ayant  offert  des  exemples  as- 
sez fréquens  de  changemens  admis  dans  les  titres 
caractérisant  la  dignité  des  souverains,  j'ai  cru 
qu'il  neserait  point  inutile  de  joindre  ici  les  pièces 
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suivantes,  qui  ont  rapport  k  Tadoption  du  titre 
impérial  par  la  maison  d'Autriche  et  à  celle  du 
titre  royal  par  le  prj.nce  souverain  des  Pays-Bas. 

JVoie  circulaù'e  adressée  aux  ministres  étrangers 
accrédités  près  la  cour  impériale  et  royale. 

L'Empereur  et  Roi  a  chargé  le  soussigné,  vice- 
chancelier  de  cour  et  d'état,  de  faire  part  à...  de 
la  détermination  que  S.  M.  a  prise  de  se  déclarer 
et  faire  proclamer  empereur  héréditaire  d'Autri- 
che, au  moyen  de  la  loi  pragmatique  ci -jointe  , 
qui  renferme  le  motif  et  les  diverses  dispositions 
de  cette  mesure. 

Son  Excellence...  Monsieur...  est  requis  de 
vouloir  bien  transmettre  cette  notification  à  sa 
cour...  à  son  gouvernement.  L'Empereur  se  flatte 
que  S.  M.  etc.,  etc.,  l'accueillera  avec  nn  intérêt 
analogue  aux  sentimens  invariables  d'amitié  qui 
unissent  mutuellement  les  deux  Souverains... 
gouvernemens,  et  que  la  détermination  qui  en 
fait  l'objet  sera  envisagée  comme  étant  aussi  con- 
forme aux  circonstances  publiques  qui  ont  obligé 
S.  M.  I.  à  l'adopter,  que  propre  à  concilier  en 
tous  points  les  rapports  dans  lesquels  elle  se 
trouve  placée,  soit  à  l'égard  de  l'empire  Germa- 
nique, soit  relativement  aux  divers  états  qui 
composent  la  monarchie  autrichienne. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'offrir ,  etc. ,  etc. 
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Proclamalion  de  S,  M.  V Empereur  de  V  Allemagne. 

(  Traduction.  ) 

Nous  François  1 1 ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  élu 
Empereur  romain  toujours  auguste ,  Roi  de  Ger- 
manie, Hongrie  et  Bohème,  Galicie  et  Lodomérie, 
archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne  et  de 
Lorraine,  archiduc  de  Toscane,  etc. 

Quoique  par  la  Providence  divine  et  par  le 
choix  des  électeurs  de  l'Empire  germanique  nous 
soyons  élevés  à  une  dignité  qui  ne  nous  laisse 
rien  à  désirer  pour  augmenter  notre  titre  et  notre 
grandeur  ,  il  est  cependant  de  notre  devoir , 
comme  chef  de  la  maison  et  de  la  monarchie 
d'Autriche ,  de  veiller  à  ce  qu'une  égalité  parfaite 
de  *itre  et  de  dignité  héréditaire  avec  les  princi- 
paux chefs  et  puissances  de  l'Europe,  telle  qu'il 
convient  et  qu'il  est  assuré  par  le  droit  des  gens 
et  par  les  traités  aux  souverains  de  l'Autriche, 
tant  par  rapport  à  leur  ancien  lustre,  que  par 
rapport  à  la  grandeur  et  à  la  population  de  ses 
états,  comprenant  des  royaumes  si  considéra- 
bles et  tant  de  principautés  indépendantes,  soit 
soutenue  et  maintenue. 

Nous  nous  trouvons  donc  engagés  et  autorisés , 
pour  confirmer  cette  parfaite  égalité  de  rang, 
d^attribuer  à  la  maison  d'Autriche,  par  rapport 
à  ses  états  indépéndans,  le  titre  héréditaire  d'Em- 
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pereur,  conformément  à  Texerople  donné  dans 
le  siècle  passé  par  la  cour  impériale  de  Russie  ^ 
et  renouvelé  récemment  par  le  nouveau  souve- 
rain de  France. 

En  vertu  de  quoi  nous  nous  sommes  détermi- 
nés, après  des  délibérations  longues  et  mûres, 
d'adopter  formellement,  pour  nous  et  pour  nos 
successeurs,  dans  la  possession  inséparable  de  no& 
royaumes  et  de  nos  états  indépendans ,  le  titre  et 
la  dignité  d'empereur  héréditaire  d'Autriche  (con- 
formément au  nom  de  notre  auguste  maison) .  en 
sorte  que  nos  royaumes,  principautés  et  provin- 
ces, conserveront  invariablement  leurs  titres, 
constitutions,  prérogatives  ,  tels  qu'ils  ont  été 
jusqu'à  présent.  D'après  cette  détermination  et 
cette  déclaration ,  nous  ordonnons  : 

1°  Qu'immédiatement  après  notre  titre  d'Em- 
pereur élu  du  Saint-Empire-Romain  et  de  la  Ger- 
manie, il  soit  ajouté  celui  d'Empereur  hérédi- 
taire d'Autriche,  suivi  de  notre  titre  de  Roi  de 
Germanie,  Hongrie,  Bohème,  etc.,  ainsi  que  de 
celui  d'Archiduc  d'Autriche,  de  Duc  de  Styrie, 
etc. ,  et  ensuite  de  ceuit  de  nos  autres  pays  héré- 
ditaires. Et  comme  depuis  notre  avènement  au 
trône  plusieurs  changemens  dans  les  possessions 
de  notre  maison  héréditaire  ont  eu  lieu,  et  ont  été 
confirmés  par  des  traités  formels ,  nous  procla- 
mons notre  nouveau  titre  comme  ci-joint,  con- 
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formément  à  l'état  actuel  des  choses ,  et  nous 
ordonnons  qu'il  soit  désormais  employé  au  lieu 
de  celui  dont  on  s'est  servi  jusqu'à  présent. 

2°  Il  sera  attribué,  non-^seulement  à  nos  des*-  ' 
cendans  des  deux  sexes ,  mais  aussi  à  ceui;  de  nos 
successeurs  dans  la  souveraineté  de  notre  auguste 
maison ,  le  titre  de  Prince  et  Princesse  Impériaux 
et  Royaux ,  d'Archiduc  et  d'Archiduchesse  d'Au- 
triche ,  et  d'Altesse  Impériale  et  Royale. 

3**  Tous  nos  royaumes  et  autres  possessions  con- 
servent invariablement ,  pomme  il  a  déjà  été  dit , 
leur  ancien  état  et  leur  dénomination;  ce  cas  doit 
avoir  lieu  principalement  pour  le  royaume  de 
Hongrie,  ainsi  que  pour  ceux  de  nos  états  hérédi- 
taires, qui  jusqu'à  présent  ont  été  en  rapport 
immédiat  avec  l'Empire  Germanique ,  et  qui  con- 
serveront à  l'avenir  ces  mêmes  rapports,  confor- 
mément au  privilège  conféré  par  nos  prédéces- 
seurs à  notre  auguste  maison. 

[\  Nous  nous  réservons  le  règlement  des  solen- 
nités que  nous  jugeronsconvenables  pour  célébrer 
notre  couronnement  et  celui  de  nos  successeurs, 
comme  Empereurs  héréditaires.  Quant  aux  cou- 
ronnemens  qui  ont  eu  lieu  pour  nous  et  nos  pré- 
décesseurs comme  rois  de  Hongrie  et  de  Bohème , 
il  en  sera  toujours  invariablement  demêmecomme 

par  le  passé. 

5**  Cette  déclaration  et  ce  règlement  seront  sans 
I.  3 
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délai  communiqués  et  exécutés  par  la  voie  usitée 
dans  tous  nos  royaumes  et  états  héréditaires,  et 
nous  ne  doutons  point  que  tous  les  sujets  de  ces 
états  n'envisagent  avec  reconnaissance  et  patrio- 
tisme cette  démarche,  qui  n'a  d'autre  but  que 
d'affermir^la  dignité  des  états  réunis  d'Autriche, 

Fait  en  notre  résidence  de  Vienne ,  le  x  i  août 
18049  et  sous  la  treizième  année  de  notre  règne.' 

FRiLNÇOIS. 

(  S.  L.  )  A  LOTS,  eomte  d*Ugarte ,  chancelier. 
>  Joseph  ,  baron  de  la  Marck  ; 

François,  comte  de  Voyna; 
Conformément  aux  ordres  de  S.  M.  I.  et  R. 

Jean  Fidelis  (TErggeleL 

Titre  entier. 

Nous ,  François .  second ,  Empereur  élu  du 
Saint-Empire  Romain,  toujours  Auguste,  Empe- 
reur héréditaire  d'Autriche,  Roi  de  Germanie,  de 
Jérusalem,  de  Hongrie, de  Bohème,  de  Dalmatie, 
de  Croatie,  de  Slavonie,  de  Galicie  et  de  Lodo- 
mérie,  Archiduc  d'Autriche,  Duc  de  Lorraine, 
de  Venise ,  de  Salzbourg,  deStyrie,  Carinthie  et 
Carniole,  Grand-Duc  de  Transylvanie;  Margrave 
de  Moravie ,  Duc  de  Wurtemberg,  de  la  Haute  et 
Basse-Silésie ,  de  Parme,  de  Plaisance,  de  Guas- 
talle,  d'Auswitz  et  de  Zator,  de  Teschen,  Frioul 
et  Zara;  Prince  de  Souabe,  d'Eichstadt,  de  Passau, 
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de  Trente,  de  Brixen,  de  Berchtoisgaden  et  de 
Lindau,  Comte  princier  de  Habsbourg,  de  Tyrol , 
de  Ky bourg,  de  Gorice  et  Gradisca,  Margrave  de 
Burgau ,  de  la  Haute  et  de  la  Basse-Lusace ,  Land* 
grave  de  Brisgau,  d'Ortenau  et  de  Nellembourg; 
Comte  de  Montfort  et  de  Hoheneras,  de  Haut  et 
Bas-Hohenberg ,  deBregenz,  de  Sonnenberg,  de 
Rothenfelsyde  Blumeneck  et  de  Hofen,  Seigneur 
de  la  Marche  d'Esclavonie,  de  Vérone,  de  Vi- 
cence,  de  Padoue,  etc.  etc. 

Titre  abrégé. 

Nous  François  second ,  par  la  grâce  de  Dieu 
Empereur  élu  des  Romains ,  toujours  Auguste  ; 
Empereur  héréditaire  d'Autriche ,  roi  de  Germa- 
nie ,  de  Hongrie ,  de  Bohème  ,  de  Dalmatie ,  de 
Croatie,  Esclavonîe,  Galicie,  Lodomérie  et  Jéru- 
salem; Archiduc  d'Autriche,  Duc  de  Lorraine, 
de  Venise  et  de  Salzbourg;  Grand-Duc  de  Tran- 
sylvanie, Duc  de  Styrie,  Carinthie  et  Carniole, 
de  Wurtemberg ,  de  la  Haute  et  Basse  -  Silésie  ; 
Comte  princier  de  Habsbourg  et  de  Tyrol ,  etc. 

Titre  ordinaire. 

François  second ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Empe- 
reur élu  des  Romains ,  toujours  Auguste  ,  Empe- 
reur héréditaire  d'Autriche,  Roi  de  Germanie,  de 
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Hongrie  et  de  Bohème ,  etc. ,  Archiduc  d'Autri- 
chjB,  Duc  de  Lorraine,  de  Venise  et  de  Salz- 
bourg,  etc.,  etc. 

Patente  pour  P adoption  du  titre  royal  y  par  le 
Prince  Souverain  des  Pays-Bas, 

'  Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
des  Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Duc  de 
Luxembourg,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront ,  salut  ! 
Les  vœux  unanimes  des  puissances  assemblées  au 
congrès  de  Vienne  s'étaient  à  peine  prononcés 
pour  la  réunion  de  tous  les  Pays-Bas  sous  une  au- 
torité commune  ,  que  les  habitans  des  provinces 
belgiques  nous  témoignèrent  à  l'envi  leur  joie  sur 
cette  importante  mesure,  et  leur  désir  de  nous  voir 
étendre  sur  eux  le  pouvoir  suprême  que  l'amour 
des  Hollandais  nous  avait  précédemment  confié. 

Profondément  touchés  de  ces  témoignages, 
nous  avions  cependant  résolu  de  différer  tout 
changement  dans  les  relations  existantes  jusqu'à 
l'époque  où  les  délibérations  du  congrès  eussent 
été  complètement  terminées ,  et  où  ses  décisions 
auraient  pu  être  exécutées  dans  leur  ensemble. 
Mais  les  événemens  inattendus  qui  ont  lieu  dans 
un  état  voisin  nous  engagent  à  nous  départir  de 
cette  résolution. 

Ils  nous  prescrivent  de   répondre  au  zèle  de 
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Tios  sujets  par  un  empressement  analogue ,  et  de 
ne  laisser  aucun  d'eux  dans  l'incertitude  sur  ses 
devoirs  et  sur  nos  intentions.  C'est  lorsque  de 
nouvelles  difficultés  semblent  se  présenter  dans 
le  lointain;  c'est  au  moment  où  renaît  pour  tant 
de  peuples  le  triste  souvenir  d'une  domination 
étrangère ,  qu'il  devient  plus  urgent  de  constituer 
l'état  dont  la  politique  de  l'Europe  entière  a  con- 
sidéré l'existence  comme  nécessaire  à  la  tranquil- 
lité et  à  la  sûreté  générale. 

Animés  par  le  suffrage  des  plus  puissans  sou- 
verains ,  nous  confiant  en  cette  noble  passion  pour 
la  liberté  civile  et  l'indépendance  qui ,  d^  tout 
temps,  a  caractérisé  les  Belges,  plus  fort  encore 
des  preuves  multipliées  d'attachement  que  nous 
recevons  de  toutes  parts ,  nous  prenons  aujour- 
d'hui le  sceptre  en  main  dans  l'unique  but  de 
faire  servir  notre  gouvernement  au  bien-être  de 
tous  ceux  qui  y  sont  soumis ,  et  de  leur  assurer 
la  jouissance  tranquille  de  tous  les  biens  de  la 
concorde  et  de  la  paix. 

Et ,  comme  nous  voulons  que  le  nom  même 
du  nouvel  état  offre  son  premier  gage  de  l'union 
intime  et  fraternelle  qui  doit  régner  parmi  tous 
nos  sujets,  nous  avons  jugé  à  propos  de  déclarer, 
comme  nous  déclarons  par  ces  présentes,  que  tous 
les  pays  y  appartenant ,  forment  dès  à  présent  le 
royaume  des  Pays-Bas,  pourêti^e  ainsi  possédés 


(38) 

par  nous  et  par  nos  légitimes  successeurs ,  diaprés 
le  droit  de  primogéniture  ;  et  que  nous  prenons 
pour  nous-même  et  pour  les  princes  qui  monte- 
ront après  nous  sur  le  trône ,  la  dignité  royale  et 
le  titre  de  roi ,  en  ajoutant  cependant  à  ce  dernier 
celui  de  Duc  de  Luxembourg,  à  cause  des  rela- 
tions particulières  que  cette  province  est  destinée 
à  avoir  avec  l'Allemagne. 

Mais  quelque  convenables  que  puissent  pa- 
raître ces  démonstrations,  eu  égard  à  l'étendue 
territoriale  des  Pays-Bas  et  à  la  civilisation  de 
leurs  nombreux  habitans ,  nous  ne  nous  croyons 
pas  moins  obligés  de  prendre  soin  que  le  nom 
que ,  dans  toutes  les  vicissitudes  de  la  fortune , 
nous  avons  toujours  porté  avec  honneur ,  et  sous 
lequel  nos  ancêtres  ont  rendu  tant  de  services  à  la 
cause  de  la  liberté ,  ne  vienne  à  s'éteindre  et  à 
disparoître.  A   ces  causes ,  nous  voulons  et  or- 
donnons que  désormais  l'héritier  présomptif  du 
.  royaume  des  Pays-Bas  prenne,  porte  et  conserve 
le  titre  de  prince  d'Orange ,  et  nous  l'accordons 
par  ces  présentes  à  notre  cher  fils  aîné ,  avec  une 
satisfaction  d'autant  plus  vive,  que  nous  sommes 
convaincus  qu'il  en  saura  maintenir  l'antique  éclat 
par  l'accomplissement  scrupuleux  de  ses  devoirs, 
comme  notre  premier  sujet  et  comme  le  souve- 
rain futur  de  la  nouvelle  monarchie,  et  par  son 
courage  et  un  dévouement  sans  bornes,  toutes  les 
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fois  qu'il  s'agira  de  veiller  aux  droits  de  sa  maison 
et  à  la  sûreté  du  territoire  hospitalier  et  paisible 
des  Pays-Bas. 

Vous  tous,  compatriotes,  qui  habitez  ce  terri- 
toire, ouvrez  vos  cœurs  à  l'espoir  et  à  la  con- 
fiance. Les  élémens  du  bonheur  public  se  trou- 
vent en  vos  propres  mains.  Dévoués  à  la  patrie , 
unanimes  et  exempts  de  tout  esprit  de  rivalité , 
vous  serez  assez  forts  pour  écarter  les  dangers 
qui  pourroient  vous  menacer.  L'Europe  contem- 
ple votre  réunion  avec  intérêt  et  bienveillance. 
La  loi  fondamentale,  déjà  obligatoire  pour  un 
grand  nombre  d'entre  vous ,  subira  bientôt  les 
modifications  qui  doivent  la  mettre  en  harmonie 
avec  les  intérêts  et  les  vœux  de  tous.  C'est  là  que 
vous  trouverez  cette  garantie  de  la  religion  à  la- 
quelle nous  attachions  tous  le  plus  haut  prix.  Des 
institutions  bienfaisantes  favoriseront,  sous  la  bé- 
nédiction divine,  le  développement  de  tous  les 
genres  d'industrie,  et  la  renaissance  de  vos  arts 
jadis' si  célèbres.  Et,  si  vos  sentimens  et  vos  efforts 
répondent  à  ceux  que  votre  Roi  vous  consacre  au- 
jourd'hui de  la  manière  la  plus  solennelle  et  la 
plus  irrévocable,  la  splendeur  qui  vous  attend 
sera,  pendant  plusieurs  siècles,  Fhéritage  d'une 
reconliaissante  postérité. 

Fait  à  La  Haye,  le  16  mars  181 5. 

Guillaume. 
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Note  des  Ministres  Plénipotentiaires  du  Roi  des 
Pays-Bas  au  congrès  de  f^ienne  ^pour  annoncer 
aux  Ministres  des  différentes  cours  d^ Allemagne 
V adoption  du  titre  royal  par  leur  Souverain. 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires,  sont 
chargés  de  porter  à  la  connaissance  de  son  excel- 
lence monsieur....  que  son  altesse  royale  le 
prince  d'Orange-Nassau ,  qui  jusqu'ici  avait  porté 
le  titre  de  Prince  Souverain ,  vient  de  se  faire  pro- 
clamer Roi  des  Pays-Bas,  dans  les  formes  usitées 
en  pareille  circonstance. 

Le  traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4,  les  vues  des 
grandes  puissances ,  l'opinion  des  hommes  d'état, 
préparaient  cette  mesure.  Les  articles  sur  ce  même 
objet  d'agrandissement  des  Provinces-Unies,  sur 
la  réunion  de  tous  les  Pays-Bas,  sur  l'addition  de 
différens  autres  territoires ,  et  sur  la  destination 
du  grand-duché  de  Luxembourg  à  former  le  lien 
politique  avec  le  corps  germanique;  ces  articles, 
signés  dans  les  conférences  des  plénipotentiaires, 
ont  été  communiqués  et  rendus  publics.  Alors  les 
vœux  des  peuples  des  Pays-Bas  se  sont  prononcés. 
Le  but  de  les  réunir  sous  un  même  sceptre  et  sous 
les  mêmes  lois  salutaires  et  protectrices,  leur 
étendue  et  leur  population,  tout  est  venu  à  l'appui 
de  cette  détermination ,  et  notre  souverain  a  cru 
ne  devoir   plus   tarder,  persuadé  par  l'histoire 
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moderne ,  par  les  maximes  d'un  grand  homme, 
couronné  de  son  nom  et  de  sa  maison ,  autant  que 
par  ses  propres  sentimens ,  qu'une  liberté  sage 
et  modérée  est  parfaitement  compatible  avec  les 
formes  monarchiques. 

Leroi  des  Pays-Bas, grand-duc  de  Luxembourg, 
notre  auguste  miutre ,  compte  trop  sur  les  bons 
sentimens  de  son  altesse . . .  pour  douter  un 
instant  qu'elle  ne  veuille  prendre  grand  intérêt 
à  cet  événement,  et  concourir  à  reconnaître  ces 
nouveaux  titres  avec  toutes  les  prérogatives  qui  y 
sont  attachées. 

Les  soussignés  saisissent  cette  occasion  solen- 
nelle, pour  assurer  son  excellence  monsieur... 
dé  leur  parfaite  considération. 

Vienne ,  le  a8  mars  i8i5. 

liC  baron  de  Sp^en.  Le  baron  Gageri^. 
IL  Des  titres  de  possession. 

Il  dépend  de  la  volonté  de  chaque  souverain 
de  spécifier  dans  ses  titres  les  noms  des  différens 
états  qu'il  possède.  Quelques-uns  réunissent  dans 
leur  grand  titre  une  si  longue  série  de  posses- 
sions, que,  pour  faciliter  l'expédition  des  chan- 
celleries, ils  ont  adopté  un  titre  moyen  et  un 
petit  titre,  usité  dans  les  affaires  ordinaires. 

Comme  quelques  souverains  conservaient  des 
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titres  de  possessions  qu'ils  n'avaient  point  et  sur 
lesquelles  ils  avoient  même  quelquefois  cessé  de 
faire  des  prétentions ,  et  que  d'un  autre  côté  plus 
d'une  puissance,  en  réservant  ces  titres,  formait 
des  prétentions  sur  des  états  qu'un  souverain 
possédait  réellement,  on  a  vu  souvent  ces  rivalités 
allumer  des  guerres  ou  faire  échouer  des  négocia- 
tions. Pour  éluder  toute  difficulté  et  tout  embar- 
ras, on  introduisit  l'usage  d'insérer  dans  les  traités 
un  article  séparé  de  non  prœjudicando ,  par  lequel 
on  se  munissait  réciproquement  contre  toutes 
conséquences  à  tirer  des  titres  usurpés  de  part  ou 
d'autre. 

Le  nouveau  système  politique  de  l'Europe,  qui 
prétend  se  fonder  sur  les  droits  inviolables  des 
nations ,  devrait  bien  mettre  fin  à  ces  abus  en 
refusant  de  tolérer  des  équivoques  nuisibles  au 
repos  public. 

III.  Des  èpithètes. 

L'usage,  ou  les  bulles  du  pape,  ont  ajouté  au 
titre  de  quelques  têtes  couronnées  des  épithètes 
particulières.  Le  Roi  d'Espagne  a  obtenu  le  titre 
de  Roi  Catholique;  le  Roi  de  Portugal  celui  de 
Roi  Très^fidele  depuis  l'an  1748;  le  Roi  d'Hon- 
grie celui  de  Roi  Apostolique  en  1758;  le  Roi 
d'Angleterre  celui  de  Défenseur  de  la  foi  ^  le  Roi 
de  France  celui  de  Roi  Très-chrétien, 
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On  peut  encore  regarder  comme  épithète  le 
titre  ^Autocrate  que  les  Empereurs  de  Russie 
prennent  encore,  ceux  de  Grand-Seigneur^  de 
Grand'Turcet  celui  de  Sublime  Porte ^  attribué  à 
Fempire  de  Turquie. 

IV.  Bes  titres  de  parenté. 

Le  caprice  du  cérémonial  a  introduit  dans  le 
style  diplomatique  un  double  usage  des  titres, 
qui  désignent  les  liens  du  sang.  On  s'en  sert  tant 
pour  marquer  les  liens  du  sang  qui  existent  effec- 
tivement entre  les  souverains,  que  pour  expri- 
mer des  relations  politiques  égales  ou  inégales  qui 
subsistent  entre  eux. 

La  piété  a  fait  donner  au  Pape  le  titre  de  Très- 
Saint  Pèr^.— -Les  Rois  se  qualifient  réciproque- 
ment de  Frères;  mais  le  titre  de  cousin  et  celui  de 
Neveu  désignent  l'infériorité  de  celui  qui  les  re- 
çoit sans  oser  les  rendre. 

Le  Roi.de  France,  Louis  xvi,  donnait  dès  le 
commencement  de  son  règne  à  chaque  prince , 
auquel  il  était  uni  des  liens  du  sang ,  indépendam- 
ment du  traitement  d'usage  ^  la  qualification  indi- 
quée par  le  degré  de  parenté;  c'est  ainsi  qu'il 
Signait  les  lettres  à  l'Empereur  d'Allemagne ,  en 
se  nommant  son  Frère  et  Beau  -  Frère  ;  celles  à 
rÉlecteur  de  Trêves ,  en  se  disant  son  cousin  et 


(44) 

iieifeu^  et  celles  à  l'Electeur  de  Saxe,  en  souscri- 
vant Votre  frère  et  cousin. 

I 

V.  Des  titres  de  courtoisie. 

Les  titres  dont  la  courtoisie  a  imaginé  de  rele- 
ver les  dignités  sont  :  pour  le  Pape ,  Saint  Père  et 
Sa  Saijîteté;  pour  les  empereurs  Sire  et  Sa  Ma- 
jesté Impériale;  pour  les  rois,  Sire  et  Sa  Majesté; 
pour  le  Grand-Seigneur,  Sa  Hautesse;  pour  les 
autres  princes  souverains,  Monseigneur  et  Son 
Altesse  Sérénissime  ;  pour  les  princes  hérédi- 
taires d  une  couronne  et  pour  les  autres  princes , 
fils  des  rois.  Monseigneur  et  Son  Altesse  Impériale 
ou  Royale  ;  pour  les  autres  princes  du  sang  royal 
et  pour  les  princes  souverains.  Monseigneur  et 
Son  Altesse  Sérénissime;  pour  les  autres  princes 
des  familles  souveraines,  Monseigneur  et  Son 
Altesse. 

Quant  aux  Princes ,  Ducs,  etc. ,  titrés,  et  aux 
personnes  revêtues  des  premières  dignités  de  l'é- 
tat ,  l'usage  de  la  courtoisie  varie  trop  pour  qu'il 
soit  possible  de  le  déterminer  exactement.  La  va- 
nité exige  les  titres ,  la  flatterie  les  prodigue ,  et 
quelquefois  l'orgueil  les  refuse.  Il  faut  donc  s'ins- 
truire des  usages  de  chaque  pays  pour  ne  point 
blesser  le  cérémonial. 

On  donne  aux  cardinaux  :  Monseigneur  et  Son 
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Éminence;  aux  archevêques  et  évéques  ,  Mon' 
semeur  et  Sa  Grandeur.  Dans  presque  toute 
l'Europe  le  titre  d'Excellence  est  attaché  à  toutes 
les  grandes  charges  de  la  cour,  de  l'état  et  de 
l'armée,  et  aux  envoyés  du  premier  rang.  Il  ap- 
partient de  même  au  président  des  États-Unis  et 
au  Land  Amman  des  cantons  suisses. 

Lorsqu'il  y  a  lieu,  les  titres  dont  nous  venons 
de  parler  se  donnent  aux  femmes ,  à  l'exception 
d«  ceux  en  apostrophe ,  qui  sont  remplacés  par 
le  simple  mot.  Madame. 

V I.  Du  Pape. 

En  parlant  du  Pape  on  dit  d'abord  :  le  Pape 
ou  le  Saint  Père^et  dans  la  suite  du  discours,  tan- 
tôt Sa  Sainteté ,  tantôt  le  Saint  Père  ,  tantôt 
encore  le  Souverain  Pontife.  —  En  s'adressant  au 
Pape  on  dit  d'abord  en  apostrophe  :  Très -Saint 
Père  y  et  dans  la  suite  du  discours  ,  Très -Saint 
Père  et  Votre  Sainteté. 

VIL  Des  Empereurs. 

En  parlant  des  empereurs  on  dit  :  Sa  Majesté 
V Empereur^  ou  V Empereur;  en  continuant  on 
emploie  le  même  titre  ou  celui  de  Sa  Majesté 
Impériale ,  ou  simplement  Sa  Majesté ,  et  quel- 
quefois le  Sérénissime  Empereur. 
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En  s'adressant  aux  Empereurs  on  dit  en  apos- 
trophe :  Sire,  et  dans  la  suite  du  discours,  Sire, 
Votre  Majesté  Impériale ,  ou  simplement  Votre 
Majesté,  ou  même  Vous. 

VIII.  Des  Rois. 

En  parlant  d'un  Roi  on  dit  :  le  Roi,  et  en  con- 
tinuant on  dit  également  :  le  Roi  ou  Sa  Majesté. 
On  fera  bien  aussi  d'employer  les  expressions  de 
Monarque  et  de  Prince.  Pour  éviter  une  équi- 
voque on  ajoute  quelquefois  une  épithète,  comme, 
Sa  Majesté  Britannique ,  Sa  Majesté  Catholique , 
ou  simplement  le  Roi  Catholiquey  etc. 

En  parlant  à  un  Roi  on  dit  en  apostrophe  : 
Sire,  et  en  continuant  :  Sire,  Votre  Majesté ,  et 
Vous. 

Dans  les  affaires  politiques  on  emploie  très-fré- 
quemment les  expressions  suivantes  :  le  cabinet 
des  Tuileries,  de  St- James  y  de  Pétersbourg,  etc. 
On  dira  aussi  :  la  Cour  de  Vienne,  de  Madrid,  etc. 

IX.  —  Des  Princes. 

En  parlant  des  princes  soit  héréditaires,  soit 
du  sang, soit  souverains,  on  les  désignera  simple- 
ment par  les  titres  de  leurs  dignités  :  le  Prince 
Royal,  le  Grand" Duc  de  — ,  le  Duc  de  — ,  etc. 
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Dans  la  suite  du  discours  on  répétera  ces  titres, 
ou  on  y  substit\iera  les  suivans  :  Son  Altesse  Impé- 
riale ^  ou  Royale  ^on  Sérénissime. 

En  parlant  à  un  Prince  on  dit,  en  apostrophe  : 
Monseigneur^  et  dans  la  suite  :  Monseigneur^  ou 
f^otre  Altesse  Impériale^  Royale^  Sérénissime^  et 
pour  varier  quelquefois ,  simplement  Votre  Al- 
tesse^ ou  Fous. 

S'il  s'agit  d'un  prince  tenant  à  une  famille  sou- 
veraine ,  mais  non  royale,  on  dira  en  parlant  de 
lui,  le  Duc  de  N.  iV.,  le  Prince  de  N.  N.  Quel- 
quefois on  fait  précéder  ces  titres  de  ceux  de 
Monsieur,  Son  Altesse^  et  même  Monseigneur.  En 
parlant  à  ces  princes  on  les  apostrophe  de  Mon- 
seigneur^ et  dans  la  suite  du  discours,  alternative- 
ment Monseigneur  y  Votre  Altesse^  et  dans  cer- 
tains rapports ,  Votre  Altesse  Sérénissime. 

X.  Des  autres  dignités. 

En  parlant  de  ceux  qui  sont  revêtus  des  plus 
hautes  dignités  de  l'état  ou  de  l'église ,  on  dira 
simplement:  Monsieur  le  Cardinal  de.*.  Monsieur 
rÉvêque,  ou  Son  Éminence  Monsieur  le  Cardinal^ 
ou  Monseigneur  le  Cardinal;  Sa  Grandeur  Mon- 
sieur (ou  Monsieur)  ÎÉvêque  de...  En  leur  par- 
lant on  les  apostrophe  de  Monseigneur ,  et  dans 
la  suite  du  même  titre ,  de  Votre  Éminence^  ou. 
Votre  Grandeur. 
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£n  pariant  des  autres  personnes  titrées  ,  on  dé^ 
signe  simplement  leur  dignité,  ou  on  la  fait  précé- 
der des  titres  de  Son  Excellence  ,^  Monseigneur  ou 
Monsieur  y  suivant  qu'il  y  a  lieu.  En  leur  parlant, 
s'ils  ont  droit  au  Monseigneur,  on  les  apostrophe 
par  ce  titre ,  qui  alterne  dans  la  suite  avec  Fotre 
Excellence;  s'ils  n'y  ont  pas  de  droit,  on  les 
apostrophe  de  Monsieur. 

ARTICLE  DEUXIÈME. 

Du  cérémonial  des  expressions  et  de  ton. 

La  partie  du  cérémonial  qui  règle  le  choix 
des  expressions  est  plus  difficile  et  plus  étendue. 

Les  termes  d'égards  qu'on  emploie  dans  le  corps 
d'une  lettre,  d'un  mémoire  ou  d'un  discours, 
et  qui  doivent  varier  suivant  les  circonstances ,  ne 
peuvent  jamais  être  aussi  fixes  que  les  titres.  Il  y 
a  cependant  des  expressions  que  l'usage  a  telle* 
ment  consacrées,  qu'on  les  retrouve  dans  toutes  les 
pièces  diplomatiques.  11  faut  savoir  leur  donner 
un  tour  nouveau  et  qui  ne  soit  pas  avili  par  un 
usage  trop  fréquent. 

On  doit  d'abord  admettre  comme  principe  fon- 
damental, que  tous  les  souverains ,  quoique  d'un 
rang  bien  différent^  sont  égaux  à  l'égard  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance.  De  là  vient  que  ceux 
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^'un  rang  inférieur  écrivent  aux  supérieurs  en 
termes  qui  marquent  du  respect^  mais  aucune 
soumission,  et  que  les  supérieurs  à  leur  tour,  en 
écrivant  aux  inférieurs,  peuvent  prendre  un  ton 
convenable  à  leur  rang,  mais  en  même  temps 
compatible  avec  la  souveraineté  des  autres. 

Les  souverains  d'un  rang  égal  s'écrivent  en 
termes  conformes  à  leurs  dignités  et  à  leur  par- 
faite égalités  Ceux  d'amitié^  d'affection^  d'estime^ 
de  bonne  intelligence^  d'harmonie ,  etc.,  sont  les 
plus  convenables  à  cette  égalité.  Ils  emploient 
aussi  les  expressions  de  Frères  et  de  Sœurs ,  titres 
dont  ils  se  qualifient  réciproquement,  comme 
marquant  une  égalité  fondée  sur  la  nature  même. 
Quelque  différence  à  l'égard  du  sang  ou  de  la  pré- 
séance n'empêche  pas  entre  souverains  d'user  de 
ce  terme  d'amitié. 

Ceux  de  haute  estime,  de  respect,  de  itéra- 
tion, marquent  une  infériorité  de  la  part  de  celui 
qui  les  emploie,  sans  impliquer  reconnaissance 
d'un  état  de  soumission. 

Enfin,  pour  tenir  un  langage  conforme  à  la 
supériorité  de  sa  puissance ,  sans  faire  tort  à  la 
souveraineté  des  autres,  on  peut  user  des  termes 
de  bienveillance ,  de  bonne  intention  ,  de  con^ 
fiance,  a/c,  joints  à  ceux  à' affection  et  di  estime, 
qui  sont  le  style  ordinaire  des  cours  envers  les 
républiques. 

I.  4 
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Dans  tous  les  écrits  politiques  il' faut  éviter  tous 
les  autres  termes  qui  ne  sont  pas  compatibles 
avec  l'égalité  et  l'indépendance  des  souverains. 
Ainsi,  dans  les  représentations,  les  expressions  qui 
semblent  imposer  aux  autres  souverains  une  obli- 
gation indispensable,  seraient  déplacées.  Celles  de 
prières  f  de  souhaits^  de  désirs^  de  confiance j  etc. 
sont  les  plus  convenables.  Dans  les  plaintes  et  les 
remontrances  il  faut  éviter  tout  ce  qui  a  l'air  de 
m  menace  et  du  reproche. 

On  peut  enfin ,  sans  blesser  sa  dignité,  parler 
de  sa  propre  reconnaissance ,  mais  on  ne  saurait 
sans  blesser  la  dignité  des  autres,  l'exiger  d'eux, 
ou  leur  reprocher  d'y  avoir  manqué. 


SECONDE  PARTIE. 

DES  DIVERS  ÉCRITS  POLITIQUES. 


SEECION  PREMIERE, 


DES   LETTRES. 


CoNFORMiÊMENT  au  plan  annoncé  dans  Tintro 
ductiqn,  nous  traiterons  ici  des  quatre  espèces  prin- 
cipales de  ces  écrits  ;  savoir,  des  lettres ,  des  mé- 
moires, des  actes  publics  et  des  discours  ,  en 
excluant  toutefois  ce  qui,  sous  ces  rubriques, 
aurait  rapport  aux  fonctions  des  personnes  di- 
plomatiques, et  que  nous  renvoyons  à  la  troi- 
sième partie  de  notre  essai. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Des  Lettres  entre  les  Souyerains. 

Il  est  rare  que  les  souverains  correspondent 
directement  entre  eux  sur  les  affaires  politiques. 
Ils  le  font ,  ou  dans  des  cas  particuliers ,  ou  pour 
appuyer  les  représentations  de  leurs  ministres. 
Dans  ces  sortes  de  lettres  les  affaires  sont  traitées 
en  termes  fort  généraux ,  et  on  finit  ordinairement 
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en  s'en  remettant  à  ce  que  le  ministre  pourra  dire 
plus  amplement  sur  ce  sujet. 

Ces  écrits  sont  trop  importans  pour  admettre 
aucune  idée  oU  même  aucune  expression  super- 
flue. On  ne  doit  y  faire  entrer  que  ce  qui  appar- 
tient au  sujet ,  et  ce  qui  sert  à  le  présenter  avec 
plus  de  clarté  et  de  force.  La  concision ,  la  gra- 
vité ,  une  simplicité  noble ,  sont  les  qualités  de 
style  les  plus  convenables  à  la  dignité  des  souve- 
rains. 

Ces  lettres ,  comme  toutes  les  autres ,  contien- 
nent cinq  parties  tontes  soumises  à  certaines 
formes  du  cérémonial  : 

l'^V  inscription  y  dans  laquelle  on  apostrophe  au 
vocatif,  et  quelquefois  avec  un  salut,  ceux  auxquels 
on  écrit. 

2**  Le  texte  j  ou  le  corps  de  la  lettre. 

3°  La  conclusion ,  qui  exprime  ordinairement 
des  vœux  ou  l'expression  de  quelques  sentimens. 

4"*  La  souscription ,  ou  formule ,  qui  précède 
et  accompagne  la  signature,  et  qui  renferme  en- 
core quelques  expressions  de  courtoisie. 

5"*  La  suscription ,  ou  adresse. 

On  distingue  trois  espèces  de  lettres  suivant 
l'emploi  du  cérémonial  dans  ces  diverses  parties, 
dont  nous  venons  de  parler. 

i*"  Les  lettres  de  conseil  ou  de  chancellerie^  où 
le  cérémonial  s'observe  dans  toute  sa  rigueur,  soit 
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à  regard  de  celui  qui  écrit ,  et  où  ce  dernier  parle 
de  lui  à  la  première  personne  du  pluriel. 

a»  Les  lettres  de  cabinet  ou  de  la  main ,  dans 
lesquelles  on  parle  de  soi  à  la  première  personne 
du  singulier,  et  où  l'on  observe  un  cérémonial 
moins  rigoureux ,  mais  cependant  convenable  à 
la  dignité  des  personnages. 

3**  Les  lettres  en  billet^  qui,  délivrées  des  chaînes 
du  cérémonial,  ne  sont  pas  même  assujéties  aux 
formalités  des  lettres  ordinaires. 

Les  lettres  écrites  de  la  propre  main  des  sou- 
verains ne  forment  point  une  espèce  particulière. 

L'usage  n'a  point  fixé  les  cas  où  l'on  doit  écrire 
des  lettres  de  chancellerie  ou  de  cabinet.  On  voit 
ces  deux  formes  également  employées  pour  traiter 
d^affaires  importantes  et  pour  des  complimens. 

En  général  il  est  admis  que  les  têtes  couron- 
nées et  d'autres  princes  d'un  rang  très  -  élevé 
s'adressent  réciproquement  des  lettres  de  chan- 
cellerie et  de  cabinet.  Les  états  d'un  rang  très- 
inférieur  au  roi,  tels  que  les  simples  ducs,  les 
républiques ,  etc. ,  ne  peuvent  leur  adresser  que 
des  lettres  de  chancellerie.  D'un  autre  côté ,  on 
regarde- comme  yne  preuve  d'égard,  qu'un  sou- 
verain du  premier  rang  adresse  à  un  prince  d'un 
rang  inférieur  ou  à  une  république  des  lettres  de 
cabinet.  Entre  souverains  égaux  l'usage  de  ces 
dernières  est  envisagé  comme  un  procédé  d'ami- 
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tié.  Mais  ce  qui  les  fait  ordinairement  préférer 
aux  lettres  de  chancellerie,  c'est  qu'elles  sont  plus 
favorables  au  secret. 

La  différence  entre  les  lettres  de  chancellerie 
et  les  lettres  de  cabinet  se  manifeste  dans  toutes 
les  parties  de  l'écrit,  comme  nous  allons  le  voir. 

ARTICLE  PREMIER. 
Des  Lettres  de  chancellerie. 

I.  De  V inscription. 

Dans  ces  lettres,  l'inscription  réunit  tous  les 
titres  de  celui  qui  écrit  et  de  celui  auquel  on 
écrit,  les  premiers  au  nominatif,  les  seconds  au 
datif  et  au  vocatif.  En  français  on  supprime  ordi- 
nairement le  salut  ;  cependant  on  en  trouve  quel- 
ques exemples. 

Les  souverains  qui  écrivent  à  des  puissances 
fort  inférieures ,  commencent  par  tous  leurs  pro- 
pres titres ,  mais  sans  y  mettre  les  titres  de  celui 
auquel  ils  écrivent. 

Les  princes  d'un  rang  assez  élevé  pour  écrire 
aux  rois  des  lettres  de  chancellerie ,  placent  leurs 
propres  titres  sous  le  corps  de  la  lettre. 

IL  Du  corps  des  lettres. 

Le  caractère  le  plus  distinctif  est  qu'on  parle 
de  soi  par  la  première  personne  du  pluriel.  Les 
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égaux  se  donnent  leurs  titres  mutuels;  les  infé- 
rieurs les  donnent  de  nécessité  aux  supérieurs  ; 
les  supérieurs  les  donnent  ou  les  refusent  à  leur 
gré  aux  inférieurs.  La  plupart  des  rois  les  refu- 
sent aux  républiques. 

III.  De  la  conclusion. 

Les  formules  de  la  conclusion  sont  presque 
toujours  les  mêmes.  On  y  répète  les  titres  au  voca- 
tif. On  continue  dans  la  même  ligne  d'écrire  la 
date,  du  moins  on  la  met  toujours  au-dessus  de  la 
signature. 

ï  V.  De  la  souscription  ou  signature. 

On  place  la  souscription  sous  la  date  et  sans 
aucune  connexion  avec  le  corps  de  la  lettre. 
Entre  souverains  égaux  le  possessif  n'est  exprimé 
que  par  le  pronom  Votre,  Quelquefois  cependant 
oïl  dit  :  de  Votre  Majesté^  /e,  etc.  La  courtoisie  ne 
contient  que  les  termes  qui  expriment  la  relation 
des  personnes,  comme  ami^frère^  cousin^  etc.  On 
.peut  y  ajouter  les  mots  très-affectionné^  etc. 

Dans  les  lettres  du  roi  de  France  aux  cantons 
suisses ,  il  n'y  avait  autrefois  ni  possessif,  ni  cour- 
toisie ,  et  le  roi  écrivait  simplement  son  nom  au 
bas  de  la  lettre. 

Les  lettres  de  chancellerie  sont  ordinairement 
contresignées  par  le  secrétaire  d'état. 
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V.  De  la  suscription.    '^ 

Il  serait  inutile  de  parler  ici  de  la  suscription 
ou  adresse,  détails  dont  on  est  bientôt  instruit  en 
travaillant  dans  une  chancellerie,  et  il  suffira 
d'observer  qu'on  y  nomme  tous  les  titres  de  celui 
à  qui  l'on  écrit. 

EXEMPLES» 

> 

Lettre  du  Roi  de  France^  Louis  xiv,  au  Roi 

d'Espagne  <i  Philippe  iv. 

Très-haut,  très-excellent ,  très-puissant  prince, 
mon  très-cher  et  très-aimé  bon  frère  et  oncle. 

Pour  ce  qu'ayant  plu  à  Dieu  de  bénir  les  bonnes 
intentions  que  nous  avons  eues  de  donner  le  re-* 
pos  à  la  chrétienté,  et  de  rétablir  par  ce  moyaot 
entre  nous  l'amitié  et  l'union  à  laquelle  nous  por- 
tait naturellement  la  proximité  de  notre  sang,  il 
ne  manque  à  notre  dernière  satisfaction  que  de 
voir  affermir  la  durée  de  la  paix  et  étreindre  les 
nœuds  de  notre  amitié  et  de  notre  parenté,  par 
une  nouvelle  alliance  que  nous  avons  toujours 
désirée.  Nous  entendons  parler  de  notre  mariage 
avec  la  sérénissime  infante  dona  Maria  Theresa, 
fille  aînée  de  V.  M. ,  que  nous  considérons  et  dési- 
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rons  encore  moins  pour  la  grandeur  de  sa  nais* 
sance  et  de  sa  conduite,  que  pour  les  qualités  de 
sa  personne.  Nous  envoyons  donc  en  qualité 
d'ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  V.  M. 
notre  très-cher  et  bien  aimé  cousin ,  le  duc  de 
Grammont,  pair  et  maréchal  de  France,  souve- 
rain de  Bidache,  ministre  de  notre  état ,  gouver- 
neur et  notre  lieutenant-général  en  Navarre  et 
en  Béarn,  gouverneur  de  la  ville  de  Bayonne  et 
pays  de  Labour,  et  mestre  de  camp  du  régiment 
de  nos  gardes  françaises,  pour  prier  V.  M.,  en 
notre  nom  comme  nous  faisons  aussi  par  ces 
lignes ,  de  vouloir  bien  nous  accorder  pour 
notre  épouse  la  sérénissime  infante  dona  Maria 
Theresa,  et  nous,  remettant  du  surplus  à  ce  que 
lui  représentera  notre  dit  cousin,  du  ressenti- 
m^it  que  nous  en  conserverons  envers  V.  M. 
et  envers  la  sérénissime  infante,  si  elle  a  la  bonté 
deçe  conformer  aux  intentions  de  Y.  M.,  par  un 
favorable  consentement  à  notre  désir,  nous  ne 
ferons  celle-ci  plus  expresse  que  pour  prier  Dieu 
qu'il  tienne  longues  années  Y.  M.  en  sa  sainte  et 
digne  garde. 

Yotre  bon  frère  et  neveu. 

Louis. 

Jl' Bordeaux,  le  31  septembre  1669. 
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ir. 


Lettre  adressée  par  les  États-Généraux  des  Pro^ 
vinces'Unies  au  Roi  Charles  m  d'Espagne. 

Sire, 

Nous  venons  de  recevoir  par  un  même  cour- 
rier,  les  deux   lettres   de  V.  M.,  du   lo  et  du 
îi3  octobre  dernier.  Nous  remercions  V.  M.  de 
tout  notre  cœur  de  l'honneur    qu'elle  nous  a 
bien  voulu  faire,  de  nous  donner  .part  du  bon 
succès  de  sa  glorieuse  expédition  par  la  prise  de 
Barcelonne,  et  par   la  commission    de  la  prin- 
cipauté de  Catalogne  à  l'obéissance  due  à  V.  M. 
Ces  bonnes  nouvelles  nous  ont  donné  une  joie 
extrême ,   et    d'autant   plus    grande    que  nous 
voyons  par  le  témoignage  de  V.  M.  que  nos  offi- 
ciers et  nos  troupes  lui  ont  donné  une  satisfaction 
entière.  Nous  espérons  que  l'exemple  de  la  Cata- 
logne fera  connaître  aux  autres  étals  et  sujets 
de  V.  M.,  leur  véritable  intérêt,  et  leur  fera  aussi 
suivre  leur    devoir.  Nous  supplions  V.   M.  de 
vouloir  être  fortement  persuadée  que  nous  conti- 
nuerons à  soutenir  ses  intérêts  en  tout  ce  qui  sera 
possible ,  y  étant  portés  tant  par  notre  affection 
sincère  envers  V.  M. ,  que  par  la  part  que  nous 
avons  dans  la  présente  guerre.  Nous  finissons  la 
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présente  en  priant  le  Tout-Puissant,  Sire ^  de  com- 
bler le  régne  de  V.  M.  de  félicité,  et  bénir  ses 
justes  desseins  et  sa  personne  royale  de  santé  et 
très- longue  vie. 

A  La  Haye  ,1e  19  décembre  1705. 


III. 


Lettre  du  Roi  d'Angleterre  aux  Princes  souverains 
et  Filles  libres  de  la  Confédération  germanique. 

George  m,  parla  grâce  de  Dieu  ror  du  Royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande ,  défen- 
seur de  la  foi ,  Roi  de  Hanovre  ^  etc.  etc. 

Aux  sérénissimes  Princes  souverains  et  Villes 
libres  composant  la  Confédération  germanique , 
salut: 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez 
adressée  le  aS  de  juin  dernier  par  le  président  de 
la  diète  fédérative  à  Francfort ,  pour  nous  infor- 
mer que  /  conformément  à  l'article  53  du  traité 
général  signé  en  congrès  à  Vienne  le  9  juin  181 5^ 
la  diète  appelée  à  vous  représenter  s'était  formel- 
lement assemblée  le  5  novembre  de  l'année  der- 
nière. 

Nous  sommes  persuadé  que  le  vif  intérêt  que 
nous  avons  toujours  pris  au  bien-être  de  la  na- 
tion germanique  vous  convaincra  de  la  satisfac- 
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lion  que  nous  éprouvons  en  étant  témoin  de  cet 
événement  heureux,  lequel,  nous  n'en  doutons 
pas,  contribuera  extrêmement  à  votre  prospérité 
et  à  la  tranquillité  de  l'Europe. 

C'est  avec  un  véritable  plaisir  que  nous  profi- 
tons de  cette  occasion  pour  vous  donner  l'assu- 
rance de  notre  sincère  estime  et  de  notre  parfaite 
amitié, et  de  nos  vœuif  cordiaux  pour  votre  bon- 
heur et  prospérité.  Et  ainsi  nous  vous  recom- 
mandons, sénsnissimes  Princes  souverains  et  Villes 
libres  composant  la  Confédération  germanique  à 
la  protection  du  Tout-Puissant. 

Donné  au  palais  Charlton-House,  le  a8'  jour  de 
novembre ^  l'an  de  notre  Seigneur  1817,  et  du 
règne  de  S.  M.  le  58*. 

Au  nom  el;  de  la  part  de  S.  M. 

George, P.  R. 

Castelreagh. 

IV. 


F  « 


Lettre  (fa  Roi  d^  Suède  au  Roi  de  Naples. 

Nous ,  Charles-Jean ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi 
des  Suédois,  des  Norwégièns,  des  Goths  et  des 
Vandales,  au  sérénissinie  et  très-puissant  Prince, 
notre  frère,  parent  et  cher  ami ,  don  Ferdinand  V\ 
Rgi  des  Deux-Siciles  et  de  Jérusalem ,  etc.  ;  Infant 
d'Espagne,  Duc  de  Parme,  Plaisance,  Castre,  etc.  ; 
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grand  Duc  héréditaire  d'Étrurie ,  eto^  Salut  et 
prospérité  : 

Sérénissime  et  très-puissaût  Prince ,  notre  frère , 
parent  et  cher  ami ,  il  a  plu  à  Y.  M.  de  nous  don- 
ner, par  votre  lettre  du  19  août,  connaissance  de 
l'heureux  changement  de  gouvernement  qui  a  eu 
lieu  récemment  dans  les  états  de  V.  M. ,  par  Fac- 
ceptation  de  la  constitution  d'Espagne,  sous  quel- 
ques modifications.  Notre  vœu  est  que  cet  évé- 
nement procure  de  «nouveaux  avantages  et  un 
bonheur  constant  et  parfait,  tant  à  Y.  M.  qu'à 
ses  sujets.  En  vous  félicitant,  ainsi  qu'eux,  à  ce 
sujet ,  nous  sommes  convaincu  que  le  Tout- 
Puissant  accomphra  les  espérances  que  Y.  M. 
conçoit  pour  l'accroissement  du  bien-être  des 
peuples  siciliens  ;  et  nous  recommandons  du 
reste  avec  beaucoup  de  ferveur  à  sa  protection 
divine  Y.  M.  et  le  nouvel  état  de  son  royaume. 
De  Y.  M.  le  bon  frère,  parent  et  ami, 

Charles- Je  AIT. 

Stockholm,  le  16  septembre  1820. 

ARTÏCLE  II. 
Des  Lettres  de  cabinet. 

I.  De  V inscription. 

Dans  les  lettres  de  cabinet,  moins  soumises  aux 
règles  du  cérémonial ,  on  se  dispense  de  mettre 
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en  tête  ses  propres  titres.  Ceux  qu'on  donne  aux 
autres  en  apostrophe  sont  entre  rois  ou  princes 
puissans  :  Monsieur  mon  Jrère,  Mon  frère ,  ou 
Monsieur ;d!un  supérieur  à  un  inférieur  :  Monsieur 
mon  cousin ,  Mon  cousin ,  ou  Monsieur. 

Les  princes  d'un  rang  inférieur  et  les  républi- 
ques donnent  aux  rois,  dans  ces  lettres,  les  titres 
qui  conviennent  à  la  majesté  royale. 

1 1.  Du  corps  de  la  lettre. 

Dans  le  corps  de  la  lettre  on  parle  de  soi  au 
singulier;  aux  inférieurs  par  le  seul  pronom  vous^ 
aux  égaux  par  les  titres  qui  conviennent  à  leurs 
dignités ,  en  observant  cependant  que  les  rois  ne 
se  donnent  jamais  le  titre  de  sire  entre  eux;  aux 
supérieurs  enfin  par  tous  leurs  titres. 

Le  début  dans  les  lettres  de  cabinet  est  plus 
familier  entre  les  égaux,  plus  obligeant  envers 
les  inférieurs  que  dans  les  lettres  de  conseil  ;  mais 
les  inférieurs  ne  peuvent  rien  changer  aux  formes. 

IIL  De  la  conclusion. 

On  finit  les  lettres  de  cabinet,  comme  les  let- 
tres ordinaires,  par  quelques  expressions  obli- 
geantes et  ingénieuses.  Ces  tours  varient  suivant 
les  relations  des  personnes. 
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IV.  De  la  souscription, 

La  souscription  n'est  pas  moins  simple;  elle 
place  immédiatement  sous  le  corps  de  la  lettre. 
Xia  date  se  place  à  coté  ou  au-dessous  du  nom. 

V.  De  la  suscription. 

Dans  les  lettres  de  cabinet,  la  suscription  est 
courte,  et  les  titres  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
dans  l'inscription  ;  par  exemple  :  j4  Monsieur  mon 
Frère ,  à  Monsieur  mon  Cousin ,  etc. 

Les  lettres  de  cabinet  sont  ordinairement  si- 
gnées par  le  prince  seul  ;  celles  des  républiques 
sont  paraphées  par  le  chef,  et  signées  par  le  se- 
crétaire. Ces  lettres  sont  sous  enveloppe  et  scellées 
du  sceau  privée 

KXEMPLES. 

I. 

Lettre  de  JeUcitation  du  Roi  de  la  Grandç- Bretagne 
au  roi  des  DeuX'Siciles  don  Carlos, 

Monsieur  mon  frère, 

C'est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  j'ai  reçu 
votre  lettre ,  par  laquelle  vous  me  faites  part  de 
votre  élévation  au  trône  des  deux  Siciles.  Comme 
je  me  suis  fort  intéressé  en  toutes  occasions  à  ce 
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qui  vous  regarde,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
soyez  persuadé  de  la  véritable  joie  que  j'ai  res- 
sentie à  cet  heureux  événement  ;  et  vous  pouvez 
être  assuré  que  je  serai  toujours  prêt  à  vous 
donner  des  marques  de  mon  affection  et  à  entre- 
tenir avec  vous  une  bonne  correspondance  et 
amitié  parfaite,  étant  très-parfaitement. 
Monsieur  mon  frère , 

Votre  bon  frère, 
George,  R. 

A  Saint-James  y  le  23  mars  1734* 

IL 

Réponse  de  V Empereur  de  Russie  à  la  lettre  de 
notification  du  mariage  du  Prince  Guillaume 
de  Wurtemberg  aç^ec  Mademoiselle  de  Don" 
nersfeld. 

A  Son  Altesse  Sérénîsâime  le  Duc  Guillaume  de  Wurtemberg, 
Monsieur  mon  Cousin  et  Beau-Frère,  à  Berlin. 

MOKSIEÙR  MOK  COUSIN  ET  BEAU-FRÈRE,. 

Je  ne  puis  que  vous  témoigner  ma  sensibilité 
extrême  de  la  confiance  avec  laquelle  vous  avez 
bien  voulu  me  donner  la  nouvelle  de  votre  ma- 
riage. Je  fais  des  vœux  bien  sincères  pour  que  ce 
lien,  formé  par  le  3entiment  et  la  délicatesse, 
fasse  votre  bonheur,  et  je  vous  prie  de  croire  à 
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la  constaBce  de  rattachement  vrai  et  amical  avec 
lequel  je  suis  9 

Mcm«eur  mofi  cousin  et  beau-frère, 
de  votre  Altesse  sërénîssime , 

Le  bien  affectionné , 
Paul. 

GalscKina,  du  29  septembre  (v.  st.)  1800. 

m. 

Lettre  du   Roi  de  France  Louis  XlF  au  Pape 

Clément  IX. 

Très-saint  père^ 

Je  mets  au  rang  des  faveurs  les  plus  signalées 
que  j'ai  reçues  du  ciel ,  celle  d'avoir  réservé  le 
baptême  de  mon  fils  au  pontificat  de  V.  S, ,  afin  de 
lui  donner  pour  parrain  le  plus  digne  Pape  que 
nos  voeux  pouvaient  jamais  espérer  de  la  bonté  di- 
vine. C'est  avec  ce  sentiment ,  que  je  supplie 
votre  béatitude  de  l'accepter  pour  son  filleul  et 
d'agréer  que  la  cérémonie  de  cette  sainte  adop- 
tien  se  puisse  faire  au  plus  tèt  avec  les  solennités 
accoutumées,  ayant  impatience  de  le  voir  uni 
d'autant  plus  étroitement  par  un  si  doux  lien 
aux  bénédictions  apostoliques  et  à  Tamour  pater- 
nel de  V.  S.  Je  me  remets  au  surplus  à  ce  que 
mon  ambs^adeur  aura  l'honneur  de  lui  dire  de 
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plus  particulier,  et  je  lui  confirme  seulement 
qu'il  n'y  a  point  de  prince  au  monde  plus  zélé 
pour  le  saint  siège ,  ni  plus  rempli  de  vénération 
pour  la  sacrée  personne  de  votre  Béatitude ,  que 
le  sera  toute  sa  vie ,  etc. 

Paris,  le  19 janvier  1668. 

IV. 

Lettre  du  Roi  d'Espagne  Ferdinand  Vil  à  la 

Confédération  hehétique, 

Graicds  et  bons  amis. 

Les  circonstances  qui  ont  retardé  l'arrange- 
ment des  affaires  intéressant  notre  couronne,  et 
qui  se  trouvoient  indécises  depuis  le  congrès 
réuni  dernièrement  à  Vienne,  nous  ont  empêché 
d'expédier  l'acte  reconnoissant  la  neutralité  et 
l'inviolabilité  de  votre  confédération  et  de  sori 
territoire.  Nous  attendions  d'un  jour  à  l'autre 
de  le  faire ,  conformément  à  vos  désirs  exprimés 
dans  les  lettres  que  vous  nous  avez  adressées  der- 
nièrement ,  et  comme  en  effet  l'époque  est  arri- 
vée de  donner  notre  accession  aux  arrangemens 
faits  par  le  congrès ,  moyennant  la  conclusion  des 
questions  relatives  à  nos  intérêts,  et  afin  de  vous 
donner  aussitôt  ime  preuve  de  notre  amitié ,  nous 
vous  envoyons  ci-joint  l'acte  de  notre  accession. 
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tjuî  vous  sera  remis  par  noire  ministre  résident 
*Don  Louis  Martinez  de  Viergoi,  en  vous  assu- 
rant en  même  temps  de  notre  amitié  et  des  vœux 
que  nous  formons  pour  la  prospérité  de  votre 
confédération. 

Donné  en  notre  palais  de  Madrid,  le  6  juil- 
let 1817. 

Votre  bon  ami 
Ferdinand. 

ARTICLE  TROISIÈME. 

Des  lettres  en  billet. 

Les  billets  étant  afEranchis  de  toutes  les  forma- 

* 

lités  d'usage  dans  les  lettres  en  cérémonie,  on 
ne  peut  donner  des  règles  fixes  pour  un  genre 
d'écrits  dont  le  caractère  distinctif  est  de  ne 
pas  être  soumis  aux  règles. 

Dans  ces  écrits  les  .titres  sont  très-courts.  On 
débute  sans  aucune  introduction ,  en  plaçant  le 
vocatif  dans  la  même  ligne.  On  les  finit  sur  les 
conclusions  ordinaires  et  même  sans  courtoisie , 
en  signant  son  nom  immédiatement  sous  le  corps 
de  lettre. 

Ces  billets  entre  souverains  témoignent  ordi- 
nairement l'amitié  et  la  confiance.  Mais  il  y  a  des 
circonstances  dans  lesquelles  on  veut  témoigner 
parla  sa  grandeur  ou  son  indignation.  Les  pre- 
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miers  sont  des  billets  familiers  y  les  seconds  des 
billets  sérieux.  L'intention  doit  donc  déterminer 
le  ton  de  leur  style. 

L'aisance  doit  caractériser  les  h\\\fà\&  familiers , 
mais  cette  aisance  doit  être  noble. 

L'obligeance  du  ton  doit  montrer  qu'on  né  né- 
glige le  cérémonial  que  pour  laisser  parler  l'ami- 
tié et  l'affection.  C'est  la  nature  qui  reprend  ses 
droits.  L'expression  du  sentiment  doit  être  sur- 
tout plus  marquée  à  la  fin  du  billet.  Comme  ce 
genre  de  correspondance  suppose  des  liaisons 
très-étroites ,  les  princes  et  les  princesses  n'écri- 
vent ordinairement  des  lettres  en  billet  qu'à  leurs 
proiJbies  pareiis. 

Dans  les  billets  sérieux  on  se  borna  à  un  siipr 
pie  exposé  de  son  çujet  ;  le  style  est  coupé  ;  I^ 
périodes  sont  courtes  et  pressées  ;  les  expressions 
doivent  être  énergiques  et  marquées  sans  orguei} , 
d'une  négligence  proportionnée  à  la  grandeur 
ou  fflx  mécpntentement  qu'on  veut  faire  septir. 
Un  souverain  ne  peut ,  sans  se  compromettre  > 
sortir  de  la  décence  que  lui  prescrit  sa  dignité. 
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I 

EX  E.^PLES. 

r 

Réponse   de  t Impératrice  de  Russie  au  Prince 
Guillaume  de  ffuriemherg, 

Mo»  bon  cher  frère  Guillaume,  j'ai  reçu  votre 
lettre  par  notre  bon  Alexandre.  J'y  ai:  vu  le  Uen 
que  voos  venez  de  former ,  et  je  vais  vous  répcm^ 
dre  d'après*  les  sentimens  de  mon  cœur.  J'aurais 
désiré  pouir  votre  bonheur,  pour  celui  de  votre 
femme,  ^ue  votre  union  n'eût  jamais  exbté, 
parce  qu'elle  vous  expose,  sinon  vous  et  votre 
femme^  du  moins  y  os  enCans ,  à  des  désagré^ 
m^tô;  car,,  selon  les  lois,  et  je  vous  avoue, 
cb^r  GuiUa.ume  ,  que  je  les  trouve  justes,,  une 
mésalliance  prive  votre  postérité  de  l'état  de 
prince  et  des  avantages  y  annexés.  Mais  enfinf, 
la  chose  étant  £}ite ,  la  jeune:  personne  étant 
honnête ,  faisant  votre  bonheur ,  acquiert  un  titre 
à  mes  yeux  :  je  vous  promets,  cher  Guillaume,  de 
faire  pour  elle  ce  que  je  puis.  Je  m'engage ,  si  elle 
a  le  malheur  de  vous  survivre,  de  lui  laisser 
votre  pension.  Je  vous  promets  encore  que,  lors* 
que  vous  le  désirerez.,  j'écrirai  à  notre  frère  le 
duc  régnant ,  pour  que  cette  union  ne  nuise  pas 
à  l'intimité  qiii  doit  régner  entre  vous.  Enfin , 
cher  Guillaume,  dites- moi  quels  sont  vos  pro- 
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jçts  ;  ne  ferez-voùs  pas  venir  votre  femme  à  Co- 
penhague ,  il  paraît  que  c'est  ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  décent,  et,  en  ce  cas,  je  supplierai  l'empe- 
reur de  s'intéresser  à  cette  cour ,  afin  qu'elle  y 
jouisse  des  égards  nécessaires.  Voilà ,  cher  Guil- 
laume ,  ce  que  mon  amitié  pour  vous  m'engage 
à  faire;  mais  de  même  je  vous  donne  le  conseil  de 
ne  pas  quitter  le  service;  dans  ce  moment,  ce  se- 
rait une  fausse  démarche ,  du  moins  pour  les  pre-. 
mières  années.  Je  vous  envoie ,  cher  Guillaume , 
un  mot  de  lettre  pour  votre  femme  :  qu'elle  vous 
rende  parfaitement  heureux  ,  et  qu'elle  recon- 
naisse ainsi  les  sacrifices  que  vous  lui  faites.- J^ai 
remis  votre  lettre  à  mon  cher  empereur,  qui  m'a 
promis  d'avoir  la  grâce  de  vous  protéger.  Adieu, 
cher  Guillaume ,  mes  vœux  et  mes  sentimens  sont 
pour  vous,  et  tant  que  je  vivrai ,  je  serai  à  tout 
jamais , 

Votre  tendre  amie  et  sœur, 

Marie. 

Ce  a8  septembre  1800  (v.  st.). 

IL 

Billet  de  r Impératrice  de  Russie  à  la  princesse 
de  Wurtemberg^  née  Donnersfeld. 

L'épouse  de  mon  frère  sera  toujours  un  titre  sa- 
cré pour  moi ,  si  surtout,  comme  j'en  suis  persua- 
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dée,  tous  vos  soins  sont  employés  à  faire  son 
bonheur.  Persuadez- vous  donc ,  madame ,  de  l'in- 
térêt que  par-là  vous  inspirez  à]  une  sœur  qui  est 
tendrement  attachée  à  ses  frères ,  et  soyez  sûre 
que  je  serai  toujours  charmée  de  vous  obliger. 

Marus. 

III. 

■ 

Billet  de  Louis  XVy  roi  de  France ,  au  Dauphin^ 

Daté  da  camp. 

Je  pars  pour  l'Alsace,  mon  cher  fils.  Cest  un 
voyage  auquel  je  ne  m'étais  pas  attendu.  Le  bien 
de  mes  peuples  m'y  porte  beaucoup  plus  que  ma 
gloire  personnelle.  Je  suis  leur  roi  pour  les  dé- 
fendre. Priez  le  ciel  qu'il  bénisse  mes  vues.  Il 
éprouve  ma  constance  en  déconcertant  mon  pre- 
mier projet.  Apprenez  de  là  qu'il  est  un  maître 
au-dessus  des  rois.  C'est  de  lui  seul  que  j'attends 
la  continuation  des  heureux  succès  qu'il  a  jusqu'à  . 
présent  accordés  à  mes  armes.  Ne  me  faites  point 
de  nouvelles  instances  pour  me  joindre.  La  moin- 
dre partie  de  moi-même  sera  exposée  tant  que  je 
serai  seul  et  que  vous  serez  en  sûreté.  Adieu  , 
mon  cher  fils ,  redoublez  vos  vœux  au  Seigneur, 
pour  qu'il  inspire  des  sentimens  de  paix  et  de 
justice  à  mes  ennemis ,  et  qu'il  me  conduise  au 
but  que  je  me  suis  proposé ,  de  faire  la  félicité  d'un 
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peuple  dont  je  ressens  plus  les  maux  que  lui- 
même.  La  reine  vous  en  dira  davantage.  Je  Vous 
embrasse. 

IV. 

Lettre  de  Napoléon  Bonaparte  à  S.  A.  R.  le  Prince 

régent  d'Angleterre» 

Altesse  Royale,  en  butte  aux  factions  qui  divi- 
sent mon  pays,  et  à  Tinimitié  des  plus  grandes 
puissances  de  l'Europe ,  j*ai  terminé  ma  carrière 
politique,  et  je  viens,  comme  Thémistocle,  m'as- 
seoir  3ur  le  foyer  du  peuple  britannique.  Je  me 
mets  sous  la  protection  de  ses  lois,  que  je  réclame 
de  y.  A.  R. ,  comme  le  plus  puissant  ^  le  plus  cons- 
tant et  le  plus  généreux  de  mes  ennemis. 

Napoléoit. 

Quoique  les  billets  adressés  par  des  souverains 
à  des  particuliers,  soit  étrangers,  soit  du  pays 
même,  ne  fassent  pas  strictement  partie  de  notre 
sujet,  je  n'ai  cependant  pas  jugé  inutile  d'en 
donner  ici  quelques  exemples. 

Lettre  du  Roi  des  Deux-Siciles  au  Feld-  Maréchal' 
Lieutenant^  Baron  de  Blanchi. 

Général ,  parmi  les  grands  moyens  que  la  di- 
vine Providence  a  disposés  pour  me  ramener  au 


sein  de  mes  très-chers  sujets,  il  en  est  un  que  je 
-mets  au  premier  rang  :  c'est  que  mon  auguste 
2ieveu ,  l'empereur  d'Autriche ,  vous  ait  donné  le 
oommandement  de  l'armée  qui  est  entrée  dans 
xnon  royaume.  Je  conserverai  éternellement,  et 
je  transmettrai  à  ma  chère  famille  les  sentimens 
cle  reconnaissance  et  d'admiration  pour  les  talens 
militaires  et  là  sagesse,  grâces  auxquels  les  trou- 
pes sous  vos  ordres  se  soùt  distinguées  par  leur 
l>ravoure  et  leur  discipliné. 

Outre  la  grande  croix  de  rot*dre  de  Saint-Fer- 
dinand et  du  Mérite,  je  vous  confère  le  titre  de 
duc  de  Caza^Lanza ,  lieu  où  les  armées  ennemies 
ont  rempli  les  conditions  de  la  capitulation  que 
TOUS  leur  aviez  dictées.  Je  joins  à  ce  titre  une 
possession  territoriale  franche  de  toutes  char- 
ges et  de  toutes  impositions,  et  produisant  un  re- 
venu annuel  de  9,000  ducats,  valeur  du  royaume. 
Jusqu'à  ce  que  cette  possession  soit  déterminée , 
la  rente  de  ces  9,000  ducats  vous  sera  payée  à 
compter  du  jour  de  ladite  capitulation.  Le  dî- 
plqme  vous  sera  expédié  dans  les  fofmes  ordi- 
naires. 

Que  le  ciel,  mon  général,  vous  comble  de  joie, 
suivant  vos  mérites  et  mon  plus  vif  désir. 

Je  suis  votre  très-affectionné , 

Ferdinand. 
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VI. 

Lettre  de  V Empereur  de  Russie  adressée  au  Duc 

de  ff^ellington. 

Mylord ,  j'ai  été  informé  qu'un  attentat  a  me- 
nacé vos  jours  :  le  ciel  n'a  pas  voulu  qu'il  fut  ac- 
compli, et  je  m'en  réjouis  sincèrement.  Votre  gloire 
militaire,  réunie  à  votre  noble  caractère  et  à  vos 
vues  élevées,  vous  avait  associé  si  intimement  au 
maintien  du  bonheur  général  ^  qu'il  ne  peut  que 
souffrir  de  chaque  événement  qui  tendrait  à  vous 
en  détacher.  J'éprouve  un  véritable  plaisir  à  vous 
rendre  ce  témoignage  qui  est  indépendant  des  ti- 
ttes  que  vous  ave;p  obtenus  à  ma  considération 
personnelle.  Une  circonstance  que  la  générosité 
de  vos  sentimens  ne  manquera  pas  d'apprécier, 
c'est  que,  avec  l'autorité  dont  la  confiance  des 
alliés  vous  a  investie,  vous  avez  exercé,  et  vous 
continuerez  d'exercer  une  salutaire  influence  dans 
le  pays  et  le  lieu  même  où  la  méchanceté  a  dirigé 
ses  efforts  impuissans  contre  vous. 

Recevez ,  Mylord ,  les  nouvelles  assurances  de 
ma  haute  estime. 

Alexandre. 
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VIL 


Lettre  de  V Empereur  de  Russie  à  la  Princesse 

Barclay  de  Tolly. 

J'ai  appris ,  Madame ,  avec  le  plus  vif  regret,  la 
;perte  douloureuse  que  vous  avez  faite.  L'atta- 
<!hement  que  j'ai  toujours  eu  pour  le  maréchal , 
et  l'estime  qu'il  m'a  inspirée  de  tous  les  temps  par 
son  mérite  éminent  et  par  les  qualités  distin- 
guées de  son  cœur,  vous  sont  garans  de  la  part 
que  je  prends  à  la  douleur  que  vous  caase  un 
si  triste  événement.  L'état  perd  en  lui  un  de  ses 
plus  zélés  serviteurs ,  l'armée  un  chef  qui  lui  a 
donné  constamment  l'exemple  de  la  bravoure  la 
plus  brillante,  et  moi  un  compagnon  d'armes 
dont  le  dévouement  et  la  loyauté  m'ont  toujours 
été  chers.  Un  pareil  malheur  est  au  -  dessus  de 
toutes  les  consolations  humaines.  Ainsi  je  ne  m'é- 
tendrai pas  sur  le  chagrin  et  les  regrets  dont  je 
suis  si  vivement  pénétré.  Si  dans  une  aussi  triste 
conjoncture,  j'étois  assez  heureux.  Madame, 
pour  pouvoir  vous  donner,  à  vous  ou  à  votre  fa- 
mille ,  une  preuve  de  mon  intérêt  et  de  ma  bien- 
veillance, je  me  ferois  un  vrai  plaisir  de  vous 
l'offrir.  Recevez -en  l'assurance  avec  celle  de  ma 
sincère  estime. 

Alexandre. 
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CHAPITRE  II. 

Des  Lettres  de  plinieiir*  et  à  plusieurs. 

On  a  plusieurs  lettres  de  cette  espèce  : 
i^  Celles  qui  tiennent  à  ht  correspondftDce  des 
régences  ; 

a°  Les  lettres  écrites  à  des  collèges ,  au  pâar  des 
collèges  ; 

3®  Les  lettres  circulaires. 

i*^  Dans  les  régences  il  y  a  deux  cas  suivant  1«»- 
quels  la  correspondance  doit  être  réglée ,  tant  .de 
la  part  de  la  régence  même  que  de  la  part  des 
puissances  qui  lui  écrivent.  Le  premier  est  celui 
de  la  minorité  d'un  prince,  qui  est  cependant  pré- 
sent et  qui  a  pris  possession  du  gouverneineat. 
Le  second  est  celui  de  la  vacance  du  trône.  C'est 
dans  les  monarchies  électives  le  temps  de  l'inter- 
règne, et  dans  les  monarchies  héréditaires  celoi 
où  un  prince  étranger,  qui  par  testament  ou  par 
droit  de  naissance  est  appelé  ati  trône,  n'a  pas 
encore  pris  possession  du  gouvernement. 

Pendant  la  minorité ,  toutes  les  dépêches  s'ex- 
pédient ordinairement  au  seul  nom  du  prince  mi- 
neur,et  le  tuteur  ou  le  tètent  ne  fait  que  les  cton- 
tresigner.  Dans  la  minorité  du  Roi  de  France ,  le 
duc  régent  souscrivait  :  Pour  le  Roij  et  plus  bas  : 
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Le  Ikic  d'Orléans.  Le  même  prince,  dans  cette 
minorité ,  fit  axlresser  aux  États-Générausi^  deui: 
lettres  de  notification  sur  la  mort  du  feu  Roi  : 
l'une  était  écrite  au  nom  du  Koi  et  Vaiitre  au  nom 
du  Duc ,  et  les  États  r^oqdirent  à  ces  lettres  par 
deux  misdives  différentes. 

Au  reste  la  lettre  est  ordinairement  dressée  ai^ 
nom  du  prince  seul. 

Les  autres  souverains  écrivent  tQ^jour^  au 
prince  meneur  de  la  manière  ordinaire.  Mais 
comme  on  joint  quelqjoefoîs  au  logent  un  con- 
seil des  principaux  ministres,  il  faïutdans  la  sousr 
cription  faire  une  distinction  entre  le  cérémonial 
du  r^ent  et  celui  des  membres  de  la  régence. 

%^  Comme  il  n'y  a  plus  d'états  électif&,  la 
vaeanoe  au  trône  ne  peut  plu^  avqir  lieu  qye 
rarement.  Dans  les  royaume^  héréditaires,  tout 
s'expédie  au  nom  de  la  r^ence,  qw  est  ordinai- 
rement composée  d'une  personne  de  la  famille 
royale  et  d'un  conseil  des  ministres. 

Dans  la  régence  qui  fut  établie  par  le  I^oi 
Cbarics  II,  pour  gbuvearner  l'Espagne  après,  sa 
mort  jusqu'à  l'arrivée  du  Duc  d'Anjou ,  le  o^ré- 
monial  était  dans  les  lettres  au  Roi  de  France , 
le  voeatif  Sir^;  dans  le  corps  de,  la  lettre  écrite 
au  nom  commun  de  la  reine  et  du  coi^seil  :  Vçt,re 
Majesté  ;  la  conclusion  comme  à  l'ordinaire  :  Dieu 
conserver  f^otre  Majesté  comme  elle  en  a  besoin. 
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A  Madrid^  etc.  ;  et  la  souscription  sans  vocatif 
et  sans  courtoisie ,  Moi  la  Reine  ;  et  plus  bas  les 
noms  des  membres  du  conseil. 

Les  lettres  du  Roi  de  France  étant  adressées  à 
tous  les  membres  de  la  régence,  on  y  observait 
un  cérémonial  proportionné  aux  différens  degrés 
des  personnes  et  à  la  distinction  due  à  la  qualité 
éminente  de  la  reine.  La  souscription  était  adres- 
sée à  la  reine  seule. 

3°  Les  lettres  circulaires  sont  celles  qu'on  écrit 
à  plusieurs  puissances  sur  le  même  sujet,  dans 
les  mêmes  termes  et  suivant  le  même  formulaire, 
en  faisant  seulement  changer  les  titres  dans  cha- 
que exemplaire. 

Dans  les  affaires  d'importance ,  il  arrive  très- 
rarement  qu'on  pui^e  exprimer  dans  les  mêmes 
termes  aux  personnes  différentes.  Il  faut  pour 
cela  que  toutes  ces  personnes  soient  intéressées 
d'une  manière  parfaitement  égale  dans  l'affaire 
dont  il  s'agit.  Si  ces  personnes  sont  d'un  rang  dîf-^ 
férent,  la  circulaire  doit  nécessairement  varier  du 
moins  dans  le  cérémonial,  pour  conserver  les 
égards  à  chacun. 

Les  sujets  les  plus  remarquables  sur  lesquels 
on  écrit  de  pareilles  lettres ,  sont  les  invitations 
aux  congrès  et  les  offres  d'une  médiation. 

Les  lettres  circulaires  ne  différant  en  aucune 
manière  de  la  forme  des  lettres  ordinaires,  on  ne 
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-tzrou vera  ici  que  quelques  lettres  de  plusieurs  et  à 
-plusieurs. 


EXEMPLES. 

I. 


Ijeitre  du  Dut  de  Marlborough  et  des  Députés 
des  Élats^Généraiix  aux  États  du  Duché  de 
Brabant. 


suscaiPTioir. 


Messieurs  Messieurs  les  trois  États  du  Pays  et  Duché 

de  Brabant, 

Messieurs  , 

Le  bon  Dieu  ayant  béni  les  anties  des  hauts 
alliés ,  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  Charles  troi- 
sième ,  et  la  retraite  de  Tarmée  de  France  vous 
ayant    donné  lieu    d'approcher   de    votre    ca- 
pitale ,  je  viens  vous  assurer  des  intentions   de 
la  Reine,  ma  maîtresse,  comme  font  messieurs 
les  députés  de  la  part  des  États  -  Généraux  leurs 
maîtres ,  et  en  premier  lieu  vous  dire,  que  S.  M. 
et  leurs  hautes    puissances    nous  ont    envoyés 
pour  soutenir  les  justes  intérêts  de  Sadite  M.  G. 
Cbarles   1 1 1 ,  aux  royaumes  des  Espagnes ,   et  à 
tout  ce  qui  en  dépend  ;  et  que  S.  M.  la  Reine  et 
L.  H.  P.  ne  doutent  aucunement  qu'étant  con- 
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vaincus  de  même  de  la  légitime  souveraineté 
de  Sadite  M.,  vous  voudrez  avec  plaisir  em- 
brasser cette  occasion  de  vous  soumettre  à  son 
obéissance,  commede fidèles  sujets.  Nous  pouvons 
vous  assurer,  Messieurs,  en  même  temps  de  la 
part  de  la  Reine  et  de  messieurs  les  États,  que 
S.  M.  G.  vous  maintiendra  dans  l'entière  jouis- 
sance de  tous  vos  anciens  droits  et  privilèges, 
tant  ecclésiastiques  que  séculiers ,  qu'on  sera  bien 
loin  de  faire  la  moindre  innovation  en  ce  qui 
regarde,  la  religion ,  et  que  S.  M.  C.  fera  renou- 
veler la  joyeuse  entrée  de  Brabant ,  telle  qu'elle  a 
été  donnée  par  son  prédécesseur  le  roi  Charles  ii , 
de  glorieuse  mémoire*  En  nos  particuliers , 
Messieurs ,  nous  vous  assurons  que  l'armée  sera 
employée  partout  pour  votre  protection ,  de  la 
manière  que  vous  le  souhaiterez ,  et  que  noii^ 
chercherons  partout  avec  empressement  les  occa- 
sions de  vous  témoigner  le  respect  ^t  l'estime 
très-sincère  avec  lesquels  nous  avons  l'honpeqr 
d'être , 

Messieurs , 
Vos  très- humbles  et  très-obéissans,  serviteur^,  ie 
Prince  et  Duc  de  Marlborougjpi;  Ferd.  yak 
CoLLEN  ;    Baron    de  Hupe  de  Rknswekçi?:  ; 
GosLmoÀ. 

Au  camp  de  Beaulieu ,  k  >6  mai  i''o6. 
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II. 


Lettre  des  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne  aux 
Conseils  de  la  ville  de  Genève, 

TrÈS-CHERS  ALLI:ÉS  et  C0NFÉD]ÉR1£S, 

Les  représentans  que  nous  avons  eus  auprès  de 
vous  ^  nous  ont  informé ,  dans  la  relation  exacte 
qu'ils  nous  ont  faite,  que  d'un  côté  vous  étiez  dans 
l'intention  d'observer  fidèlement  tout  ce  qui  a  été 
résolu  dans  le  conseil  général,  et  les  arrêts  que 
vous  avez  rendus  dans  vos  autres  conseils;  et  que, 
d'un  autre  côté  aussi,  votre  chère  bourgeoisie  avait 
déclaré  par  ses  députations  solennelles,  qu'elle 
n'avait  plus  d'autres  demandes  à  faire  ^  et  qu'elle 
aurait  toujours  tout  le  respect  et  toute  l'obéis- 
sance pour  ses  magistrats  et  pour  les  lois  ;  en  sorte 
que  de  côté  et  d'autre  on  s'était  engagé  d'oublier 
tout  le  passé,  et  de  ne  rechercher  personne  à  cet 
égard,  et  de  tâcher  au  contraire  d'avancer  unani- 
mement le  repos  et  la  prospérité  de  l'état  par 
l'observation  des  loi^,  et  de  la  subordination 
qu'elles  prescrivent,  et  d'affermir  par  ce  moyen 
une  confiance  sincère  et  réciproque. 

Nous  avons  cependant  appris  avec  chagrin, 
par  divers  avis ,  que  depuis  ce  temps-là*  on  a 
répandu  dans  votre  ville  des  écrits  qui  tendent 
I.  6 
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à  y  exciter  de  nouvelles  altercations  et  à  réveiller 
le  passé  ;  ainsi ,  que  chacun  n'a  pas  encore  été  ré- 
tabli dans  son  état  précédent.  Ce  qui  nous  don- 
nant  lieu  de  craindre  que  cela  ne  donne  lieu  à 
de  nouvelles  brouilleries  qui  pourraient  mettre 
On  danger  votre  république  dans  les  présentes 
conjonctures  critiques;  nous  n'avons  pas  pu  nous 
empêcher,  par  Taffection  sincère  et  confédérale 
que  nous  portons  à  tous  les  ordres  de  votre  ré- 
publique, de  vous  représenter  amiablement  et 
confédéralement ,  qu'il   nous  semble  nécessaire 
que  vous  arrêtiez  le  cours  de  ces  sortes  d'écrits , 
propres  à  renouveler  les  troubles ,  par  des  admo- 
nitions convenables  ;  et  que ,  conformément  aux 
conventions  faites  et  aux  arrêts  rendus,  personne 
ne  soit  plus  recherché  sur  le  passé ,  mais  que  cha- 
cun soit  rétabli  dans  l'état  où  il  était  auparavant  ; 
que  par  conséquent  tout  le  passé  soit  véritable- 
ment mis  en  oubli ,  et  que  votre  république  re- 
prenne la  forme  qu'elle  doit  avoir  par  les  lois , 
parce  qu'autrement  la  paix ,  l'amour  et  Tunion 
ne  sauraient  régner  parfaitement  parmi  vous,  et 
qu'on  ne  pourrait  regarder  comme  accompli  ce 
qui  a  été  solennellement  stipulé. 

Nous  avons  tout  sujet  d'être  persuadés  que, 
comme  toutes  les  parties  ont  marqué  une  grande 
attention  pour  les  conseils  que  nous  leur  avons 
donnes  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
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publique ,  ainsi  que  cela  nous  a  été  rapporté,  à 
notre  grande  satisfaction,  parles  représentans que 
nous  avons  eus  chez  vous ,  elles  voudront  bien 
encore  nous  donner  celle  de  déférer  aux  exhor- 
tations que  nous  leur  faisons  aujourd'hui  pour 
affermir  cette  même  tranquillité;  vous  recomman- 
dant tous  ensemble ,  etc. 

Ce  20  septembre  1734. 

Réponse. 

TRES  -  CHERS  ALMIÉS  ET  CONFÉDÉRÉS. 

Nous  ne  saurions  assez  exprimer  à  vos  Sei- 
gneuries combien  nous  sommes  sensibles  aux 
témoignages  précieux  qu'elles  nous  donnent  de 
leur  affection  confédérable ,  dans  la  lettre  qu'elles 
nous  ont  écrite  conjointement  avec  les  magni- 
fiques et  très-honorés  Seigneurs  de  Berne ,  nos 
très-chers  et  communs  alliés  et  confédérés,  le  ao 
de  ce  mois ,  sur  nos  affaires  intérieures. 

L'intérêt  affectueux  que  W.  SS.  prennent  au 
retour  de  la  tranquillité  au  milieu  de  nous,  nous 
pénètre  de  la  plus  vive  reccmnaissance ,  et  nous 
espérons  que  ce  qu'elles  ont  marqué  à  ce  sujet 
sera  un  moyen  très-efficace  pour  y  parvenir. 

De»  que  nous  eûmes  reçu  la  lettre  de  VV.  SS. , 
nous  assemblâmes  notre  grand  Conseil  pour  lui 
en  faire  part.  Nous  avons  parfaitement  reconnu , 
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magnifiques  Seigneurs,  la  solidité  des  conseils 
que  VV.  SS.  nous  y  donnent.  On  s'y  est  forte- 
ment exhorté  les  uns  les  autres  à  se  revêtir  d'un 
esprit  de  paix  et  d'union  et  à  oublier  tout  ce  qui 
s'esjt  passé ,  et  cela  a  donné  lieu  à  divers  éclaircis- 
semens  qui  y  peuvent  contribuer. 

On  a  renvoyé  à  notre  conseil  ordinaire  à  déli- 
bérer sur  ce  qui  regarde  le  retour  des  magistrats 
absens,  et  sur  les  moyens  qu'on  doit  employer 
pour  l'entier  rétablissement  de  la  tranquillité  pu- 
blique. C'est  à  quoi  nous  allons  nous  occuper. 
Nous  espéroùs  que  les  réflexions  que  VV.  SS. 
fout  dans  leur  lettre  sur  l'importance  de  notre 
réunion  dans  les  conjonctures  délicates  où  nous 
nous  rencontrons,  ayant  fait  impression  sur  les 
membres  de  nos  conseils ,  produiront  aussi  le 
même  effet  dans  notre  bourgeoisie  ;  et  qu'ils  sen- 
tiront la  nécessité  qu'il  y  a  de  nous  redonner  leur 
confiance ,  et  de  déférer  aux  exhortations  de 
VV.  SS. ,  afin  qu'étant  tous  animés  du  même  es- 
prit, nous  puissions  veiller  au  salut  et  au  bien  de 
notre  chère  patrie. 

Notre  Conseil  ordinaire  ayant  délibéré  sur  ce 
qui  regarde  le  libelle  dont  nous  avons  envoyé  ci- 
devant  copie  à  VV.  SS. ,  a  cru  que  dans  la  con- 
joncture présente  il  suffisoit  de  le  qualifier  de 
calomnieux,  séditieux  et  détestable  sur  nos  regis- 
tres, d'en  ordonner  la  suppression,  et   de  dé- 


(  85  )     ' 
çlarer  les  nommés  audit  libelle,  iucapables  d'avoir 
trempé  dans  un  semblable  complot,  ayant  donné 
clans  toutes  les  occasions  des  preuves  de  leur  zèle , 
de  leur  fidélité  et  de  leur  amour  pour  la  patrie. 

Nous  avons  fait  part  à  notre  grand  Conseil  de 
cette  résolution,  et  nous  regardons  par  ce  moyen 
cette  affaire  finie. 

Nous  ne  pouvons  cependant  dissimuler  à  VV.  SS. 
qu'il  y  eut  encore  le  27  septembre  dernier  des 
mouvemens  dans  notre  bourgeoisie,  à  l'occasion 
de  quelques  paroles  qu'il  y  avait  eu  entre  deux 
magistrats.  Ils  s'assemblèrent  en  grand  nombre, 
et  voMlùrent  prendre  le  parti  de  l'un,  et  ils  de- 
mandèrent qu'on  s'assurât  de  la  personne  de 
l'autre. 

Lesdits  magistrats,  qui  étaient  proches  parens, 
s'étant  réconciliés  en  notre  présence ,  on  les  as- 
sura que  cette  affaire  était  finie,  qu'elle  n'intéres- 
sait point  le  caractère  de  celui  pgur  lequel  ils 
s'intéressaient,  et  on  eut  peine  à  les  engager  à  se 
retirer. 

Quoique  cette  affaire  n'eût  aucune  suite,  la 
plupart  ayant  reconnu  le  peu  de  fondement  de 
leur  demande ,  elle  n'a  pas  laissé  de  nous  faire  de 
la  peine,  par  la  facilité  que  nous  voyons  qu'ils 
ont  à  s'émouvoir. 

Nous  écrivons  aussi  par  ce  courier  aux  magni- 
fiques et  très-honorés  Seigneurs  de  Berne. 
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Nous  espérons  que  VV.  SS.  voudront  bien  nous 
continuer  leurs  bons  conseils  et  offices  confédé- 
raux. Nous  aurons  soin  de  les  informer  de  la  suite 
de  nos  affaires,  etc. ,  etc. 


111. 


Lettre  de  la  Reine  douairière  et  de  la  Régence 
d'Espagne  au  Roi  de  France. 

Sire  , 

Aujourd'hui  ,  sur  les  trois  heures  du  soir, 
Dieu  a  retiré  de  ce  monde  le  roi  Charles  II,  notre 
seigneur  et  maître,  pour  le  faire  jouir,  comme 
nous  devons  le  croire,  de  sa  gloire  éternelle.  Son 
testament  a  été  ouvert  immédiatement  après  sa 
mort  avec  les  solennités  de  droit;  et,  s'y  trouvant 
dans  la  clause  qui  concerne  l'héritier  et  succès- 
seur  de  tous  ses  royaumes,  états  et  seigneuries, 
qu'il  appelle,  sans  nulle  exception ,  le  sérénissime 
duc  d'Anjou,  fils  du  sérénissime  dauphin ,  avec 
ordre  de  lui  en  donner,  sans  aucun  délai,  la  pos- 
session actuelle  après  qu'il  aura  prêté  le  serment 
qu'il  doit  faire  d'observer  les  loix,  privilèges  et 
coutumes  de  chaque  royaume  et  seigneurie ,  ainsi 
qu'il  est  plus  amplement  expliqué  dans  les  deux 
copies  ci -jointes;  et  que  S.  M.,  que  Dieu  ab- 
solve ,  établit  une  Junte  pour  le  gouvernement 
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énéral  de  la  monarchie,  jusqu'à  ce  que  sou  suc- 
dresseur  puisse  la  gouverner  lui-même.  La  reine , 
qu'il  a  nommée  pour  en  être  si  c'est  sa  volonté 
<3'y  assister,  et  les  ministres  soussignés,  s'acquit- 
trent  de  l'obligation  qu'ils  ont  d'en  donner  la  pre- 
mière nouvelle  à  Votre  Majesté ,  laquelle  sera 
suivie  de  toutes  les  autres  diligences  et  informa- 
trions  qui  seront  nécessaires  en  cette  occurrence, 
d'est  à  quoi  se  réduit  tout  ce  dont  nous  avons  à 
donner  avis  à  V.  M.  Dieu  la  conserve,  comme  il 
^n  est  besoin. 

MOI  LA   REINE. 

Le  cardinal  Portocarrero. 

Don  Manuel  Arias. 

L'évéque  inquisiteur  général,  don   Rodrigue 

Manuel  Mauriquez  de  Lara. 
Le  comte  de  Benavent. 

Madrid,  le  {"denovembrederan  1700. 


CHAPITRE  III. 

De  la  Correspondance  des  Ministres. 

Mous  ne  parlerons  dans  ce  chapitre  que  de  la 
Correspondance  que  les  ministres  d*état  entre- 
tiennent avec  des  souverains  étrangers  ou  avec 
d'autr'es  ministres,  sur  les  affaires  publiques  et 
des  lettres  que  les  souverains  écrivent  aijx  minis- 
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très  des  puissances  étrangères.  Quant  aux  dépê- 
ches des  ambassadeurs ,  adressées  à  leurs  propres 
cours ,  sur  les  affaires  qu'ils  sont  chargés  de  trai- 
ter, nous  en  parlerons  dans  la  troisième  partie 
de  cet  essai,  particulièrement  destinée  aux  fonc-' 
tions  des  personnes  diplomatiques. 

Les  ministres  n'écrivent  à  présent  que  rare- 
ment des  lettres  aux  souve^^ains  étrangers.  On 
négocie  presque  partout  par  mémoires,  et  les  let- 
tres sont  réservées  pour  des  cas  extraordinaires. 
Quelquefois  les  généraux  d'armées  écrivent  aux 
princes  alliés  des  lettres  de  notification  sur  les 
victoires  qu'ils  ont  remportées. 

Le  cérémonial  de  ces  sortes  de  lettres  est  tou- 
jours très-réspectueux.  Il  n'y  a  aucun  caractère, 
aucune  qualité  personnelle ,  qui  puisse  dispenser 
un  ministre ,  tant  qu'il  est  sujet  d'un  souverain , 
de  marquer  à  un  autre  souverain  ce  degré  de  res- 
pect. Les  ministres  étrangers,  même  ceux  d'une 
qualité  illustre,  observent  les  mêmes  égards  en 
écrivant  aux  républiques. 

Les  têtes  couronnées  écrivent  encore  plus  rare- 
ment des  lettres  aux  ministres  étrangers;  elles 
font  répondre  aux  lettres,  aussi  bien  qu'aux  mé- 
moires des  ministres  publics,  par  ce  genre  de  mé- 
moires dont  nous  parlerons  dans  la  suite,  et  qu'on 
appelle  décrets  ou  signatures.  Aux  ministres  et 
aux  autres  personnes  distinguées,  qui  sont  hors 
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de  leurs  royaumes  elles  écrivent  souvent  des  lettres 
de  recommandation  en  faveur  de  leurs  propres 
ministres.  Elles  répondent  aussi  aux  lettres  de 
compliment  que  les  généraux  d'armée  ou  d'au- 
tres personnes  de  distinction  leur  écrivent. 

Les  titres  ordinaires  que  les  rois  donnent  aux 
ministres  étrangers  sont ,  au  haut  de  la  lettre  : 
Mon  Cousin:  ou  Monsieur.  Celui  de  mon  cousin 
est  à  présent  fort  commun  ;  le  roi  de  la  Grander 
Bretagne  le  donne  à  ses  propres  sujets.  Dans  le 
corps  de  la  lettre  ils  mettent  simplement  Vous. 
Enfin  ils  écrivent  le  «plus  souvent  leurs  noms  im- 
médiatement sous  le  corps  de  la  lettre  et  sans 
courtoisie. 

Les  républiques  écrivent  aux  ministres  plus 
fréquemment  et  en  termes  plus  obligeans  que 
les  rois. 

Dans  la  correspondance  que  les  ministres  en- 
tretiennent entre  eux,  le  style  doit  être  celui  qui 
est  en  usage  entre  les  personnes  du  grand  monde. 

Le  titre  d'Excellence  est  celui  qui  fait  naître 
le  plus  de  difficultés.  Il  appartient  de  droit  aux 
ministres  d'état  et  aux  envoyés  du  premier  rang. 
Mais  pour  les  envoyés  du  second  ordre ,  l'usage 
varie  beaucoup. 
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EXKMPLES. 
I. 

Le  Roi  d'Angleterre  h  M.  le  Comte  d'Estrades. 

M.  LE  COMTE  d'£sTRAD£S  , 

J'apprends  que  vous  êtes  en  chemin  pour  votre 
ambassade  de  Hollande,  et  que  ma  lettre  vous 
trouvera  à  Calais.  Comme  j'ai  beaucoup  de  choses 
à  vous  communiquer ,  et  que  je  dois  prendre  ré- 
solution sur  une  affaire  que  le  chancelier  m'a  pro- 
posée ,  je  souhaite  que  vous  fassiez  ici  un  petit 
détour  à  ma  considération.  Je  m'assure  que  le 
Roi  mon  frère  ne  le  désapprouvera  pas;  et  pour 
faciliter  votre  voyage,  j'ai  donné  ordre  qu'on  vous 
envoyât  le  yacht  de  mon  frère.  En  attendant,  je 
suis,  M.  le  comte  d'Estrades,  votre  affectionné 

ami. 

Charles,  R. 

II. 
Lettre  du  Roi  de  Prusse  au  Duc  de  Richelieu, 

Je  sens ,  M.  le  Duc ,  que  l'on  ne  vous  a  pas  mis 
dans  le  poste  où  vous  êtes  pour  négocier.  Je  suis 
cependant  persuadé  que  le  neveu  du  grand  Car- 
dinal Richelieu  est  fait  pouf  signer  des  traités, 
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comme  pour  gagner  des  batailles.  Je  m'adresse  à 
vous  par  une  suite  de  l'estime  que  vous  inspirez 
à  ceux  qui  ne  vous  connaissent  pas  même  parti- 
culièrement. Il  s'agit  d'une  bagatelle,  Monsieur; 
de  faire  la  paix,  si  on  le  veut  bien.  J'ignore  quelles 
sont  vos  instructions  ;  mais  dans  la  supposition 
que  le  Roi  votre  maître ,  assuré  de  la  rapidité  de 
vos  progrès,  vous  aura  mis  en  état  de  travailler 
à  la  pacification  de  l'Allemagne,  je  vous  adresse 
M.  D. ,  en  qui  vous  pouvez  prendre  une  con- 
fiance entière.  Quoique  les  événenjens  de  cette 
année  ne  me  permettent  pas  d'espérer  que  votre 
cour  conserve  encore  quelques  dispositions  fa- 
vorables pour  mes  intérêts,  je  ne  puis  cepen- 
dant me  persuader  qu'une  liaison  qui  a  duré 
seize  années,  n'ait  pas  laissé  quelques  traces  dans 
les  esprits.  Peut-être  je  juge  des  autres  par  moi- 
même.  Quoi  qu'il  en  soit  enfin ,  je  préfère  con- 
fier mes  intérêts  aux  soins  de  votre  maître,  plu- 
tôt qu'à  tout  autre. 

Si  vous  n'avez,  monsieur,  aucune  instruction 
relative  aux  propositions  que  je  vous  fais,  je 
vous  prie  d'en  demander,  et  de  m'informer  de 
leur  teneur.  Celui  qui  a  mérité  des  statues  à 
Gênes,  celui  qui  a  conquis  l'île  de  Minorque^ 
celui  qui  est  sur  le  point  de  subjuguer  la  Basse- 
Saxe,  ne  peut  rien  faire  de  plus  glorieux  que 
de  travailler  à  rendre  la  paix  à  l'Europe.  Ce  sera 
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sans  doute  le  plus  beau  de  vos  lauriers.  Travail- 
lez-y,  monsieur,  avec  cette  activité  qui  vous  fait 
faire  des  progrès  si  rapides,  et  soyez  persuadé 
que  personne  ne  vous  en  aura  plus  de  recon- 
naissance, M.  le  Duc,  que  votre  fidèle  ami, 

Frédéric. 

III. 

Réponse  du  Maréchal  Duc  de  Richelieu  au  Roi 

de  Prusse, 

Quelque  supériorité  qu'ait  V,  M.  en  tout  genre , 
il  y  aurait  peut-être  beaucoup  à  gagner  pour  moi 
de  négocier  plutôt  que  de  combattre  vis-à-vis 
d'un  héros  tel  que  V.  M.  Je  crois  que  je  servi- 
rais le  Roi  mon  maître  d'une  façon  qu'il  préfé- 
rerait à  des  victoires,  si  je  pouvais  contribuer  au 
rétablissement  d'une  paix  générale.  Mais  j'ai 
l'honneur  de  vous  assurer.  Sire,  que  je  n'ai  ni 
instruction ,  ni  notion  sur  les  moyens  d'y  par- 
venir. 

Je  vais  envoyer  un  courier  à  ma  cour  pour 
rendre  compte  des  ouvertures  que  V.  M.  veut 
bien  me  faire,  et  j'aurai  l'honneur  de  lui  rendre 
réponse  de  la  manière  dont  je  suis  convenu 
avec  M.  D. 

Je  sens,  comme  je  le  dois,  tout  le  prix  des 
choses  flatteuses  que  je   reçois  d'uh  Prince  qui 
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fait  l'admiration  de  l'Europe,  et  qui,  si  j'ose  le 
dire,  fait  en  plus  la  mienne  particulière. 

Je  voudrais  pouvoir  mériter  ses  bontés  en  le 
servant  dans  le  grand,  ouvrage  qu'il  parait  dési- 
rer, et  auquel  il  croit  que  je  puis  contribuer.  Je 
voudrais  surtout  pouvoir  lui  donner  des  preuves 
du  profond  respect  avec  lequel,  etc.,  etc. 


IV. 


Lettre  du    Duc    de  Marlborough    à   l'Électeur 

de  Bavière. 

I 
Monsieur  , 

Ayant  communiqué  à  la  Reine,  ma  souve- 
raine, ce  que  V.  A.  Électorale  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  par  sa  lettre  du  2 1  du  mois  dernier, 
au  sujet  des  intentions  du  Roi  Très-Chrétien  , 
disposé  à  chercher  les  moyens  d'établir  la  tran- 
qyillité  de  l'Europe  par  des  conférences ,  où 
pourraient  se  trouver  des  députés  de  part  et 
d'autre  ;  S.  M.  m'a  ordonné  de  répondre  à  V.  A. 
Électorale,  que  c'est  avec  plaisir  qu'elle  ap- 
prend les  inclinations  du  Roi  à  prêter  les  mains 
pour  parvenir  à  une  paix  solide  et  durable  avec 
tous  les  alliés.  Cela  étant  le  but  qui  a  obligé  S.  M. 
Britannique  à  continuer  cette  guerre  jusques  à 
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présent,  elle  sera  bien  aise  de  la  finir  de  concert 
avec  ses  alliés,  à  des  conditions  qui  les  puissent 
mettre  à  Tabri  de  toutes  appréhensions  d'être 
obligé  à  reprendre  les  armes  après  un  court  in- 
tervalle de  temps,  comme  il  est  arrivé  dernière- 
ment. S.  M.  veut  bien  aussi  que  je  déclare  qu  elle 
est  préte-d'entrer  avec  tous  ses  alliés  dans  les  me- 
sures justes  et  nécessaires  pour  parvenir  à  une 
telle  paix;  car  S.  M.  est  résolue  de  n'entrer  point 
dans  cette  négociation  sans  la  participation  de 
ses  alliés  :  c'est  pourquoi  la  voie  des  conférences 
proposées,  sans  des  éclaircissemens  plus  parti- 
culiers de  la  part  du  Roi  Très- Chrétien,  ne  lui 
semble  pas  propre  à   établir  cette  paix   réelle- 
ment   solide  et  durable.   Messieurs    les    États- 
Généraux  sont  de  même  sentiment  ;  ainsi  Y.  A, 
Électorale  peut  bien  juger  qu'il  faudra  penser 
à  de  plus  propres  à  conduire  à  ce  grand  but , 
auquel  S.  M.  prêtera  volontiers  les  mains  avec 
toute    la    sincérité  qu'on    en    peut    souhaiter , 
n'ayant  rien  tant  à  cœur  que  le  soulagement  d^ 
ses  sujets,  et  le   repos  de  l'Europe.  Au  reste, 
V.  A.  Électorale  me  fera  toujours  justice ,  si  elle 
est  persuadée  que  j'ai  l'honneur  d'être  avec  res- 
pect ,  etc. 

A  La  flaye  ,  le  ao  nov^nibre   1706. 
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V. 


Lettre  de   M.  le  Comte  de  Fergennes  à  S.  A. 
Monseigneur  l'Électeur  de  Mayence. 

Versailles,  le  27  juillet  1778. 

Le  désir  du  Roi  de  donner  un  témoignage  par- 
ticulier de  sa  bienveillance  aux  États  qui  compo- 
sent le  cercle  du  Haut-Bhin,  a  déterminé  S.  M.  à 
accréditer  auprès  d'eux  M.  le  Baron  de  Groschlag, 
en  qualité  de  son  ministre  plénipotentiaire.  Cette 
nomination  a  été  notifiée  à  V.  A.  E.  comme 
Prince-Évêque  de  Worms,  dès  le  mois  de  sep- 
tembre de  l'année  dernière,  et  vous  étiez  entière- 
ment le  maître,  Monseigneur,  de  déterminer  s'il 
vous  convenait  mieux  que  le  baron  de  Groschlag 
vous  remît  en  personne  ses  lettres  de  créance, 
ou  qu'il  vous  les  adressât ,  en  les  accompagnant 
d'une  lettre  de  sa  part.  11  y  a  actuellement  onze 
mois,  que  cette  alternative  a  été  proposée  à 
V.  A.  E.  ;  mais  elle  n'a  pas  encore  jugé  à  propos 
de  s'expliquer,  et  elle  a  empêché  par-là ,  de  son 
chef  et  contre  le  devoir  de  sa  qualité  de  direc- 
teur du  cercle,  la  légitimation  du  représentant 
de  S.  M.  Si  vous  voulez  bien ,  Monseigneur , 
faire  un  léger  retour  sur  cette  conduite,  vous 
jugerez  de   vous-même  combien  elle  blesse  la 
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dignité  du  Roi  mon  maître,  et  combien  S.  M. 
doit  en  être  offensée.  Je  ne  saurais  vous  dissi- 
muler, monseigneur,  que  si  le  Roi  n'eût  suivi 
que  l'impulsion  de  son  juste  ressentiment,  il 
aurait  depuis  long-temps  employé  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  faire  cesser  un  procédé 
aussi  peu  régulier  que  peu  décent;  maisS.  M.  n'a 
voulu  jusqu'ici  prendre  conseil  que  des  senti- 
mens  qui  l'attachent  au  corps  germanique.  Elle 
se  persuadait  d'ailleurs  qu'à  force  de  réflexions , 
vous  chercheriez  de  vous-même,  Monseigneur,  à 
revenir  sur  vos  pas  et  à  marquer  au  Roi  les 
égards  qui  lui  sont  dus  ;  mais  sa  longanimité  ne 
saurait  durer  plus  long-temps,  et  S.  M.  rompt  le 
silence  en  vous  demandant.  Monseigneur,  une 
réponse  'prompte  et  catégorique  sur  la  réception 
et  la  dictature  des  lettres  de  créance  de  M.  le 
baron  de  Groschlag.  S.  M. ,  en  m'ordonnant  de 
vous  expliquer  ses  intentions ,  m'a  chargé  de 
déclarer  en  même  temps  à  V.  A.  E. ,  qu'elle 
n'admettra  plus  ni  obstacle  ni  retardement  à  la 
légitimation  de  son  ministre,  et  qu'elle  est  in- 
variablement résolue  de  maintenir  sa  nomi- 
nation. 


(97  ) 


VI. 


Aéponse  de  Lord  Mulgrave  à  son  Excellence 
M.  de  Taîejrrandf  Ministre  des  relations  exté- 
rieures ^  à  C  occasion  de  la  lettre  que  F  Empereur 
Napoléon  as^aù  écrite  au  roi  d^ Angleterre .,  sous 
la  date  du  %  janvier  .i8o5.  . 

Sa  Majesté  a  reçu  la  lettre  qui  lui  a  été  adres-. 
sée  par  le  chef  du  gouvernement  français ,  datée 
du  deuxième  jour  de  ce  mois. 

Il  n'y  a  aucun  objet  que  Sa  Majesté  ait  plus  à 
cœur  que  de  saisir  la  première  occasion  de  pro- 
curer de  nouveau  à  ses  sujets  les  avantages  d'une 
paix  fondée  sur  des  bases  qui  ne  soient  pas  in- 
compatibles avec  la  sûreté  permanente  et  les  in- 
térêts essentiels  de  ses  états. .  Sa  Majesté  est  per- 
suadée que  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  des 
arrangemens  qui  puissent  en  même  temps  pour- 
voir à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  à  venir  de  l'Eu- 
xope ,  et  prévenir  le  renouvellement  des  dangers 
et  des  malheurs  dans  lesquels  elle  s'est  trouvée 
enveloppée.  Conformément  à  ce  principe ,  Sa  Ma- 
jesté sent  qu'il  lui  est  impossible  de  répondre 
plus  particulièrement  à  l'ouverture  qui  lui  a  été 
faite,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu  le  temps  de  commu- 
niquer avec  les  puissances  du  Continent ,  avec  les- 
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quelles  elle  se  trouve  engagée  par  des  liaisons  et 
des  rapports  confidentiels,  et  particulièrement 
avec  l'Empereur  de  Russie,  qui  a  donné  les  preu- 
ves les  plus  fortes  de  la  sagesse  et  de  Télévation 
des  sentimens  dont  il  est  animé ,  ainsi  que  du  vif 
intérêt  qu'il  prend  à  la  sûreté  et  à  Findépendance 
de  TEurope. 

MULGRWE. 

Le  i4  janvier  i8o5. 

VII. 

PIÈCES    RELATIVES    AUX    TROUBLES    DE    GEHÈTE 

DE    l'aW    1781. 

Première  lettre  de  M.  le  Comte  de  Fergermes, 
Ministre  des  relations  extérieures  de  France  ^aux 
Cantons  de  Zurich  et  de  Berne. 

Magnifiques  Seigneurs, 

J'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi  la  lettre  que  vous 
m'avez  adressée  le  10  du  mois  passé.  En  persé- 
vérant dans  le  refus  d'adopter  les  moyens  que 
S.  M.  avait  jugés  seuls  capables  de  préparer  la  pa- 
cification de  Genève ,  vous  l'avez  mise  dans  la 
nécessité  d'examiner  de  nouveau  tout  ce  qu'elle 
a  fait  inutilement  pour  rétablir  avec  vous  un 
concert  d'opinions  et  de  mesures  qui  put  termi- 
ner les  troubles  de  cette  ville.  S.  M.  a  été  fi^appée 
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de  votre  constante  opposition  à  ses  vues  ;  et  elle 
a  reconnu  que  cette  contrariété  entre  les  garans 
avait  beaucoup  contribué  à  aujpnenter  les  trou- 
bles de  Genève. 

La  dernière  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  pu- 
bliée avec  affectation  dans  cette  ville,  d'ajouté  à 
ce  tableau.  Elle  a  offert  au  Roi  une  suite  de  pa- 
radoxes entièrement  contraires  aux  idées  reçues 
sur  les  devoirs  résultant  des  médiations  et  des 
garanties ,  des  observations  qui  ne  tendent  qu'à 
représenter  *  sous  un  feux  jour  toute  la  conduite 
de  S.  M,  relativement  à  (îenève ,  des  discussions 
de  foit  qui  n'ont  pas  existé  :  enfin  elle  a  prouvé 
à  S.  M.  que  vous  étiez  plus  éloignés  que  jamais 
d'apprécier  ce  qu'elle  a  fait  et  voulu  faire  pour 
Genève  et  pour  vous.  Le  Roi  ne  veut  pas  exami- 
ner, Magnifiques  Seigneurs,  les  causes  qui  vous 
ont  amenés  au  point  de  méconnaître  la  justesse 
des  principes  avec  lesquels  S.  M.  a  constamment 
agi  danscette  affaire ,  et  elle  a  lieu  de  craindre  que 
les  préjugéset  les  passions  qui  tourmentent  Genève 
n'aient  pénétré  dans  vos  conseils,  et  son  amitié 
pour  vous  l'engage  a  ne  pas  leur  fourni^r^'alimens. 
S,  M. ,  convaincue  qu'il  est  désormais  impossible 
qu'il  résulte  de  son  union  avec  vous,  aucune  faci* 
lité  pour  pacifier  Genève,  m'ordonne  de  vous  dé- 
clara:* qu'elle  se  tient  pour  dégagée  des  liens  for- 
més avec  vous  en  1738 ,  pour  la  garantie  du  gou- 
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vernemeut  de  celte  ville,  et  que  jamais  elle  ne  récla- 
mera votre  concours  à  l'exécution  de  cet  acte.  Elle 
notifie  sa  résolution  à  la  république.  Ce  nouvel  or- 
dre des  choses ,  M.  S.  vous  meta  même  d'employer 
à  votre  gré  les  moyens  que  vous  avez  jugés  pro- 
pres à  faire  cesser  les  troubles  de  Genève.  S.  M. , 
en  laissant  à  votre  sagesse  un  soin  aussi  impor- 
tant ,  croit  ajouter  à  tous  les  procédés  par  les- 
quels elle  avait  voulu  prouver  sa  confiance  et  ses 
égards;  mais  vous  considérerez  sans  doute  que 
le  Roi  a  toujours  eu  pour  but  de  ne  pas  laisser 
dégénérer  le  gouvernement  de  Genève  en  une 
démocratie  tumultueuse,  et  vous  êtes  trop  éclai- 
rés pour  ne  pas  sentir  que,  si  vous  donniez  les 
mains  à  une  pareille  résolution  ,  vous  obligeriez 
S.  M.  à  s'opposer  à  l'oppression  du  parti  qui  de- 
mande le  maintien  de  l'ancien  gouvernement,  et 
qui  devait  compter  sur  le  concours  de  trois  ga- 
rans  pour  en  empêcher  la  destruction.  Libre 
d'un  engagement  don  t  l'expérience  aura  deux  fois 
démontré  l'inutilité,  le  Roi ,  M.  S. ,  rentre  dans  le 
droit  de  Veiller  sur  le  sort  de  Genève  selon  que 
sa  prudence ,  sa  dignité  et  l'intérêt  de  sa  cou- 
ronne le  demandent.  S.  M.  fait  des  vœux  pour  que 
Vous  parveniez  à  pacifier  cette  république,  de 
manière  qu'elle  ne  soit  jamais  obligée  de  s'en  oc- 
cuper que  pour  lui  donner  des  marques  de  sa 
protection  et  de  sa  bienveillance ,  etc. 
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Deuxième  lettre  de  M.  le  Comte  de  Vergennes  au 
Conseil  de  la  République  de  Genèi^e. 

Messieurs  , 

La  médiation  de  1738  avait  non-seulement  ré-^ 
tabli  la  paix  dans  votre  république,  mais  vous 
avait  encore  procuré  vingt-cinq  ans  de  la  plus 
grande  prospérité.  Celle  de    1767  produisit  un 
effet  contraire  ;  elle  devint  la  source  des  divisions 
qui  vous  tourmentent  aujourd'hui ,  parce  qu'a- 
près avoir  prononcé  sur  vos  différends,  les  deux 
cantons  de  Zurich  et  de  Berne ,  cogarans  avec  le 
Roi   de  votre  gouvernement ,  ne  voulurent  pas 
mettre  le  sceau  au  jugement  de  garantie.  I/amitié 
du  feu  Roi  pour  les  cantons,  l'espérance  de  vous 
voir  corriger  insensiblement  les  vices  d'un  accord 
précipité,  déterminèrent  ce  monarque  à  fermer 
les  yeux  sur  ce  qui  s'était  fait  d'irrégulier  et  de 
contraire  à  la  garantie  et  à  ses  vues  salutaires 
pour  votre  bonheur.  De  nouvelles  divisions  étant 
résultées  principalement  des  lois  que  vous  vous 
étiez  données  dans  un  moment  de  trouble ,  le  Roi, 
héritier  de  la  bienveillance  de  ses  augustes  ancê- 
tres pour  votre  république,  faisait,  depuis  deux  ans, 
de  vains  efforts  potir  vous  engager  à  en  prévenir 
les  suites,  lorsque  enfin  les  circonstances  ont  obligé 
S.  M.  et  les  deux  cantons  à  réunir  leurs  plénipo- 
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tentiaires  à  Soleure,  pour  travailler  à  pacifier  vos 
différends.  S.  M.  avait  eu  occasion  de  remarquer 
dans  tout  le  cours  des  négociations  préalables, 
que  les  deux  cantons  étaient  très-peu  disposés  à 
adopter  ses  sentimens,  soit  sur  la  nécessité  de 
s'occuper  promptement  de  vous  pacifier,  soit  sur 
les  moyens  d'y  procéder.  Les  conférences  de  So- 
leure  ont  démontré  a  S.  M.  qu'elle  s'était  vaine- 
ment flattée  de  vaincre  les  obstacles  qui  îmitraient 
de  la  part  des  deux  cantons  au  succès  d'une  nou- 
velle médiation.  Une  lettre  qjue  j'ai  reçue  depuis 
peu  de  leur  part  en  completle  la  preuve.  En  per- 
sévérant dans  le  désir  de  se  tenir  uni  aux  deux 
cantons  pour  pacifier  votre  république,  le  Roi, 
M.  S.,  s'expose  à  voir  dégénérer  un  acte  de  justice 
et  de  bon  voisinage  en  un  sujet  de  discussion , 
peut-être  interminable ,  entre  S.  M.  et  ses  coga- 
rans ,  et  par  conséquent  à  prolonger  vos  malheurs 
par  une  suite  imprévue  des  mesures  que  son  au- 
guste aïeul  avait  adoptées  pour  vous  en  garantir. 
S.  M.  a  pris  conseil  de  sa  prudence,  de  son  amitié 
pour  d'anciens  alliés ,  de  sa  bonne  volonté  pour 
vous;  et,  après  une  mûre  délibération,  elle  vient 
de  faire  déclarer  aux  deux  cantons  de  Zurich  et 
de  Berne,  qu'elle  se  tient  pour  dégagée  des  liens 
«formés  avec  eux  en  1738,  pour  la  garantie  du 
gouvernement  de  Genève ,  et  que  jamais  elle  ne 
réclamera  leur  concours  à  l'exécution  de  cet  acte. 
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Par  une  suite  des  sentimens  de  S.  M.  pour  votre 
république  9  elle  laisse  aux  deux  cantons  le  soin 
de  vous  pacifier,  en  leur  observant  néanmoins 
de  ne  pas  donber  les  mains  à  une  résolution  qui 
dénaturerait  votre  gouvernement  au  point  d'en 
faire  une  démocratie  tumultueuse.  Je  n'ai  pas  be*- 
soin  de  vous  dire,  M.  S.,  combien  S,  M.  serait 
intéressée  à  Fempecher.  Le  Roi  ^  en  renonçant  à 
im  engagement  devenu  inutile,  et  même  dange^- 
reux,  vu  le  câiangement  qui  s'est  fait  depuis  17  38 
en  Suisse  5  dans  la  manière  d'envisager  vos  itité^ 
rets  f  est  bien  éloignée  de  se  regarder  comnw  dis*- 
pensé  de  veiller  à  votre  indépendance  et  à  votm 
bonheur^  Dans  Tétat  de  fermentation  où  vous 
étdft,  il  est  malheureusement  nécessaire  de  pré^ 
voir  qu'il  pourrait  survenir  parmi  vous  tels  acte& 
de  violence  que  le  Roi,  comme  protecteur  de  votre 
république^  comme  intéressé  ài  sa  tranqwttîtéi»  ée^ 
rait  obligé  de  féprimer.  S.  M.  a  ptris  des  mesunss* 
en  coâséquenee  :  elle  m'ordonne  de  votis^  décla<- 
rer ,  M.  S.,  qu'elle  prend  tous  les  ordres  de  votMf 
état  sous  sa  protection;  et  que ,  si  qui  que  ce  soit 
attentait  à  la  vie  ou  à  la  liberté  d'aucun  des  indi- 
vidus de  la  république ,  sans  que  le  gouvernement 
eut  ou  employât  la  force  nécessaire  pour  Ten  pu- 
nir, S.  M.  se  charge  de  ce  soin,  ainsi  que  de  ré- 
tablir sur-le-champ  le  bon  ordre  parmi  vous,  par 
tous  les  moyens  que  sa  puissance  lui  met  en  main. 
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Quiconque  voudrait  faire  regarder  cet  acte  de  pro- 
tection, devenu  nécessaire  pour  prévenir  votre 
perte,  comme  une  entreprise  contre  votre  liberté, 
ne  pourrait  le  faire  qu'à  mauvaise  intention.  S.  M. 
veut  qu'il  n'y  ait  dans  Genève  ni  oppresseurs  ni 
opprimés ,  et  elle  prête  à  la  république  la  force 
qu'un  parti  pourrait  lui  ravir. 

Après  vous  avoir  rassurés,  messieurs,  contre 
toute  tentative  qni  pourrait  vous  plonger  dans 
les  horreurs  de  la  guerre  civile ,  S.  M.  augure  as- 
sez bien  de  vos  concitoyens  pour  croire  que  ces 
précautions  seront  superflues  ,  et  que  les  partis 
qui  vous  divisent  écouteront  les  paroles  de  paix 
qui  leur  seront  portées  par  les  deux  cantons.  Une 
diose  qui  intéresse  surtout  le  Roi  ;  et  à  laquelle 
vous  ne  pouvez,  Messieurs,  avoir  trop  d'atten- 
tion ,  c'est  que  vous  devez  faire  en  sorte  que  ce 
soit  toujours  les  personnes  les  plus  sages,  les  plus 
intègres,  et  les  plus  intéressées  à  l'indépendance 
de  votre  ville  qui  influent  dans  ^n,  gouverne^ 
ment,  etc. 
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Note  remise  par  le  Ministre  des  affaires  étran-^ 
gères  d^ Espagne  au  Ministre  plénipotentiaire 
des  États-Unis  à  Madrid^  concernant  l'occu^ 
pation  d'une  partie  de  la  Floride. 

Monsieur,  je  continue  de  recevoir  dans  le  dé- 
partement qui  m'est  confié  des  nouvelles  dés- 
agréables sur  la  nature  et  les  circonstances  des 
derniers  événemens  qui  se  sont  passés  dans  la 
Floride,  ainsi  que  sur  la  conduite  hostile  du  gé- 
néral américain  Jackson ,  et  des  troupes  sous  ses 
ordres  dans  ces  provinces  qui  appartiennent  à 
S.  M.  Outre  les  faits  sur  lesquels  j'ai  appelé  l'at- 
tention de  y.  Exe.  dans  mes  notes  du  a6  juillet, 
des  6  et  a  de  ce  mois,  j'ai  maintenant  sous  les  yeux 
une  copie  de  la  capitulation  qui  a  suivi,  à  ce  qu'il 
parait ,  les  hostilités  exercées  par  le  général  sus- 
dit contre  la  forteresse  de  Pensacola,  et  dn  vertu 
de  laquelle  la  garnison  espagnole  a  été  transportée 
à  la  Havane: 

Dans  mes  notes  antérieures  j'eus  l'honneur  de 

faire  connaître  à  V.  Exe. ,  que ,  malgré  la  violence 

qui  parait  caractériser  les  actions  et  les  opérations 

du  général  Jakson,  depuis  sa  première  entrée 

'  dans  laFloride ,  S.  M. ,  bien  que  disposée  à  regarder 
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cette  conduite  comme  arbitraire  de  la  part  du 
général,  était  convaincue  que  le  gouvernement 
dés  Etats-Unis  ne  tarderait  pas  à  l'improuver 
aussitôt  qu'elle  serait  parvenue  à  sa  connaissance, 
et  qu'en  conséquence  on  expédierait  les  ordres 
nécessaires,  non-seulement  pour  l'évacuation  du 
territoire  envahi ,  mais  encore  pour  la  réparation 
du  dommage,  et  la  restitution  des  effets  dont  on 
s'était  emparé ,  et  qui  appartenaient  soit  à  S*  M. 
et  à  se$  sujets  espagnols,  soit  à  des  étrangers 
qui  habitaient  le  pays  sous  la  protection  de  son 
gouvernement.  On  ne  pouvait  supposer,  sans 
méconnaître  la  droiture  du  gouvernement  amé- 
ricain ,  qu'il  put  différer  de  donner  satisfaction 
a  une  puissance  amie,  et  à  toutes  les  nations^  civi- 
lisées un  témoignage  de  son  respect  pour  les 
principes  conservateurs  de  l'ordre  social. 

C'est  avec  beaucoup  de  peine  que  S.  M.  a  ap- 
pris par  les  nouvelles  postérieures  de  son  mi- 
nistre à  Washington  ^  que  les  premiers  excè&  du 
général  Jackson  n'ayant  point  été  improuvés,  il 
ne  s'était  pas  fait  scrupule  de  continuer  ses  actes 
de  violence;  qu'il  mettait  tout  à  feu  et  à  sang  sur 
le  territoire  espagnol,  lorsqu'il  éprouvait  la  résis- 
tance que  le  sentiment  de  l'honneur  prescrivait 
à  quelques  petites  garnisons  qui  se  voyaient  atta-* 
quées  en  pleine  paix  par  un  corps  d*armée  nonc- 
breux.  En  général  cette  irruption  sur  le  territoire 
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de  S.  M.  s'est  faite  d'une  manière  révoltante;  on 
a  pris  de  force  les  forteresses  et  les  places  d'armes; 
les  garnisons  ont  été  faites  prisonnières  et  em* 
menées  ensuite  hors  de  la  province,  on  S.  M.  les 
avait  placées  pour  'son  service  ;  on  a  procédé 
sur  le  territoire  espagnol  à  des  exécutions  contre 
des  sujets  de  puissance  amies  de  S.  M. ,  en  colo- 
rant par  des  formes  juridiques  ces  actions  inhu- 
maines,  qui ,  dans  la  situation  des  choses ,  et 
d'après  les  circonsta^pes ,  ne  pouvaient  être  re- 
gardées que  comme  une  cruauté  raffînéie. 

On  ne  peut  plus  douter  maintcnaut  que  ces 
eicès  ne  soient  parvenus  à  la  connaissance  du 
gouvernement  de  Washington,  et  il  ne  paraît 
pas  jusqu  a  présent  qu'on  ait  donné  des  ordres 
pour  les  réprimer  et  pour  donner  au  gouverne- 
ment espagnol  la  seule  satisfaction  qu'il  puisse 
admettre.  Dans  cet  état  de  choses,  S.  M.  a  jugé 
convenable  à  sa  dignité  personnelle  et  à  celle  du 
peuple  qu'elle  gouverne,  de  m'ordonner  qu'en 
renouvelant,  comme  je  le  fais  ici ,  les  protestations 
les  plus  solennelles  contre  tout  ce  que  le  général 
Jackson  a  fait  depuis  le  jour  qu'il  a  mis  le  pied 
sur  le  territoire  de  là  Floride,  j'ajoute  à  cette 
occasion ,  que  V.  Exe.  veuille  bien  faire  connaî- 
tre à  son  gouvernement  que  le  Roi  est  d'avis  que, 
d'après  la  nature  des  offenses  susdites  et  des  me- 
sures réellement  hostiles  qui  ont  été  prises,  la 
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marche  des  négociations  entre  les  deux  gouver-^ 
nemens  est  interrompue,  et  doit  l'être  ,  jusqu'^ 
ce  que  celui  des  États-Unis  caractérise  la  conduite 
du  général  Jackson  d'une  manière  qui  réponde 
à  la  loyauté  de  ce  gouvernement,  et  qui,  à  ce 
qu'il  paraît ,  ne  peut  consister  qu'à  blâmer  les' 
excès  ci -dessus^  à  donner  des  ordres  pour  que 
les  choses  soient  remises  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  l'invasion  ,  et  que  l'auteur  de  s  grands  dés- 
ordres soit  puni  convenabl4lnent. 

Il  est  très-pénible  pour  S.  M.  de  se  voir  obligée 
de  £siire  cette  déclaration^  qui  est  plutôt  une  suite 
nécessaire  de  l'état  des  choses  qu'un  acte  de  sa 
propre  volonté  ;  l'objet  de  ses  vœnx  et  de  ses  ef- 
forts empressés  ayant  toujours  été,  commç  on 
sait,  de  régler  de  la  manière  la  plus  satisfaisante 
les  rapports  entre  les  deux  gouvernemens.  Mais 
tout  observateur  impartial  n'en  reconnaîtra  pas 
moins  l'inconvenance  qu'il  y  aurait,  dans  la  si- 
tuation actuelle  des  affaires,  à  ce  que  des  négo- 
ciations qui  supposent  un  état  d'harmonie  poli- 
tique la  plus  parfaite,  continuassent  en  même 
temps  qu'on  éprouve  des  offenses  aussi  graves 
sans  provocation  et  sans  aucun  événement  anté- 
rieur qui  ait  pu  y  donner  lieu. 

L'occupation  de  la  plus  grande  et  de  la  meil- 
leure partie  de  la  Floride  occidentale,  que  se  per- 
mirent les  États-Unis  en  1 8 1  o ,  et  qui  en  enleva 


la  paisible  possessionii  S.  M.,  pendant  sa  captivité, 
sous  le  prétexte  de  prétentions  qui,  lors  même 
qu'elles  eussent  été  fondées,  n  auraient  point  dû 
être  soutenues  par  des  voies  de  fait  ;  et  plus  ré* 
cemment,  l'inconvenance  de  l'attaque  de  l'île  d'A- 
mélie, sont  des  faits  de  la  même  nature  et  qui  ont 
la  même  tendance  que  ceux  d'aujourd'hui,  dont 
l'injustice  est  aussi  manifeste,  et  contre  lesquels 
l'Espagne  réclame  et  proteste  également;   mais 
comme  ils  étaient  moins  injureux  d'après  leur 
mode  et  leurs  circonstances,  S.  M.,  en  donnant 
des  preuves  de  sa  modération,  crut  pouvoir. at- 
tendre pour  demander  satisfaction  de  cett^  of- 
fense, jusqu'à  l'époque  où  seraient  définitivement 
réglés  les  points  en  litige,  et  qu'on  regardait  comme 
très-prochaine. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  cas  dont  il  s'agit  à 
présent;  le  gouvernement  américain  n'a  pu  allé- 
guer aucune  prétention,  fondée  ou  non,  sur  le 
territoire  que  le  général  Jackson  a  attaqué  ;  aucune 
révolution  réelle  ou  prétendue  de  la  part  des  habi- 
tans  n'a  pu  servir  de  prétexte,  non  plus  qu'aucune 
attaque  antérieure  de  brigands,  comme  celle  qu'on 
adonnée  pour  prétexte  de  l'injuste  occupation  de 
l'île  d'Amélie.  Le  pavillon  espagnol  flottait  sur 
les  forteresses  de  San-Marco  et  de  Pensacola  lors- 
qu'on les  a  attaquées  ;  et  pour  mettre  le  comble 
à  l'offense,  oaa  pris  de  force  ce  que  le  Roi  avait 
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offert  dans  les  négociations  de  céder  aux  Etats- 
Unis  d'une  manière  honorable;  de  sorte  qu'on 
semble  avoir  préféré ,  pour  l'acquérir ,  la  voie  de 
la  violence  à  celle  qu'ouvrait  la  généreuse  amitié 
de  S.  M. 

Ce  sont  ces  circonstances  extraordinaires  qui 
ont  déterminé  S.  M.  à  regarder  comme  incom- 
patible avec  la  dignité  de  son  caractère  la  conti- 
liuation  d'autres  négociations,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  réglé  et  terminé  d'une  manière  convenable 
tout  ce  qui  concerne  un  événement  qui  doit  pas- 
ser avant  tous  les  autres  objets  qui  sont  en  litige 
entre  les  deux  gouvememens,  et  qui,  par  son 
importance,  est  de  nature  à  changer  essentielle- 
ment, et  dans  toute  leur  étendue,  les  rapports 
politiques  entre  les  deux  pays. 

Pour  donner  en  même  temps  une  preuve  des 
intentions  pacifiques  et  modérées  qui  caractéri- 
sent la  conduite  du  gouvernement  espagnol ,  je 
dois  ajouter  à  V.  Exe.  que,  lorsque  S.  M.  me  char- 
gea de  faire  connaître  à  son  ministre  qu'elle  avait 
déclaré  les  négociations  suspendues,  elle  m'or- 
donna en  même  temps  de  lui  faire  savoir  que  si 
le  gouvernement  des  États-Unis  avait  donné  ou 
donnait  encore  la  seule  satisfaction  que  l'affaire 
comporte,  et  que  S.  M.  peut  attendre  de  la  jus- 
tice et  de  la  loyauté  de  ce  gouvernement,  il  pour- 
rait dans  ce  cas  reprendre  le  cours  des  négocia- 
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Irions,  sans  avoir  besoin  de  demander  et  d'attendre 
de  nouveaux  ordres  de  la  part  du  Roi  pour  Tau- 
l:oriser  à  les  continuer. 

En  faisant  cette  communication  à  V.  Exe,  je 
-ne  puis  m'empêcher  de  vous  exprimer  combien 
il  a  été  douloureux  pour  moi  que  cet  obstacle 
inattendu  soit  malheureusement  survenu  dans  le 
temps. où  je  me  livrais  à  l'espérance  de  voir  ré- 
tablir sur  le  pied  le  plus  solide  et  le  plus  durable 
les  rapports  politiques  et  la  plus  parfaite  harmo- 
nie entre  les  deux  gouvernemens. 

Je  renouvelle  à  V.  Exe.  l'assurance  de  ma  con- 
sidération distinguée,  et  je  prie  Dieu  qu'il  con- 
serve V.  Exe,  encore  un  grand  nombre  d'années. 
-^  M.  le  Minisire  des  États  -  Unis  auprès  de  S.  M. 
Catholique. 

Joseph  Pizarro. 

Madrid ,  le  29  août  1818. 


(  "O 


SECTION  DEUXIÈME. 


DKS   MÉMOIRfeS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Mémoires  en  général. 

Dans  la  diplomatie  on  donne  le  nom  général 
de  mémoire  à  des  écrits  qui  ne  contiennent  qufe 
la  simple  exposition  d'une  affaire,  ou  le  récit  d'un 
fait ,  et  dans  lesquels  on  n'observe  ni  la  forme 
ni  le  cérémonial  usités  dans  les  lettres. 

L'avantage  que  ces  sortes  d'écrits  présentent, 
d'éviter  toutes  les  constestations  de  rang  et  de 
cérémonial ,  les  rendent  très-propres  aux  affaires 
politiques  et  aux  négociations.  C'est  aussi  la  forme 
à  laquelle  on  a  le  plus  fréquemment  recours ,  soit 
dans  les  représentations  et  les  demandes  que  les 
ministres  étrangers  font  aux  souverains  auprès 
desquels  ils  négocient,  soit  dans  les  résolutions 
et  réponses  des  souverains. 

Les  ternies  par  lesquels  on  désigne  les  différen- 
tes espèces  de  mémoires  n'ont  pas  une  significa- 
tion assez  fixe.  Cependant  on  nomme  le  pliis  sou- 
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vent  les  mémoires  des  ministres  étrangers  aux 
souverains,  auprès  desquels  ils  sont  employés, 
simplement  i7ie/7iO£rej;  ceux  des  souverains  aux 
ministres  étrangers,  décrets  ou  signatures;  ceux 
des  ministres  aux  autres  ministres  ou  aux  collè- 
ges ,  représentations j  ceux  d'un  souverain  à  ses 
propres  sujets,  rescrits;  £eux  des  ministres  ou 
d'autres  sujets  à  leurs  souverains  respectifs,  re- 
quêtes ou  placets. 

Quoiqu'il  doive  y  avoir  quelque  différence 
dans  la  forme  et  le  cérémonial  de  ces  divers  mé- 
moires ,  ils  ont  cela  de  commun  qu'ils  ne  sont 
point  rédigés  dans  la  forme  et  dans  l'arrangement 
ordinaire  d'une  lettre. 

Nous  avons  vu  que  le  style  d'une  lettre  est 
celui  de  la  conversation,  La  personne  qui  écrit 
doit  toujours  parler  d'elle  -  même  dans  la  pre- 
mière et  à  l'autre  dans  la  seconde  ;  dans  les  mé- 
moires au  contrarie,  qui  ne  sont  que  des  récits, 
on  emploie  plus  volontiers  la  troisième  personne, 
soit  en  parlant  de  soi,  soit  en  parlant  de  celui  à 
qui  on  s'adresse. 

Ainsi  la  différence  essentielle  entre  les  lettres 
et  les  mémoires  se  manifeste  on  deux  points  : 

I®  Dans  les  mémoires  on  peut  omettre  les  par- 
ties ordinaires  des  lettres,  l'inscription,  l'intro- 
4luction,  la  conclusion,  les  vœux  et  la  courtoisie. 
On  se  borne  à  Texposition  du  sujet ,  qui  fait  le 
I.  8 
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corps  des  lettres  ordinaires.  C'est  la  forme  la  plus 
usitée  dans  les  mémoires  écrits  au  nom  des  sou- 
verains aux  ministres.  Mais  dans  ceux  que  les 
ministres  écrivent  aux  souverains,  il  y  a  des  cas 
où  le  respect  exige  une  inscription  courte  et 
simple. 

2^  On  n'est  point  astreint  dans  les  mémoires 
à  parler  de  soi  dans  la  première  personne,  comme 
dans  les  lettres.  Il  y  a  à  la  vérité  des  mémoires 
dans  lesquels  on  parle  de  soi-même  à  la  première 
personne  et  à  l'autre  dans  la  seconde,  et  qu'on 
appelle  ordinairement  :  mémoires  en  forme  de 
lettres;  mais  il  y  en  a  en  même  temps  d'autres  où 
l'on  parle  de  soi  et  à  l'autre  à  la  troisième  per- 
sonne; c'est  la  forme  ordinaire  des  décrets,  écrits 
au  nom  des  souverains  aux  ministres  étrangers; 
il  y  en  a  d'autres  dans  lesquels  on  parle  de  soi- 
même  en  troisième  personne  et  à  l'autre  dans  la 
seconde;  c'est  la  forme  la  plus  commune  aux  mé- 
moires des  ministres  étrangers  aux  souverains.  Il 
y  en  a  encore  où  l'on  parle  de  soi  tantôt  en  pre- 
mière, tantôt  en  troisième  personne,  et  à  l'autre 
toujours  dans  la  seconde.  Enfin,  il  y  en  a  où  l'oti 
parle  de  soi  toujours  à  la  troisième  et  à  l'autre 
tantôt  dans  la  seconde ,  tantôt  dans  la  troisième 
personne. 

La  nature  d'un  mémoire  n'admet  pas  un  grand 
cérémonial.  Le  style  d*une  simple  relation  est  le 


plus  convenable;  les  égards  réciproques  doivent 
se  montrer  plutôt  par  le  choix  des  expressions 
<jue  par  les  titres ,  et  ces  expressions  doivent  être 
toujoursnaturelles.  De  purs  complimens  y  seraient 
déplacés ,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  être  liés  avec 
le  corps  du  mémoire. 

Les  mémoires  sont  dressés, 
1^  On  par  les  ministres  publics  en  leur  propre 
nom  ;  —  et  ceux-là  nous  les  renvoyons  à  la  troi- 
sième partie  de  cet  ouvrage; 
a^  Ou  au  nom  des  soiii^erains; 
3^  Ou  par  les  ministres  ou  autres  sujets  à  leurs 
souverains  {requêtes ,  placets^^  qui ,  se  rapportant 
aux  affaires  intérieures  des  états ,  font  partie  du 
style  de  chancellerie  et  sont  par-là  même  exclus 
ici. 


CHAPITRE  II. 

Des  Mémoires  dressés  au  nom  des  Souvelrains. 

On  distingue  Quatre  espèces  de  mémoires  écrits 
au  nom  des  sOTV^ftains  : 

1°  Ceux  qu'une  cour  fait  présenter  par  Finter- 
naédiaire  de  son  ambassadeur  ou  ministre  quel- 
conque, et  qui  portent  simplement  le  nom  de  me- 
moires  ; 

a^  Ceux  qui  sont  dressés  pour  servir  de  répon- 
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ses  aux  mémoires  des  ministres  étrangers,  et  qu'on 
distingue  en  contre-mémoires ,  décrets  y  signatures 
et  résolutions; 

3®  Ceux  qui  sont  adressés  à  tout  le  public  et 
que  l'on  comprend  sous  le  nom  de  déclarations; 

4®  Ceux  enûn  qui  contiennent  des  ordres  et 
des  instructions  adressées  par  une  cour  soit  à  ses 
propres  ministres  ^  soit  à  des  tribunaux ,  collèges , 
employés,  etc. — et  qu'on  nomme  rescrits.  —  Leur 
rédaction  étant  du  ressort  du  style  de  chancelle- 
rie, il  n'en  sera  point  parlé  ici. 

ARTICLE  PREMIEtt. 

Des  mémoires  adressés  par  un  soui^erain  et  pré-^ 
sentes  par  son  minisire  h  une  autre  cour. 

Dans  les  affaires  très-importantes  on  fait  sou- 
vent expédier  du  conseil  ou  du  cabinet  des  mé- 
moires pour  être  envoyés  aux  ministres  dans  les 
cours  étrangères,  et  pour  être  présentés  par  eux  à 
ces  cours.  Ces  mémoires  peuvent  être  les  plus 
simples  de  tous,  et  ne  sont  qué^d*  récits  ou  plu- 
tôt des  déductions  écrites  en  troisième  personne 
sans  inscription,  souscription,  introduction,  con- 
clusion, et  même  sans  signature. 

Des  écrits  aussi  dépourvus  de  tout  cérémonial 
demandent  à  être  accrédités  par  un  autre  écrit 


plus  authentique,  qui  leur  serve  de  légitimation  et 
de  signature.  Quelquefois  cette  légitimation  con- 
siste dans  une  lettre  du  souverain  adressée  à  la 
«DUT  pour  qui  est  destiné  le  mémoire  qu'elle 
accompagne. 

Mais  pour  l'ordinaire  ces  pièces  diplomatiques 
reçoivent  leur  caractère  d'authenticité  par  un  mé- 
moire particulier  ou  une  lettre  en  forme  de  mé- 
moire de  l'envoyé  chargé  de  les  présenter.  Le 
plus  souvent  c'est  au  premier  ministre,  ou  au 
secrétaire  d'état  que  l'envoyé  s'adresse  pour  faire 
parvenir  le  mémoire  dont  il  est  chargé. 

EXEMPLES. 

Déclaration  de  la  cour  de  France  donnée  au  ba- 
ron  de  Spaar^  ambassadeur  de  Suède  à  Paris  y 
le  i^Janner  1676. 

Les  soins  que  le  Roi  de  Suède  a  donnés  par 
^a  médiation  au  bien  de  la  paix  n'ayant  point 
cessé  avec  les  conférences  que» les  violences,  si 
•connues  de  toute  l'Europe-,  interrompirent  à 
dologne  au  commencement  de  l'année  dernière, 
et  ce  prince  ayant  agi  depuis  par  ses  ambassa- 
deurs dans  toutes  les  cours  des  principales  par- 
ties qui  sont  aujourd'hui  en  guerre,  pour  renoueç 
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une  négociation  si  importante  ;  le  sieur  baron  d 
Spaar ,  son  ambassadeur  extraordinaire  en  France, 
s'est  acquitté  particulièrement  de  cet  ordre  au- 
j)rès  du  Roi.  Il  a  convié  S.  M. ,  au  nom  du  Roi  son 
maître,  à  vouloir  convenir  d'une  ville  pour  le 
lieu  des  conférences,  et  l'a  invité  à  en  ouvrir 
l'accès  par  ses  passe-ports  aux  ministres  et  députés 
de  tous  les  princes  qui  sont  armés  contre  S.  M., 
et  lui  a  fait  connaître   que   ces   facilités,    que 
S.  M.  voudrait  bien  apporter  pour  reprendre 
le  traité  de  paix,  fussent  accompagnées  de  la  sa- 
tisfaction que  S.  M.  doit  si  légitimement  attendre 
de  l'Empereur ,  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Cologne. 
Le  Roi  a  déjà  fait  savoir  audit  sieur  ambassa- 
deur extraordinaire  de  Suède ,  combien  il  contri- 
buerait volontiers  à  rétablir  le  lieu  de  l'assemblée. 
Et  parce  que  S.  M,  ne  peut  trouver  de  sûreté  pour 
ses  ambassadeurs  dans  aucune  ville  de  l'empire, 
après  l'exemple  de  l'année  dernière;  S.  M.  ayant 
bien  voulu ,  pour  un  bien  si  général ,  passer  par- 
dessus la  juste  considération  qui  aurait  pu  Tem- 
pêcher  de  traiter  de  la  paix  sur  les  terres  de  ses 
ennemis ,  a  nomj^né  la  ville  de  Breda  pour  le  lieu 
des  conférences.   Après  une  telle  nomination, 
toute  l'Europe  doit  être  sans  doute  aussi  pepsua* 
dée  de  la  sincérité  des  intentions  de  S.  M.  pour  la 
paix ,  qu'elle  aura  été  convaincue  de  l'éloigneroent 
de  ses  ennemis  pour  le  repos  public,  lorsqu'ils 
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ont  refusé  une  proposition  si  avantageuse  pour  y 
arriver. 

S.  M.  s'étant  déjà  expliquée  si  favorablement 
sur  le  lieu  de  l'assemblée ,  continue  à  demander 
que  ce  soit  à  Breda;  mais  en  cas  que  les  États- 
Généraux  ,  ayant  quelque  raison  particulière 
pour  exclure  cette  ville ,  elle  veut  bien  leur  lais- 
ser le  choix  de  telle  autre  place  qu'ils  voudront 
nommer  dans  leur  provinces ,  à  l'exception  de 
celles  de  Frise  et  de  Groningue ,  comme  trop 
éloignées  de  la  France ,  et  veut  bien  ensuite  faire 
connaître  ses  intentions  sur  les  deux  autres  points 
contenus  dans  le  mémoire  dudit  sieur  ambassa- 
deur extraordinaire  de  Suède. 

Plus  il  a  plu  à  Dieu  de  bénir  la  justice  des  ar^ 
mes  de  S.  M.  par  les  succès  si  grands  et  si  glorieux 
qu'elles  viennent  de  remporter  en  Alsace ,  et 
plus  S.  M.  a  sujet  de  s'en  promettre  de  nouveaux , 
plus  elle  panche  à  témoigner  publiquement  qu'elle 
conserve ,  au  milieu  des  avantages  de  la  guerre ,  le 
désir  de  la  tranquillité  générale. 

C'est  dans  le  dessein  d'en  ouvrir  les  moyens 
avec  plus  de  facilité  que  S.  M.  veut  bien  déclarer 
au  susdit  ambassadeur  extraordinaire  de  Suède , 
qu'aussitôt  que  les  parties  principales ,  qui  sont 
aujourd'hui  en  guerre  avec  S.  M.  seront  conve- 
nues du  lieu  de  l'assemblée ,  qui  est  proposé  ci- 
dessus  pour  le  traité  de  paix ,  S.  M.  accordera  gé- 
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néralement  à  tous  les  ministres  et  députés  desdites 
parties  principale^,  et  à  ceux  de  tous  les  alliés^ 
sans  en  excepter  aucun,  les  passe-ports  et  sauf- 
conduits  qui  leur  seront  nécessaires,  pour  se  ren- 
dre au  lieu  du  traité. 

Mais  comme  S.  M.  ne  peut  remettre  ses  ambas- 
sadeurs en  état  de  reprendre  les  conférences, 
qu'elle  n'ait  été  satisfaite  sur  le  juste  sujet  qu'elle 
eut  de  les  rappeler ,  elle  attend  par  l'entremise 
du  roi  de  Suède,  et  comme  une  condition  néces' 
saire,  qui  doit  marcher  d'un  pas  égal  avec  les 
passe-ports  et  sauf-conduits  qui  seront  réciproque- 
ment accordés,  la  liberté  du  Prince  Guillaume 
de  Furstemberg ,  et  la  restitution  de  l'argent  de 
S.  M.  qui  fut  enlevé  à  Cologne  par  les  officiers 
de  l'Empereur.  Une  satisfaction  si  légitime  d'une 
entreprise  si  insoutenable ,  doit  prouver  à  la  France 
quelles  sont  lés  intentions  que  les  alliés  ont  pour 
la  paix. 

Mais  pour  faire  voir  encore  davantage  combien 
S.  M.  est  sensible  à  la  gloire  de  rendre  le  repos  à 
la  chrétienté ,  lorsqu'elle  pourrait  s'en  promet- 
tre une  nouvelle  de  la  continuation  de  la  guerre , 
et  pour  faire  connaître  au  roi  de  Suède  le  cas 
qu'elle  fait  de  sa  médiation  et  de  ses  offices , 
S.  M.  veut  bien,  sur  les  instances  qu'il  lui  en  a  fait 
faire  par  son  ambassadeur,  admettre  quelque 
tempérament  touchant  le  Prince  Guillaume  de 


Furstemberg.  Pour  cela ,  quelque  droit  qu'elle  eût 
de  demander  sa  liberté  pleine  et  entière ,  elle  se 
contentera  que ,  dans  le  temps  que  les  passe-ports 
seront  délivrés  de  part  et  d'autre,  il  soit  remis  en- 
tre les  mains  d'un  prince  neutre ,  auprès  duquel 
il  soit  obligé  de  demeurer  jusques  à  la  conclusion 
de  la  paix.  Sa  qualité  d'ecclésiastique  ne  l'appelle 
si  naturellement  en  aucun  autre  lieu  qu'à  Rome , 
et  pour  cela  S.  M.  consentira  qu'il  passe  auprès 
de  S.  S.  tout  le  temps  qui  restera  jusqu'à  la  fin  de 

la  guerre. 

S.  M.  se  promet  que  non-seulement  le  Boi  de 
Suède,  mais  toute  l'Europe,  qui  sera  instruite  de 
ses  sentimens  par  le  présent  mémoire ,  sera  éga- 
lement convaincue  de  ses  véritables  intentions 
pour  la  paix ,  et  de  l'éloignement  que  ses  enne* 
mis  y  apporteront,  si,  lorsqu'elle  admet  un  tem- 
pérament sur  la  liberté  du  Prince  Guillaume  de 
Furstemberg,  qu'elle  se  contente  de  la  restitution 
d'une  somme  qui  lui  a  été  arrêtée  contre  toute 
sorte  de  droit ,  qu'elle  veut  bien  admettre  pour 
l'assemblée  un  lieu  proche  et  commode  par  sa 
situation  dans  le  pays  de  ses  ennemis ,  et  qu'elle 
accorde  sans  aucune  exception  les  passe -ports 
pour  les  ministres  et  députés  de  tous  les  princes 
qui  lui  font  la  guerre ,  le  Roi  de  Suède  ne  trouve 
pas  les  mêmes  dispositions  dans  le  parti  qui  est 
contraire  à  la  France. 
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Il  reste^  pour  répondre  à  tout  le  mémoire  dudit 
sieur  ambassadeur  extraordinaire ,  de  faire  con- 
naître les  sentimens  de  S.  M.  sur  la  proposition 
qui  y  est  faite  d'une  surséance  d'armes  générale, 
comme  d'un  moyen  pour  aller  au-devant  des 
obstacles  qui  pourraient  naître  durant  la  né- 
gociation de  la  paix. 

S.  M.  a  déjà  vu  que ,  sur  les  instances  que  le 
comte  d'Oxenstiern ,  ambassadeur  extraordinaire 
de  Suède,  en  avait  fait  à  Vienne  de  la  part  du 
Roi  sori  maître ,  l'Empereur  ayant  apparemment 
en  vue  d'éloigner  la  conclusion  de  la  paix ,  avait 
refusé  d'admettre  cette  proposition  ;  et  qu'il  avait 
témoigné  que  cette  affaire  pourrait  être  traitée 
entre  les  ministres  des  différens  partis ,  lorsqu'ils 
«e  seraient  tous  rendus  dans  le  lieu  des  confé- 
rences. Comme  S*  M.  embrassera  toujours  avec 
plaisir  les  moyens  qui  pourront  conduire  à  la 
paix ,  elle  trouvera  bon  de  charger  alors  ses  am- 
bassadeurs de  ses  instructions  sur  ce  sujet,  à  con- 
dition toutefois  que  leur  négociation  sur  ladite 
surséance  d'armes  ne  pourra  durer  que  jusques  à 
l'action  des  armées  au  commencement  de  la  cam- 
pagne prochaine. 

Fait  à  Saint 'Germain-en-Laye,  le  i4  janvier  1675. 
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Mémoire  du  comte  d'Oxenstiem^  ambassadeur 
extraordinaire  de  Suède ,  accompagnant  la  dé- 
claration ci-dessus  ^etremis  a  la  cour  de  Vienne, 

La  réponse  décisive  de  Y.  M.  I.  aux  articles 
que  j'ai  proposés  jusqu'ici  touchant  l'affaire  de 
la  paix,  m'ayant  été  communiquée;  après  l'avoir 
remerciée  très  -  humblement  tant  pour  ce  sujet 
que  pour  les  marques  de  bonté  toute  particulière 
qu'elle  m'a  données  lorsque  j'ai  pris  congé  d'elle, 
je  lui  confesse  très-humblement  que,  suivant  ma 
commission  ,  je  n'avais  pas  cru  devoir  réitérer 
mes  instances  auprès  d'elle.  Mais  comme  un  cour- 
rier venu  en  diligence  de  la  part  du  Roi  Très- 
Chrétien  ,  m'a  apporté  sa  déclaration ,  dont  j'ai 
joint  la  copie  à  ce  mémoire,  et  qu'elle  est  conçue 
de  telle  manière  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle 
ne  contribuera  pas  peu  à  la  conclusion  de  la  paix, 
j'ai  cru  qu'encore  que  j'eusse  pris  mon  audience 
de  congé  de  V.  M.  1.,  il  était  à  propos  que  je  lui 
communiquasse  promptement  cette  déclaration , 
et  que  je  pouvais  ajouter  cette  dernière  instance 
à  toutes  celles  que  j'ai  employées  jusqu'ici  pour 
l'avancement  de  la  tranquillité  publique. 

V.  M.  L  connaîtra,  par  la  copie  ci-jointe  de 
ladite  déclaration ,  que  le  Roi  Très-Chrétien ,  en 
considération  des  sollicitations  continuelles  de 
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S.  M.  Suédoise ,  mon  seigneur  très-bénin ,  s'est 
notablement  relâché  de  ses  prétentions ,  et  qu'il 
a  beaucoup  retranché  des  difficultés  qui  s'oppo- 
saient de  sa  part  à  l'ouvrage  de  la  paix.  En  effet , 
elle  a  obtenu  que  non-seulement  le  duc  de  Lor- 
raine aurait  un  sûr  et  libre  accès  au  traité  de  paix 
en  conséquence  des  sauf- conduits  qu'il  lui  accor- 
dait, mais  que  la  délivrance  du  prince  Guillaume 
de  Furstenaberg ,  sollicitée  jusqu'ici  par  tant  de 
rois  et  de  princes,  serait  remise  à  la  fin  du  traité 
de  paix ,  pourvu  qu'il  plût  à  V.  M.  I.  de  consentir 
que  ce  prince  fut  mis  en  dépôt  jusqu'à  ce  temps-là 
entre  les  mains  de  quelque  prince  désintéressé. 

S.  M.  T.-»C.  ne  se  montre  pas  moins  bien  inten- 
tionnée à  l'égard  de  la  suspension  d'armes,  pourvu 
qu'on  en  règle  les  conventions  avant  le  commen- 
cement de  la  campagne  prochaine. 

Pour  ce  qui  regarde  le  lieu  des  conférences  de 
la  paix ,  bien  que  la  déclaration  que  le  Roi  Très^- 
Chrétien  a  faite  sur  ce  sujet  ne  s'accorde  pas  avec 
celle  que  V.  M,  I.  a  faite  jusquà  présent;  néan- 
moins, comme  elle  ne  vise  qu'à  un  même  but,  et 
qu'elle  marque  une  grande  disposition  à  la  paix , 
il  n'y  a  personne  qui  n'ait  lieu  d'espérer  que  la 
France  ne  fera  nulle  difficulté  de  convenir  de  ce 
point,  pourvu  que  V.  M.  I.  satis&sse  de  son  côté 
k  ce  qu'elle  prétend. 

Par  conséquent,  comme  le  Roi  Très-Chrétien 


consent  à  tout  ce  qu'on  pouvait  demander  de 
lui,  et  qu'il  recommande  à  tous  les  princes  de  la 
chrétienté  la  justice  de  sa  cause,  le  Roi  mon 
maître  et  mon  seigneur  très-bénin  a  de  justes 
sujets  d'espérer  que  Vw  M.  I.  ne  donnera  pas  sujet 
de  croire  que  ses  démarches  pour  la  paix  étant 
plus  lentes  que  celles  des  autres ,  le  blâme  de  la 
continuation  de  la  guerre  pourrait  retomber  sur 
elle,  comme  il  y  a  lieu  de  croire  que  cela  arri- 
vera si  elle  se  montre  si  difficile  dans  des  choses 
que  tout  le  monde  sait  ne  dépendre  que  d'elle 
uniquement. 

Il  ne  tient  donc  qu'à  V.  M.  I,  3e  procurer  un 
grand  acheminement  à  la  paix,  pour  laquelle 
elle  a  fait  paraître  jusqu'ici  un  désir  si  ardent, 
en  usant  de  sa  clémence  ordinaire  envers  le  prince 
Guillaume;  puisqu'elle  ne  peut  jamais  l'employer 
plus  glorieusement  qu'en  rendant  le  repos  à  toute 
la  chrétienté,  que  le  tumulte  des  armes  ébranle 
de  toutes  parts. 

La  déclaration  que  V.  M.  I.  désire  du  Roi  mon 
maître,  touchant  la  neutralité,  ne  doit  apporter 
aucun  retardement  à  cette  affaire ,  puisque  tant  de 
témoignages  éclatans  de  bienveillance  et  d'affec- 
tion qu'elle  en  a  reçus ,  tant  de  paroles  que  d'effet , 
lui  doivent  ôter  tout  sujet  de  défiance  de  son  côté. 

Que  si  on  voulait  soutenir  le  contraire,  supposé 
même,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  que  V.  M.  I.  entrât 
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en  guerre  ouverte  avec  S.  M.  R.  ;  il  ne  s'ensui- 
vrait pas  de  là  qu  elle  eût  raison  de  s'éloigner  de 
la  paix ,  de  refuser  de  donner  des  marques  de  sa 
clémence  et  de  sa  justice ,  et  de  préférer  son  inté- 
rêt particulier  au  salut  public. 

Ainsi  les  affaires  étant  dans  une  telle  situation 
qu'on  ne  peut  différer  sans  crime  d'y  apporter 
du  remède,  surtout  par  rapport  à  la  conjoncture 
fâcheuse  des  temps;  puisque  S.  M.  redouble  ses 
prières  et  ses  bons  offices  auprès  de  V.  M.  I.,  et 
que  l'espérance  qu'elle  a  de  parvenir  à  l'accom- 
plissement  du  dessein  qu'elle  s'est  proposé  lui 
donne  de  la  jôie;  j'appréhende  fort  qu'elle  ne 
prenne  d'autres  mesures,  en  cas  qu'on  n'ait 
point  d'égard  à  ses  propositions  ou  qu'on  en 
diffère  l'exécution. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  S.  M.  R.  assure  que 
V.  M.  I.  connaissant  le  penchant  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  témoigne  pour  la  paix,  ne  différera 
pas  d'envoyer  ses  ambassadeurs  au  lieu  et  dans  le 
temps  dont  on  sera  convenu  pour  le  traité ,  tant 
pour  y  régler  les  points  qui  regardent  la  cessation 
d'armes,  que  pour  prévenir  les  malheurs  dont 
l'Allemagne  est  menacée  pour  la  campagne  pro* 
chaine. 

Cependant  puisqu'il  ne  reste  plus  de  difficul^ 
tés  à  régler  à  l'égards  des  sauf-conduits ,  en  atten- 
dant que  le  lieu  où  se  doit  tenir  le  congrès  soit 
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fixé,  il  serait  à  propos  d'employer  le  temps  à  les 
expédier  promptement  de  part  et  d'autre,  pour 
éviter  toute  sorte  de  délai.  C'est  pourquoi,  si  V. 
M.  a  pour  agréable  de  me  £atire  savoir  en  quelle 
forme  et  en  quelle  qualité  elle  souhaite  que  le  Roi 
Très-Chrétien  luifasse  expédier  ces  sauf-conduits, 
j'aurai  soin  de  les  faire  expédier  au  plus  tôt,  de  la 
manière  qu'il  lui  plaira ,  soit  en  lui  faisant  expri- 
mer les  noms,  ou  en  faisant  laissa  des  espaces  en 
blanc  pour  les  y  mettre,  et  de  les  faire  adresser 
dans  le  lieu  qui  aura  été  indiqué  pour  cet  effet. 

Je  crois  pareillement  que,  pour  en  accélérer  d'a- 
vantage l'exécution ,  il  serait  à  propos  que  V.  M..  1 . 
fît  expédier  promptement  les  sauf- conduits  que 
de  son  côté  elle  aura  pour  agréable  d'accorder  à 
S.  M.  T.-C.  et  à  messieurs  les  médiateurs  de  Suède , 
afin  que  le  courrier  qui  retournera  en  France  dans 
peu  de  jours  les  puisse  emporter  avec  lui. 

Voilà  ce  que  j'ai  écrit  à  la  hâte ,  comme  on  a 
coutume  de  faire  dans  les  embarras  d'un  voyage, 
pour  le  joindre  à  la  déclaration  de  S.  M.  T.-C. ,  que 
je  dois  communiquer  à  Y.  M.  I.  Je  souhaiterais  que 
mes  paroles  eussent  assez  de  pouvoir  sur  son  es- 
prit pour  obtenir  d'elle  une  nouvelle  déclaration 
plus  favorable  et  plus  efficace» pour  l'accomplis* 
sèment  de  la  paix ,  que  celle  qui  m'a  été  donnée 
de  sa  part  ces  jours-ci.  Enfin  j'aurais  tous  les  su- 
jets du  monde  d'être  satisfait,  s'il  plaisait  à  V.  M. 
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de  me  faire  savoir  sa  résolution  sur  ce  sujet  avant 
mon  départ ,  qui  est  fixé  à  la  fin  de  cette  semaine, 
afin  que  non-seulement  je  puisse  en  donner  com- 
munication à  la  France  par  la  voie  du  courrier 
qui  y  retournera  dans  peu  de  temps  ;  mais  aussi , 
afin  qu'à  mon  retour  en  Suède  je  puisse  empor- 
ter avec  moi,  et  montrer  au  Roi  mon  seigneur 
très-bénin,  cette  marque  de  regpérance  prochaine 
de  la  tranquillité  publique ,  co«nme  un  gage  de  l'af- 
fection fraternelle  de  V.  M.  I.  envers  S.  M.  R.  etc. 

II. 

Mémoire  envoyé  par  la  Cour  de  Pélersbourg  à  celle 

de  France. 

Les  troupes  françaises  envoyées  par  la  France 
au  secours  de  la  ville  de  Dantzick  ayant  été  rédui- 
tes par  les  armes  de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies 
à  la  nécessité  de  se  rendre  par  accord ,  en  vertu 
duquel  elles  seraient  transportées  dans  un  des 
ports  de  la  mer  Baltique ,  où  elles  pourraient  être 
aisément  embarquées  sur  des  vaisseaux  français , 
ou  sur  des  vaisseaux  marchands;  S.  M.  déclare 
que  son  intention  n'a  pas  été  et  n'est  pas  encore 
d'enfreindre  en  aucune  manière  la  capitulation 
accordée  aux  susdites  troupes  ;  mais  l'escadre 
française  envoyée  dans  la  Baltique  ayant  ce- 
pendant : 

1°  Sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  déclaration  de 


(  ï^9  ) 
guerre  «entre  la  Russie  et  la  France ,  attaqué  et 
pris  en  pleine  njer  un  paquebot  et  deux  galio- 
tes,  et  en  dernier  lieu  une  frégate  russe ,  fait  pri- 
sonnier et  emmené  tout  l'équipage  d^sdits  vais- 
seaux ,  pris  et  saisi  tous  les  effets  et  marchandises 
qui  s'y  trouvaient ,  et  envoyé  la  frégate  même  en 
France; 

a"*  Quoique  cette  frégate  et  les  vaisseaux  sus- 
mentionnés n'eussent  commis  de  leur  part  aucune 
hostilité  contre  les  vaisseaux  français ,  la  frégate 
n'ayant  eu  aucun  ordre  d'en  commettre ,  et  les 
autres  vaisseaux  n'étant  point  du  tout  armés,  mais 
servant  uniquement  à  entretenir  la  correspon- 
dance entre  Cronstadt  et  Lubek ,  et  à  transporter 
les  passagers  et  leurs  effets  d'un  endroit  à  l'autre > 
comme  cela  se  pratique  depuis  plusieurs  années; 

3**  Lesquelles  hostilités  commises  de  la  part 
de  la  France,  ont  d'autant  plus  lieu  de  surpren- 
dre, que  de  la  part  de  la  Russie  on  n'en  a  commis 
aucupe  envers  la  France,  mais  bien  au  contraire, 
le  commerce  des  marchands  et  sujets  français 
ayant  eu  son  libre  cours,  sans  aucun  empêche- 
ment ou  interruption,  jusqu'à  ce  jour  dans  toutes 
les  parties  de  la  Russie  ; 

4"  De  telles  démarches  et  procédés  de  la  France 
envers  la  Russie,  étant  tôut-à-fait  contraires  au 
droit  des  gens  et  aux  coutumes  reçues  et  usitées 
entre  toutes  lés  nations ,  mém^  les  moins  civili- 
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sées,  qui  ne  commettent  point  d'actes  d'bpstilités 
sans  avoir  préalablement  déclar^  la  guerre. 

C'est  pour  ces  raisons  que  S.  M.  I.  se  trouve 
en  droit  e*  même  en  devoir  de  retenir  les  trou- 
pes françaises  siismentionnées,par  droit  de  repré- 
sailles ,  jusqu'à  ce  que  la  frégate  nommée  Mittau, 
soit  restituée  avec  tout  son  équipage ,  c'est-à-dire 
le  capitaine,  les  lieutenans  et  autres  hauts  et  bas- 
offîciers  ;  soldats ,  matelots  et  autres  du  premier 
jusqu'au  dernier,  sans  en  exclure  qui  que  ce  soit , 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  avec 
tout  le  canon ,  munitions  et  tous  les  effets  ;  en  un 
mot,  dans  le  même  état  où  elle  se  trouvait  lors- 
qu'elle fut  prise  par  tes  vaisseaux  français;  de 
même  que  tout  l'équipage  et  monde ,  avec  tous 
les  effets  pris  et  enlevés  des  autrçs  trois  vaisseaux 
susmentionnés ,  que  tout  ceci,  sans  aucune  excep- 
tion ou  détention,  ait  été  renvoyé,  réellement  res- 
titué et  délivré  dans  un  des  ports  de  la  Russie. 

Et  quoique  S.  M.  I.  se  trouve  obligée  par  les 
raisons  susdites  de  retenir  ces  troupes  françaises 
jusqu'à  ce  que  l'on  ait  entièrement  satisfait  de  la 
part  de  la  France  à  ces  justes  prétentions,  S.  M.  I. 
déclare  toutefois ,  qu'en  attendant  elles  seront 
traitées  d'une  manière  convenable  à  la  condition 
d'un  chacun ,  et  qu'on  aura  tout  le  soin  néces- 
saire pour  leur  entretien  et  subsistance,  selon 
qu'on  en  conviépdra  plus  particulièrement  avec 
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l'officier  qui  les  commande,  auquel  S.  M.  I.  ac- 
corde aussi  la  permission  d'envoyer  quelqu'un 
des  siens ,  muni  de  bons  passe-ports ,  en  France  , 
y  porter  cette  déclaration  pour  effectuer  d  autant 
plutôt  une  prompte  résolution  et  la  satisfaction 
demandée  ci-dessus.  Et  afin  que  les  troupes  fran- 
çaises puissent  être  incessamment  renvoyées  en 
France ,  et  que  de  la  part  de  la  Russie ,  dans  ce 
cas-là,  cette  restitution  puisse  se  faire  sans  délai, 
on  laissera  ces  troupes  dans  un  lieu  voisin  de  la 
mer  Baltique  ,  d'où  elles  puissent  aussitôt  être 
embarquées  pour  s'en  retourner  en  France  ;  à 
quoi  on  apportera  toutes  sortes  de  facilités ,  et 
on  donnera  toute  l'assistance  nécessaire. 

Fait  à  St-Pélersbourg ,  ce  5  juillet  1734,  st.  v.,  etc. 

III. 

Déclaration  communiquée  par  ordre  du  Roi  de 
France  aux  États  -  Généraux  des  Provinces- 
Unies. 

Lettre  du  Ministre  de  France. 

Hauts  et  Puissans  Seigneurs  , 

Le  Roi  m'a  ordonné  de  communiquer  à 
vos  h.  p.  la  déclaration  dont  j'ai  l'honneur 
de  leur  remettre  la  copie  ci -jointe.  En  même 
temps  qu*elles  y  verront  les  justes  motiifs  qui 
ont  déterminé    les    opérations  militaires,  dont 
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S,  M.  a  été  enfin  obligée  d'approuver  le  plan, 
elles  y  remarqueront  aussi  que  les  intentions  du 
Roi  son  invariables  par  rapport  au  rétablissement 
de  la  paix  et  au  véritable  intérêt  des  Provinces- 
Unies. 

Le  Roi  se  trouve  aujourd'hui,  avec  d'autant 
plus  de  regret,  dans  la  nécessité  forcée  de  conti- 
nuer la  guerre ,  que  le  territoire  de  votre  répu- 
blique va  peut-être  en  devenir  le  théâtre,  et 
S.  M.  ne  désire  rien  plus  sincèrement  que  d'ins- 
pirer à  V.  H. P.,  tandis  qu'il  en  est  encore  temps, 
des  résolutions  dignes  de  leur  prévoyance  et  de 
la  sagesse  de  leur  gouvernement» 

Il  ne  .tient  qu'à  vous ,  hauts  et  puissans^  Sei- 
gneurs, de  prévenir  les  dangers  dont  vos  états 
sont  menacés;  et  vous  pouvez  encore,  en  prenant 
d'utiles  précautions  pour  la  sûreté  et  le  repos  de 
vos  peuples ,  préparer  les  voies  à  une  paix  gé- 
nérale. 

C'est  votre  confiance  et  non  vos  possessions 
que  le  Roi  cherche  à  se  procurer ,  et  S.  M.  pro- 
fiterait avec  empressement  des  occasions  de  faire 
éprouver  à  V.  H.  P.,  dans  une  circonstance  si  cri- 
tique ,  les  effets  les  plus  réels  de  son  estime  et  de 
son  affection. 

Il  ne  me*  reste ,  après  avoir  exécuté  les  ordres  * 
du  Roi  ,^  qu'à  renouveler  à  V.  H.  P-  l'hommage 
de  mon  profond  respect  et  de  la  reconnaissance 
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que  je  conserve  des  témoignages  de  bienveillance, 
dont  elles  ont  daigné  m'honorer  jusqu'à  présent, 
et  dont  je  les  supplie  de  vouloir  bien  m'accorder 
la  continuation. 

L'abbé  de  La.  Ville. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  avril  1747. 

Déclaration^ 

Quoique  le  Roi  ait  jusqu'à  présent  les  plus 
justes  sujets  de  se  plaindre  des  secours  illimités 
que  les  Provinces-Unies  fournissent  à  la  Reine  de 
Hongrie ,  S.  M.  n'a  cependant  pas  voulu  regarder 
les  États-Généraux  comme  ses  ennemis  directs. 
Les  égards  qu'elle  n'a  point  cessé  d'avoir  pour 
eux,  et  les  propositions  qui,  en  différentes  occa- 
sions, ont  été  faites  par  ses  ministres,  sont  un 
monument  de  la  disposition  sincère  dans  laquelle 
S.  M.  a  toujours  été,  non-seulement  d'éloigner 
le  théâtre  de  la  guerre  du  territoire  et  du  voisi-  • 
nage  même  des  Provinces- Unies,  mais  aussi  de 
leur  procurer  la  gloire  de  contribuer  efficace- 
ment à  rétablir  la  paix  entre  les  parties  belligé- 
rantes. 

C'est  dans  une  vue  si  salutaire  que,  dans  le 
mois  de  juillet  174»  1  le  Roi  rendit  les  ministres 
de  la  république  dépositaires  de  ses  intentions 
pacifiques  et  des  conditions  justes  et  raisonnables 
auxquelles  S.  M.  consentait  alors  à  terminer  les. 
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troubles  dont  l'Europe  était  malheureusement 
agitée. 

Le  Boi,  pour  oie  laisser  aucun  doute  sur  la 
pureté  et  la  droiture  de  ses  dispositions ,  et  sur 
la  confiance  entière  qu'il  voulait  bien  accorder 
aux  États  -  Généraux ,  offrit  même  de  remettre 
Dûnkerque  à  la  garde  de  leurs  troupes. 

S.  M.  a  coïistamment  professé  depuis  cette 
époque  la  même  modération  et  les  mêmes  désirs 
de  conciliation  /sans  avoir  eu  la  consolation  d'ins- 
pirer aux  Provinces-Unies  des  sentimens  si  con- 
formes à  l'intérêt  particulier  de  leur  république 
et  à  l'avantage  commun  de  toutes  les  nations. 

Non  content  d'exciter,  par  des  démarches  se- 
crètes ,  le  zèle  des  États-Généraux ,  le  Roi  leur  fit 
proposer  par  un  mémoire  public  que  son  ministre 
leur  remit  au  mois  de  septembre  1745,  l'asseni- 
blée  d'un  congrès,  pour  travailler  sans  délai  et 
.  de  concert  au  grand  ouvrage  de  la  paix. 

Enfin  il  n'était  pas  possible  que  S.  M.  por- 
tât plus  loin  qu'elle  a  fait  les  témoignages  de 
son  affection  et  de  sa  confiance  pour  les  États- 
Généraux  et  les  ménagemens  qu'elle  a  eus 
pour  eux. 

Ces  ménagemens  subsisteraient  encore  si  la 
raison  de  guerre  et  la  sûreté  des  conquêtes  que 
le  Roi  a  faites  sur  la  Reine  de  Hongrie ,  n'exi- 
geaient absolument  de  la  part  de  S.  M.  les  précau- 
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fions  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour 
se  garantir  des  desseins  de  ses  ennemis.  Si  la  ré- 
publique ne  leur  avait  donné  aucun  asile  sur  son 
territoire,  et  si  elle  ne  leur  fournissait  pas  les 
secours  abondans  qu*ils  en  tirent  en  tout  genre , 
le  Roi  ne  se  trouverait  point  dans  la  nécessité 
indispensable  d'interrompre  ces  moyens  multi- 
pliés de  perpétuer  malgré  lui  une  guerre  qui  n'a 
déjà  que  trop  duré. 

Ce  n^est  donc  que  forcée  par  les  circonstances 
et  par  la  conduite  des  Provinces-Unies,  que  S.  M. 
a  permis  au  général  de  ses  troupes  de  prendre 
indistinctement  toutes  les  mesures  que  son  habi- 
leté et  son  expérience  dans  l'art  militaire  pour- 
raient lui  suggérer  pour  affermir  le  repos  des 
peuples  nouvellement  soumis  à  sa  domination. 

Le  Roi  aurait  été  en  droit  dès  le  commence- 
ment de  la  dernière  campagne  d'entrer  avec  son 
armée  sur  le  territoire  des  États-Généraux,  lors- 
qu'ils accordèrent  une  retraite  aux  troupes  enne- 
mies de  la  France  :  mais  S.  M. ,  persuadée  qu'il 
n'y  avait  que  de  la  sincérité  dans  les  démarches 
qu'ils  faisaient  alors  auprès  d'elle  pour  parvenir 
à  la  paix,  suspendit  l'exécution  d'une  entreprise 
que  les  lois  de  la  guerre  et  le  mauvais  état  de 
l'armée  des  alliés  auraient  également  justifiée.  Le 
Roi  préféra  l'idée  avantageuse  qu'il  avait  de  la 
candeur  et  de  la  bonne  foi  de  la  république,  à 
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lopinion  généralement  répandue  en  Europe  que, 
soùs  le  voile  spécieux  d'une  négociation,  la  véri- 
table intention  des  États-Généraux  était  de  se 
procurer  les  délais  nécessaires  pour  éloigner  le 
danger  dont  ils  étaient  menacés ,  et  pour  se  pré- 
parer à  de  plus  grands,  efforts ,  afin  de  continuer 
la  guerre. 

Ces  soupçons  se  sont  confirmés  par  les  diffi- 
cultés qu'on  a  fait  naître  avec  affectation  dès 
l'ouverture  des  conférences  de  Breda;  difficultés  , 
aussi  imprévues  que  contraires  aux  engagemens 
formels  qu  on  avait  pris  avec  le  Roi ,  et  qui  pa- 
raissaient n'avoir  été  imaginées  que  pour  embar- 
rasser de  plus  en  plus  les  négociations  de  paix  et 
pour  en  empêcher  le  succès. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  motif,  que  l'événement 
ne  rend  que  trop  vraisemblable,  les  troupes  hol- 
landaises étant  entrées ,  en  1744  >  sur  le  territoire 
de  France,  dans  les  plaines  de  Lille  et  de  Cisoing, 
sans  que  les  États-Généraux  aient*  prétendu  par 
cette  invasion  faire  une  guerre  directe  au  Roi, 
S.  M.  déclare  qu'en  prenant  le  parti  forcé  d'entrer 
sur  le  territoire  de  la  république,  son  dessein  n'est 
pas  de  rompre  avec  elle,  mais  uniquement  d'ar- 
rêter ou  de  prévenir  les  dangereux  effets  de  la 
protection  qu'elle  accorde  aux  troupes  de  la 
Reine  de  Hongrie  et  du  Roi  d'Angleterre. 

Il  ne  serait  pas  juste  que  le  Roi  portât  le  scru- 
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pule  au  point  de  respecter  à  son  préjudice  la  - 
prétendue  neutralité  des  puissances  auxiliaires 
de  ses  ennemis,  tandis  que  ceux-ci  exercent  les 
plus  grandes  vexations  contre  les  alliés  de  S.  M. , 
même  contre  les  pays  qui  ne  sont  jamais  sortis 
des  bornes  d'une  exacte  neutralité. 

Cependant  le  Roi ,  pour  concilier  autant  qu'il 
sera  possible  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même  avec  ses 

sentimens  de  bienveillance  qu'il  conserve  encore 

» 

pour  les  EtatsOénéraux ,  a  expressément  ordonné 
aux  commandans  de  son  armée  de  faire  observer 
la  plus  rigoureuse  discipline  aux  troupes  fran- 
çaises qui  entreront  sur  le  territoire  des  Provinces- 
Unies  ,  et  de  régler  toutes  leurs  opérations  sur  la 
nécessité  des  circonstances.  S.  M. ,  bien  éloignée 
de  vouloir  apporter  aucun  trouble  a  la  religion , 
au  gouvernement  et  au  commerce  de  la  répu- 
blique, est  au  contraire  dans  l'intention  d'accor- 
der toute  protection  aux  sujets  des  Etats -Géné- 
raux, dans  la  persuasion  où  est  S.  M.,  que  leur 
conduite  répondra  à  des  dispositions  si  favorables. 
Enfin ,  pour  donner  une  preuve  encore  plus 
convaincante  de  la  sincérité  des  desseins  du  Roi, 
qui  n'ont  uniquement  pour  but  que  de  rendre 
inutile  la  mauvaise  volonté  de  ses  ennemis,  et  de 
vaincre  leur  inflexibilité  aux  voies  de  concilia- 
tion, S.  M.  déclare  qu'elle  ne  regardera  les  places 
et  les  pays  qu'elle  se  trouverait  obligée  d'occuper 
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pour  sa  propre  sûreté,  que  comme  un  dépôt 
qu'elle  s'engage  à  restituer  dès  que  les  Provinces- 
Unies  donneront  des  preuves  non  équivoques 
qu'elles  ne  foi^rnissent  plus  aux  ennemis  de  sa 
couronne  ces  secours  de  toute  espèce,  qui  sont 
une  des  principales  causes  de  la  continuation  de 
la  guerre. 

Le  Roi  ne  désire  que  le  rétablissement  du  repos 
public  sur  des  fohdemens  justes  et  solides. 

L'intérêt  que  S.  M.  prend  à  la  sûreté  et  au  boji-_ 
heur  des  États-Généraux  lui  feroient  voir  avec 
regret  qu'ils  continuassent  de  sacrifier  à  des  consi^ 
dérations  étrangères  et  à  des  passions  injustes, 
leurs  finances,  leurs  troupes,  leurs  possessions  et 
peut-être  la  forme  de  leur  gouvernement. 

IV. 

Déclaration  faite  par  la  Cour  de  France  à  celle  de 
Londres  y  sur  la  reconnaissance  de  Vindépen-- 
dance  des  États-Unis  d^ Amérique, 

L'ambassadeur  soussigné  de  S.  M.  T.-C.  a  reçu 
l'ordre  exprès  de  remettre  à  la  cour  de  Londres 
la  déclaration  suivante  : 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale, 
qui  sont  en  pleine  possession  de  l'indépendance 
prçnoncée  par  leur  acte  du  4  juillet  1776,  ayant 
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£ait  prqposer  au  Roi  de  consolider  par  une  con- 
^vention  formelle  les  liaisons  qui  ont  commencé  à 
s'établir  entre  les  deux  nations,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  un  traité  d'amitié  et  de 
oommerce,  destiné  à  servir  de  base  à  la  bonne 
oorrespondance  mutuelle. 

S,  M,  étant  résolue  de  cultiver  la  bonne  intelli- 
gence  subsistante  <  entre  la  France  et  la  Grande- 
Cretagne,  par  tous  les  moyens  compatibles  avec 
sa  dignité  et  le  bien  de  ses  sujets,  croit  devoir 
£aire  part  de  cette  démarche  à  la  Cour  de  Londres, 
^t  lui  déclarer  en  même  temps ,  que  les  parties 
<;ontractantes  ont  eu  l'attention  de  ne  stipuler 
£iucun  avantage  exclusif  en  faveur  de  la  nation 
£rançaise,  et  que  les  États-Unis  ont  conservé  la 
Xiberté  de  traiter  avec  toutes  les  nations  quel- 
cîonques  sur  le  même  pied  d'égalité  et  de  ré- 
ciprocité. 

£n  faisant  cette  co^nmunication  à  la  cour  de 
Ijondres,  le  Roi  est  dans  la  ferme  persuasion 
qu'elle  y  trouvera  de  nouvelles  preuves  des  dis- 
positions constantes  et  sincères  de  S-  M.  pour  la 
paix,  et  que  S.  M.  Britannique,  animée  des  mêmes 
sentimens,  évitera  également  tout  ce  qui  pourrait 
altérer  la  bonne  harmonie,  et  qu'elle  prendra 
particulièrement  des  mesures  efficaces  pour  em- 
pêcher que  le  commerce  des  sujets  de  S.  M.  avec 
les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  ne 
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ioit  troublé ,  et  pour  faire  observer  à  cet  éganl 
les  usages  reçus  entre  les  nations  commerçantes 
et  les  règles  qui  peuvent  être  censées  subsistantes 
entre  les  couronnes  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Dans  cette  juste  confiance  Tambassadeur  sous- 
signé pourroit  croire  superflu  de  prévenir  le  mi- 
nistère britannique ,  que  le  Roi  son  maître  étant  , 
déterminé  à  protéger  efficacement  la  liberté  légi- 
time du  commerce  de  ses  sujets  et  de  soutenir 
l'honneur  de  son  pavillon,  S.  M.  a  pris  en  consé- 
quence des  mesures  éventuelles,  de  concert  avec 
les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale. 

Londres,  le  i3  mars  1778. 

Le  Marquis  dk  Noailles. 

ARTICLE  DEUXIÈME. 

Des  mémoires  en  réponse. 

Les  souverains  répondent  ou  font  répondre  aux 
mémoires  des  souverains  ou  ministres  étrangers 
par  d'autres  mémoires.  L'ancienne  distinction  de 
ces  écrits  en  contre-mémoires ,  décrets^  signatures 
et  résolutions j  distingués  par  des  formes  particu- 
lières, n'est  plus  admise  aujourd'hui  dans  la  di- 
plomatie générale  de  l'Europe,  qui  ne  les  rédige 
plus  que  sous  ime  seule  et  même  forme,  celle  dé 
contre-mémoires. 

Le  mot  de  contre  -  mémoire  j  généralement 


adopté  ,  désigne  un  écrit  polémique  dans  lequel 
on  cherche  à  détruire  l'effet  du  mémoire  auquel 
il  répond,  soit  en  réfutant  des  faits,  soit  en  re- 
poussant des  inculpations  et  des  griefs,  soit  en 
combattant  des  prétentions,  en  rejetant  des  de- 
rnandes,  en  soutenant  des  droits,  etc. 

C'est  ici  le  cas  de  faire  l'application  des  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  dans  la  théorie  géné- 
i:*ale  du  style  diplomatique.  Ces  combats  poli- 
tiîques  exigent  particulièrement  le  talent  de  la 
<3iscussion,  une  grande  pénétration  pour  décou- 
"vrir  les  pièges  qu'on  peut  tendre  à  la  bonne  foi, 
^t  les  conséquences  les  plus  éloignées  d'une  allé- 
gation ;  une  bonne  méthode  de  raisonnement  pour 
sortir  des  argumens  captieux  et  réduire  à  rien  les 
sophismes;  une  connaissance  profonde  des  faits 
^t  du  droit;  connaissance  sans  laquelle  on  ne  sau- 
i-ait  ni  se  servir  avantageusement  de  ses  armes, 
ni  saisir  les  faibles  de  l'attaqué  de  l'adversaire. 

Ce  que  ces  discussions  exigent  du  caractère  du 
négociateur  n'est  ni  moins  important  ni  moins 
x-are.  S'il  manque  de  fermeté  ou  de  présence  d'es- 
prit, il  se  laissera  imposer  ou  déconcerter;  s'il 
xnanque  de  sang-froid  et  de  prudence,  il  nuira  au 
kien  de  sa  cause  ou  compromettra  sa  propre 
dignité.  En  un  mot  un  contre-mémoire  doit  être 
Vouvrage  d'un  jugement  mûri  et  ferme,  d'un  es- 
prit éclairé ,  et  d'une  plume  adroite. 
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Quant  à  la  forme  et  au  cérémonial ,  ces  écrits 
étant  en  tout  conformes  aux  mémoires  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent ,  nous  ne 
nous  y  arrêterons  pas  davantage. 

Ces  réponses  commencent  ordinairement  par 
un  récit  ou  extrait  du  mémoire  auquel  on  répond. 
Pour  éviter  toute  équivoque ,  ces  extraits  des  pas- 
sages les  plus  importans  du  mémoire  auquel  on 
répond,  doivent  être  présentés,  s'il  est  possible, 
avec  les  termes  mêmes  de  l'original.  Mais  comme 
cette  forme  entraîne  des  longueurs,  on  se  con- 
tente quelquefois  de  rappeller  en  termes  géné- 
raux le  sujet  dont  il  s'agit.  Après  ce  résunaé,  plus 
ou  moins  détaillé ,  on  déclare  sa  résolution  en  di- 
sant que  S.  M.,  après  avoir  considéré  le  susdit 
mémoire ,  a  ordonné  d'y  faire  la  réponse  suivante. 
Quelques  cours  sont  dans  l'usage  de  terminer 
leurs  réponses  par  quelques  expressions  de  bien- 
veillance pour  le  ministre ,  ou  même  d'égard  pour 
la  personne  de  son  souverain. 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  les  réponses, 
nous  observerons  encore  que,  dans  la  plupart  des 
cours  de  l'Europe ,  lorsqu'un  envoyé  accompagne 
d'une  lettre  un  mémoire  qu'il  présente  au  secré- 
taire d'état ,  il  est  d'usage  que  ledit  ministre  y 
réponde  seul.  Cela  se  pratique  aussi  lorsque  l'en- 
voyé ,  sans  présenter  de  mémoire,  a  prié  par  écrit 
le  ministre  de  faire  une  communication  à  sa  cour. 
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Ces  réponses ,  conçues  en  forme  de  lettres ,  sont 
affranchies  des  formalités  en  usage  dans  la  cor- 
respondance ordinaire,  et  ne  contiennent  qu'un 
simple  récit. 

EXEMPLES» 

I.       • 

Réponse  des  États  -  Généraux  à  un  Mémoire  du 
Chei^alier  Temple ,  ambassadeur  extraordinaire 
d'Angleterre. 

Extrait  des  résolutions  des  États-Généraux  des  Provinces- 
Unies  >  du  9  mars  1675  '. 

a  Sur  le  rapport  de  messieurs  le  Pensionnaire 
Fagel,  et  des  autres  députés  de  L.  H.  P.  pour  les 
affaires  étrangères,  et  conformément  aux  résolu- 
tions du  22  février ,  ayant  vu  et  examiné  le  mé- 
moire du  sieur  Chevalier  Temple,  ambassadeur 
extraordinaire  de  S.  M.  Britannique,  dont  le  con- 
tenu est,  que  le  Roi  de  France,  pour  des  raisons 
qui  sont  alléguées  dans  le  mémoire  du  9  dudit 
mois ,  a  refusé  la  ville  de  Meurs  pour  lieu  d'as- 

'  Les  réponses  des  États-Généraux  des  Provinces-Unies 
aux  mémoires  des  ministres  étrangers  étaient  toujours  con- 
çues en  forme  de  résolutions  dressées  au'  nom  de  leur  as- 
»  * 

semblée. 
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semblée,  Sadite  M«  ayant  instruit  ledit  sieur  am- 
bassadeur extraordinaire  du  contenu  dans  ledit 
mémoire,  lui  a  ordonné  de  le  représenter  àL.  H.  P., 
et  de  les  prier  de  consentir  au  choix  que  Ton  fatt 
de  Nîmègue ,  pour  le  lieu  d'assemblée,  et  d'y  dis- 
poser leurs  alliés.  Ce  qui  ayant  été  communiqué 
aux  ministres  des  hauts  alliés,  qui  étaient  ici, 
comme  aussi  ayant  sur  ce  entendu  les  très-sages 
avis  de  S.  A.  le  Prince  d'Orange;  le  tout  bien 
pesé   et  considéré,  on  a  répondu  au  mémoire 
dudit  ambassadeur  ce  qui  suit ,  savoir  :  Que  les 
mêmes  raisons  qui  les  ont  obligés  de  ne  point 
accepter  la  ville  de  Breda  pour  lieu  d'assemblée, 
pourraient  encore  les  obliger  à  ne  point  accepter 
Nimègae,  ne  voyant  pas  pourquoi  les  ennemis 
s'obstinent  à  refuser  des  places  qui  sont  véritable- 
ment neutres,  à  moins  qu'ils  ne  cachent  là-des- 
sous quelque  mauvais  dessein  :  à  quoi  ils  pensent 
que  pourra  contribuer  le  choix  que   l'on   fera 
d'une  ville  de  nos  provinces  pour  négocier  la  paix. 
Nonobstant  les  justes  soupçons  qu'on  peut  avoir 
de  ce  côté-là ,  L.  H.  P.  et  hauts  alliés  ont  une  telle 
déférence  pour  S.  M.  Britannique,  qu'ils  s'en  rap- 
portent entièrement  à  elle  ,  et  qu'ils  acceptent  la 
ville  deNimègue  pour  le  lieu  d'assemblée,  si  S.  M. 
le  juge  à  propos  pour  l'avancement  de  la  paix.  » 
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II. 

Réponse  donnée  au  comte  d*  Oxensiiem  ^  am" 
bassadeur  de  Suède ,  par  les  commissaires  de 
V Empereur  d* Allemagne, 

(  Voyez  l'exemple  N^  I ,  au  chapitre  précédent.) 

Déclaration  qui  doit  être  signifiée  amiable- 
inent  au  nom  de  sa  sacrée  M.  I.  et  R.,  notre 
seigneur  très- bénin,  à  S.  K  monsieur  Benoit 
(hLenstiem,  Comte  de  Korsholm  et  de Wasa,  libre 
Baron  de  Morbj  et  de  Lindholm ,  Seigneur  de 
Rosersbefg  et  de  Capurie,  Sénateur  du  royaume 
de  Suède,  Président  de  la  chambre  souveraine 
des  appellàtioxfs  établies  à  Wismar;  Ambassadeur 
extraordinaire  du  sérénissime  et  très-puis^nt 
Roi  de  Suède  ;  pour  lui  déclarer  que  S.  M.  I.  et  R. 
a  reçu  la  déclaration  du  Roi  de  France,  com- 
muniquée au  comte  de  Spar,  ambassadeur  de 
Suède,  le  i4  du  mois  de  janvier  dernier,  dans 
TafTaire  des  préliminaires  du  traité  de  paix,  et 
qu'elle  a  ordonné  que  Ton  informât  ledit  sieur 
eomte  d^Oxenstîern  de  ce  qui  suit  : 

Que  S.  M.  I.  croyait  qu'il  était  inutile  de  répéter 
ici  tout  ce  qu'elle  avait  dit  ci-devant  touchant 
sô»  inclination,  et  qu'elle  persévérait  dans  la 
ntémé  résolution  qu'elle  avait  toujours  témoignée, 
^  ttfé  dû  biétt  général  de  f6ute  la  chrétienté. 

I.  ÎO 
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Que  S.  M,  I.  avait  reconnu  avec  quel  artifice  Ic^^^^ 

Roi  de  France  tâchoit  de  se  disculper  des  mai ^ 

heurs  d'une  si  funeste  guerre,  et  du  retardement^^  > 
de  la  paix,  pour  en  rejeter  la  faute  sur  S,  M.  I.  —  — 
Que  rien  n'était  plus  aisé  que  de  détruire  cette 
opinion  en  fdsant  un  long  détail  de  tout  ce  que 
S.  M.  I.  avait  fait  pour  rétablir  le  repos  de  la 
chrétienté ,  mais  que  présentement  il  n'était  pas 
temps  d'en  parler.  Qu'il  était  facile  de  connaître 
par  qui  et  poUr  quel  sujet  la  guerre  avait  été 
commencée,  et  par  la  faute  de  qui  la  paix  avait 
été  retardée.  Qu'au  reste  l'avantage  des  armes 
était  égal,  que  la  victoire  se  déclarait  tantôt  pour 
l'un  et  tantôt  pour  l'autre  parti ,  et  que  personne 
ne  savait  quel  en  devait  être  l'événement. 

Qu'à  l'égard  des  sauf-conduits  S.  M.  est  toute 
prête  à  les  délivrer  dans  la  même  forme  et  teneur 
qu'elle  les  avait  déjà  donnés  au  Roi  de  France 
et  à  ses  confédérés,  en  y  changeant  toutefois  ce 
qui  devait  être  changé  ;  et  afin  de  prévenir  tout 
sujet  de  dispute,  de  faire  expédier  audit  sieur 
ambassadeur  un  modèle  de  la  manière  dont  il 
désire  que  les  saufs-conduits  soient  exprimés;  à 
condition  toutefois  que  le  Roi  de  France  en  usera 
de  même  de  son  côté,  et  que  les  saufs  -  conduits 
seront  exprimés  de  la  manière  qui  suit ,  afin  que 
par-là  l'on  connaisse  évidemment  que,  non-seule- 
ment S,  M.  I. ,  mais  aussi  tous  ses  alliés ,  au  nombre 


descfuels  il  marque  «n  terràes  exprès  le  séréniïi- 
sime  duc  de  Lorraine,  y  sont  compris  sans  aucune 
ambiguïté^  puisque  ledit  seigneur  ambassadeur 
de  Suède  a  témoigné  en  dernier  lieu  que  c'était 
là  l'intention  du  Roi  très-chrétien. 

Que  S.  M.  I.  ayant  témoigné  très-souvent  qu  elle 
ne  pouvait  souffrir  que  la  conclusion  de  la  paix 
fut  différée  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  afin 
de  prévenir  tous  les  différends  qui  pourraient 
naître  sur  le  choix  du  lieu  où  l'on  tiendrait  les 
conférences  du  traité ,  elle  avait  donné  sur  ce 
point  toutes  les  facilités  qu'on  pouvait  attendre 
d'elle,  et  qu'elle  persistait  à  cet  égard  dans  le  même 
sentiment.  Que  cependant  comme  elle  a  appris 
par  des  lettres  qui  lui  ont  été  écrites  de  La  Haye, 
que  les  parties  intéressées,  ou  les  ministres,  y 
délibéraient  entre  eux  sur  ce  sujet,  et  qu'entre 
autres  lieux  on  avait  proposé  de  choisir  la  ville  de 
Meurs,  S.  M.  L  y  donnerait  volontiers  les  mains, 
et  qu'elle  consentirait  au  choix  que  ses  confédé- 
rés, les  parties  adverses  et  les  médiateurs  feraient 
à  cette  occasion,  puisque  pour  lavancement  du 
traité  de  paix  il  était  de  la  dernière  importance 
de  fixer  un  lieu  où  toutes  les  puissances  qui  se 
font  la  guerre  pussent  s'assembler  au  plus  tôt, 
savoir  vers  le  milieu  du  mois  d'avril  prochain 
venant,  que  S.  M.  I.  croit  être  le  temps  le  plus 
convenable  pour  l'ouverture  du  traité.  Qu'àPégard 
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dé  la  cessation  d^arïùes,  «lie  avait  déjà  déclard^ 
qu'elle  approuvait  la  proposition  qtri  lui  avait  éti^S 
Éaiite  par  M.  Fambajssadeur  de  Suède,  de  i^envoyetr— 
la  décision  de  cet  article  au  lieu  où  se  doit  tenir*^ 
le  congrès ,  puisque  c'était  aux  parties  intéressées 
à  régler  ensemble  d'un  commun  <;onseïiteteentr 
les   conditions  et   le  temps  de   la   suspension- 
d'armes. 

Qu'en  considération  -de  ht  paix,  et  «n  feveur^ 
des  instances  de  S.  M.  Suédoise,  S.  M.  I.  avait  déjà, 
donné  au  sujet  du  prince  Guillatime  une  décla- 
ration où  elle  donnait  des  marques  extraordi- 
naires de  sa  clémence;  et  qu'ainsi,  Ken  qu'elle 
€Ùt  des  raisons  très-fortes  de  persister  dans  sa 
première  résolution,  pour  faire  voir  néanmoins 
combien  elle  fait  de  cas  de  l'intervention  du  séré-  • 
uissime  Roi  de  Suède,  elle  veut  bien  avoir  la 
condescendance  de  suspendre  le  jugement  du 
procès  de  ce  prince  jusqu'à  la  fin  du  traité, 
pourvu  néanmoins  que  la  couronne  de  Suède  ac*^ 
cepte  la  médiation  aux  conditions  qui  ont  été  4?i- 
devant  exprimées,  et  qu'elle  donne  une  prompte 
déclaration  sur  ce  sujet. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  restitution  des  som- 
mes appartenantes  à  la  France,  il  n'y  a  point 
de  juge  équitable  qui  ne  daneure  d'accord  que 
S.  M.  I.  y  a  pleinement  satisfait  parla  réponse  pré- 
cédente. 


Qu'eiifia  $•  M.  I.  avait  donné  des  preuves  con- 
vaincantes de  son  «^e  pour  1  accomplissement 
du  traité  de  paix,  et  (ju'elle  nommerait ,  au  plus  tôt 
avant  l'expiration  du  terme  préfix,  des  commis- 
saires à  qui  elle  donnerait  les  instructions  suffi- 
sante3  %  et  qu'elle  enverrait  au  congrès  du  moment 
que  le  lieu  en  aurait  été  choisi ,  pourvu  que  le 
Roi  de  France  en  fît  de  même  de  son  côté. 

Toutes  lesquelles  choses  S.  M.  J.  prétend  devoir 
être  entendues  de  telle  aorte,  qu'il  ne  prétend 
déroger  en  aucune  manière  à  la  première  décla- 
ration qu'il  a  donnée  par  écrit  à  monsieur  l'am- 
bassadeur; mais  qu'elle  répètç  toutes  ces  chp&es, 
et  partiçuUàrçment  celles  qui  ont  été  spécifiées  à 

l'égard ,  et  de  ce  qui  en  dépend,  saps  préjudice 

aux  droi^  de  ses  alliés. 

Au  reste ,  3*  M*  I*  l'assure  de  sa  bienvatllançe 

pou?  toujours. 

Signé  du  ^cç9n  aeçr^t  4e  S.  SI*  I.,  ^  Vieppe  ^U  i"  jour  de 
Cévrier  de  Tan  1675. 

(  L.  S,  )  Christophe  d'âbele. 

III. 

Réponse/aile  de  la  part  du  Roi  de  Suède  au  Mé^ 
moire  présenté  par  le  Comte  de  Freytag,  envoyé 
extraordinaire  de  P Empereur  d^ Allemagne. 

S,  M.  s'^  fait  fairp  rapport  des  raisons  et  mo- 
tif]» alloués  amplement  en  plusieurs  occasions 


(   i5o  ) 

par  l'envoyé  extraordinaire ,  tant  auparavant  qu 
dans  son  mémoire  du  6  février ,  et  dans  celui  qu 
par  l'ambassadeur  de  Russie  il  a  fait  insérer  dan^ 
le  protocole  des  conférences,  le  lo  du  courant^ 
pour  dissuader  S.  M.  d'accéder  à  Falliance  dUan— 
nover ,  comme  n'étant  pas  purement  défensive  ^ 
et  d'ailleurs  contraire  aux  engagemens  antérieu- 
rement  pris  avec  S.  M.  I.  et  S.  M.  l'Impératrice  de- 
Russie  r  qu'en  outre,  à  ce  que  l'envoyé  extraordi- 
naire paraît  croire ,  S.  M.  ne  serait  pas ,  par  cette 
accession,  en  état  d'avancer  les  intérêts  des  deux 
dites  puissances;  mais  que  plutôt  elle  perdrait  la 
confiance  que  ces  puissances  ont  témoignée  pour 
elle  jusqu'à  présent  :  que  l'Espagne  se  voyant  obli- 
gée de  prendre  les  armes  pour  une  guerre  défen- 
sive, et  ayant  pour  cette  raison  actuellement  assiégé 
Gibraltar;  S.  M.  I. ,  à  l'égard  de  son  amitié  sincère 
pour  la  Suède,  fondée  par  des  traités,  et  son  in- 
clination pour  le  bien  de  cette  couronne,  s'est  cru 
obligée  d'en  donner  des  avis  certains ,  afin  qu'ici 
on  puisse  songer  aux  moyens  de  prévenir  que 
le  commerce  considérable  que  font  tous  les  sujets 
de  Suède  en  Espagne  et  en  Portugal  ne  soit  in- 
terrompu, et  défenses  faites  à  leur  vaisseaux 
d'entrer  dans  les  ports  desdites  couronnes,  dont 
les  intérêts,  par  les  raisons  alléguées,  seront  à  l'a- 
venir tellement  unis,  qu'elles  auront  les  mêmes 
amis  et  ennemis  :  que  par  l'accession  de  la  Suède 


au  traité  de  Hauover ,  S^  M.  s'écarterait  de  l'arti- 
cle secret  de  l'alliance  avec  la  Russie,  et  que  par 
conséquent  la  restitution  de  S.  A.  R.  dans  ses 
-états  aurait  plus  de  difficultés.  Avec  d'autres  re- 
présentations ,  déduites  plus  amplement  dans  les 
mémoires  mêmes  ,  l'envoyé  extraordinaire  rap- 
porte enfin  dans  ledit  dernier  mémoire ,   que 
S.  M.  I.  pour  d'autant  mieux  convaincre  S.  M.  de 
son  affection  sincère  pour  la  couronne  de  Suède, 
et  de  son  intention  pour  contribuer  à  l'établisse- 
ment  et  aux  avantages  de  ladite  couronne,  s'offre 
de  concourir  avec  S.  M.  l'Impératrice  de  Russie, 
pour  conclure  un  nouveau  traité  de  subsides, 
dont  l'ambassadeur  Knées  Dolgoruki ,  dans  la 
conférence  du  3  du  mois  passé ,  a  aussi  fait  men- 
tion.  La  Russie  voulait  à  cette  fin  s'engager, 
moyennant  que  la  Suède  s'abstienne  de  nouvel 
engagement  avec  la  Grande-Bretagne,  non -seule- 
ment à  payer  annuellement  i5o,ooo  écus,  ar- 
gent de  Suède,  de  la  spmme  déjà  offerte,  mais 
aussi  de  les  augmenter  jusqu'à  200,000  par  an, 
sans  que  de  ce  côté  on  s'engage  à  rien ,  sinon  à 
observer  les  traités  antérieurs,  et  à  rejeter  toutes 
propositions  y  contraires. 

S.  M.  ayant  mûrement  réfléchi  sur  tout  ce  qui 
est  rapporté  ci-dessus ,  n'a  pas  pu  trouver  les  rai- 
sons alléguées  contre  l'accession  au  traité  de  Hano- 
ver  assez  fortes  pour  la  convaincre  que  ledit  traité 
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ne.  soit  purement  défensif.  S.  M.  a  trouvé  qu'i 
ne  t^nd  quà  une  défense  inntuelle,  et  par  con 
séquent  à  Jl'p£feDse  de  personne,  ^inon  de  celui 
qui  voudrait  attaquer  quelqu'un  des  alliés, 
sortes  de  précautions  innocentes  ont  été  mises  en 
usage  de  tout  temps,  et  regardées  cpipme  des 
jnoyens  propres  pour  la  conservation  de  la  trau'- 
quillité  publique.  Comme  en  plusieurs  pcça9ions 
$..  Mr  I.  a  donné  des  preuves  éclatantes  de  son  zél& 
pour  le  maintien  d'un  bien  si  précieux,  S  M.  se 
flatte  d'autant  plus  que  Sadite  M,  I.  ne  voudra 
ni  pe  pourra  prendre  en  mauvaise  part  raoQes3ian 
innocente  à  Talliance  d'Hanover^  faite  sur  les 
instances  amiables  des  couronnes  de  France  et 
dç  la  Grande-Bretagne,  que  la  vue  principale  de 
S.  M.  en  cette  occasion  a  été  le  maintien  du 
repos  de  l'Europe ,  et  particulièrement  celui  ^u 
Nprd,  S.  M.  a  eu  ces  mêmes  vues  pures  et  inno- 
centes lorsqu'elle  invita,  il  y  a  quelque  tefops, 
S.  M.  I.  à  accéder  à  l'alliance  défensive  entrQ  la 
Suède  et  la  Russie,  laquelle ,  suivant  le  sentiment 
de  S.  M. ,  ne  perd  rien  de  sa  vigueur  par  ^on  ac- 
cession à  celle  de  Hanover,  ces  deux  alliances  ne 
se  trouvant  nullement  contraires.  S,  M.  assure 
de  donner  à  S.  M.  I. ,  en  toutes  occasions ,  des 
preuves  convaincantes  combien  elle  est  ferme- 
ment résolue  de  remplir  exactement  les  engage- 
mens  pria  avec  S.  M.  I.  et  S.  M.  l'Impératrice  de 


Russie,  et  de  doaner  des  luarques  de  l'estime 
psrtû^ulière  et  de  Tamitié  sincère  qu'elle  porte  à 
S,  II»  L  Ëtelle  espère  qu'étant  en  bonne  intelli- 
gence, comme  elle  est  actuellement ,  avec  iescou- 
ronn^sde  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ^il  se  pré- 
sentera des  occasions  où  elle  pourra,  de  manière  ou 
d'autre,  être  utile  à  S.  M.  I.  et  à  S.  M.  l'Impéra- 
trice de  Russie,  et  leur  rendre  des  offices  agréa- 
bles.  De  sorte  que,   loin  de  craindre  quelque 
refroidissement  dans  la  confiance  dont  elle  s'est 
vue  honorée  jusqu'à  présent.  S*  M.  se  tient  assu-^ 
rée  que  cette  même  confiance  s'augmentera  de 
pius  en  plus,  sachant  bien  qu'elle  ne  donnera 
jamais  de  justes  raisons  pour  la  faire  diminuer. 
S.  M.  se  tient  très-obligée  de  S.  M.  I.,  de  l'avis 
<]ue  9  par  l'amour  pour  le  bien  de  la  Suède,  il  lui 
a  plu  de  donner  par  son  envoyé  extraordinaire , 
touchant  la  navigation  et  le  commerce  des  sujets 
de  S»  M.,  sur  l'Espagne  et  le  Portugal.  Cependant, 
4Coniaie  S.  M.  a  toujours  cultivé  une  bonne  amitié 
avec  les  couronnes  d'Espagne  et  de  Portugal,  et 
<]fi'elle  tâchera  toujours  de  ne  leur  donner  aucune 
xaison  de  justes  plaintes  :  aussi  ne  veut -elle  pas 
espérer  que  lesdites  couronnes  fermeront  leurs 
ports  pour  les  sujets  de  S.  M.,  surtout  si  elles 
veulent  considérer  que  les  dommages  et  pertes 
tfoi  en  pourraient  résulter  seraient  plus  préjudi^ 
ciables  à  leurs  propres  sujets  qu'aux  Suédois. 
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Au  reste ,  S.  M.  ayant  ci-dessus  donné  les  assu* 
rances  les  plus  fortes  que  son  accession  à  l'al- 
liance d'Hanover  n'affaiblit  aucunement  ses  enga* 
gemens  avec  S.  M.  I.  et  la  Russie ,  il  est  évident 
que  S.  M.  ne  veut  en  aucune  manière  déroger  à 
l'article  secret.  Par  cet  article,  S.  M.  s'est  obligée , 
en  cas  que  les  bons  offices  employés  pour  S.  A.  R. 
le  Duc  de  Holstein  à  l'égard  de  Sleswig ,  ne  réus- 
sissent ,  de  convenir  avec  S.  M.  I.  et  les  autres 
puissances  intéressées  dans  cette  affaire,  des 
moyens  pour  la  porter  à  une  heureuse  fin.  Il  est 
notoire  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne  sont 
du  nombre  des  puissances  y  intéressées.  En  vertu 
dudit  article ,  ces  couronnes  ne  peuvent  pas  être 
exclues  de  ces  délibérations.  S.  M.  espère  que 
S.  M.  I. ,  suivant  ses  grandes  lumières  et  sa  péné- 
tration connues 9  trouvera  elle-même  que  par 
l'accession  à  Talliance  de  Hanover,  et  une  bonne 
correspondance  avec  ces  deux  puissances,  S.  M. 
sera  en  état  de  contribuer  avec  plus  de  succès 
qu'elle  n'a  pu  faire  jusqu'à  présent  aux  avantages 
de  S.  A.  R.  le  duc  de  Holstein,  lesquels  S.  M* 
aura  toujours  fort  à  cœur, 

S.  M.  ne  peut,  au  reste,  se  dispenser  de  témoi- 
gner à  S.  M.  I.  la  plus  sincère  reconnaissance  de 
sa  bienveillance  pour  le  royaume  de  Suède,  et 
de  ses  intentions  louables  à  vouloir  contribuer 
au  bien  et  aux  avantages  dudit  royaume  ;  et  eiU 
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r^arde  comme  une  preuve  singulière  de  Tamitië 
«t  des  bonnes  intentions  de  S.  M.  I.  pour  elle  ^ 
les  offres  que  son  envoyé  extraordinaire  a  faites, 
par  l'ambassadeur  de  Russie,  au  protocole  des 
conférences ,  de  vouloir  concourir  avec  l'Impé- 
ratrice de  Russie  à  un  nouveau  traité  de  subsides. 
Gomme  S.  M. ,  de  son  côté ,  aura  un  soin  particu- 
lier de  convaincre  en  toutes  les  occasions  S.  M.  I. 
de  son  intention  sincère  d'entretenir  inviolable* 
ment,  et  d'affermir  la  bonne  intelligence  qui  règne 
entre  elle  et  S.  M.  I. ,  aussi  bien  que  de  remplir 
en  tous  points  ses  engagemens  ;  aussi  espère- t-elle 
fortement  que  S.  M.  I.  persistera  dans  les  senti- 
mens  favorables  qu'elle  a  témoignés ,  et  cela  d'au- 
tant plus  que  S.  M.  n'est  entrée  et  n'entrera  jamais 
dans  aucun  engagement  qui  pourrait,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  être  contraire  à  ceux  où  elle 
se  trouve  envers  S.  M.  I. 

S.  M.  assure  le  sieur  comte  et  envoyé  extraor^ 
dinaire  de  sa  bienveillance  royale. 

D.  N.  VAN  HOPKEBT, 
Stockholm,  le  iz  mars  17^7. 

ARTICLE  TROISIÈME. 

Des  Déclarations. 

Les  déclarations  sont  des  mémoires  qu'une 
puissance  adresse  ou  fait  adresser  non  à  une  per- 
sonne déterminée,  mais  au  public.  On  voit  donc 
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<fue  ces  écrits  appartiennent  [rfutôt  aux  actes  pu« 
blics  qu'aux  mémoires. 

On  y  a  recours  pour  réfuter  des  bruits  mal 
fondés ,  pour  justifier  certaines  mesures  et  cer- 
taines démarches,  et  faire  connaître  au  public 
les  résolutions  qu'on  a  prises. 

Ces  mémoires  s'écrivent  toujours  en  foitne 
d'un  simple  récit,  sans  aucune  formalité  et  ordi- 
nairement à  la  troisième  peraonne. 

Il  y  a  des  déclarations  qui  portent  l'engagot 
ment  de  certaines  obligations,  et.qui^  adressées  à 
une  puissance  en  particulier,  sont  ordinairement 
suivies  d'une  contre*déclaration  de  aa  part*  Quoi-» 
qu'elles  apparties)nent  moins  aux  mémoires  qu'aux 
conventions  et  aux  traités,  cependant,,  par  rap* 
port  à  l'analogie  des  formes ,  nous  en  donnerons 
ici  quelques  exemples  sous  les  numéros  4  et  â. 

Aucune  dçs  espèces  de  mémoires  dont  noua 
avons  parlé  dans  ce  chapitre ,  ne  porte  d'adresse. 

Ils  ne  sont  point  renfermés  soua  un  sceau ,  ior^ 
malité  réservée  aux  lettres. 

On  ajoute  quelquefois  à  la  fin  quand  et  à  qm  le 

mémoire  a  été  remis,  surtout  lorsqu'il  est  ques- 

^tion  d'un  mémoire  que  le  ministre  a  reçu  de  son 

souverain  pour  le  transmettre  à  la  cour  auprès  de 

laquelle  il  réside» 
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EX  KMPLES. 
I. 

t  I 

Déclaration  des  plénipotentiaires  au  Congrès  de 
tienne  y  sur  la  traite  des  Nègres. 

Les  plénipotentiaires  des  puissances  qui  ont 
signé  le  traité  de  Paris  du  3o  mai  18149  réunis 
en  conférence,  ayant  pris  en  considération  que 
le  commerce  connu  sous  le  nom  de  traite  des 
nègres  d'Afrique  a  été  envisagé  par  les  hommes 
justes  et  éclairés  de  tous  les  temps  comme  répu- 
gnant aux  principes  d'humanité  et  de  la  morale 
universelle;  que  les  circonstances  particulières 
auxquelles  ce  commerce  a  dû  sa  naissance,  et  la 
difficulté  d'en  interrompre  brusquement  le  cours, 
ont  pu  couvrir  jusqu'à  un  certain  point  ce  qu'il 
y  avait  d'odieux  dans  sa  conservation;  mais  qu'en* 
fin  la  voix  publique  s'est  élevée  dans  tous  les  pays 
civilisés  pour  demander  qu'il  soit  supprimé  le 
plus  tôt  possible  ;  que,  depuis  que  le  caractère  et 
les  détails  de  ce  commerce  ont  été  mieux  connus^ 
et  les  maux  de  toute  espèce  qui  l'accompagnent 
complètement  dévoilés ,  plusieurs  des  gouverne- 
raens  européens  ont  pris  en  effet  la  résolution  de 
le  faire  cesser,  et  que  successivement  toutes  les 
puissances  possédant  des  colonies  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  monde  ont  reconnu,  soit  par 
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des  actes  législatifs ,  soit  par  des  traités  et 
engagemens  formels,  l'obligation  et  la  nécessité 
de  l'abolir  ;  que  par  un  article  séparé  du  derniei 
traité  de  Paris,  la  Grande-Bretagne  et  la  Franci 


se  sont  engagées  à  réunir  leurs  efforts  au  congrès 
de  Vienne  pour  faire  prononcer  par  toutes  les— 
puissances  de  la  chrétienté  l'abolition  universelle 
et  définitive  de  la  traite  des  nègres  ;  que  les  pléni- 
potentiaires  assemblés  dans  ce  congrès  ne  sau- 
raient mieux  honorer  leur  mission,  remplir  leur 
devoir,  et  manifester  les  principes  qui  guident 
leurs  augustes  souverains,  qu'en  travaillant  à  réa- 
liser cet  engagement ,  et  en  proclamant  au  nom 
de  leurs  souverains  le  désir  de  mettre  un  terme  à 
un  fléau  qui  a  si  long-temps  désolé  l'Afrique,  dé- 
gradé l'Europe,  et  affligé  l'humanité;  lesdits  plé- 
nipotentiaires sont  convenus  d'ouvrir  leurs  déli- 
bérations sur  les  moyens  d'accomplir  un  objet 
aussi  salutaire,  par  une  déclaration  solennelle  des 
principes  qui  les  ont  dirigés  dans  ce  travail.  En 
conséquence,  et  dûment  autorisés  à  cet  acte  d'ad- 
hésion mianime  de  leurs  cours  respectives  au 
principe  énoncé  dans  ledit  article  séparé  du  traité 
de  Paris ,  ils  déclarent  à  la  face  de  l'Europe  que , 
regardant  l'abolition  universelle  de  la  traite  des 
nègres  comme  une  mesure  particulièrement  digne 
de  leur  attention ,  conforme  à  l'esprit  du  siècle 
et  aux  principes  généreux  de  leurs  augusles  sou* 
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verains,  ils  sont  animés  du  désir  sincère  de  con- 
courir à  Texécution  la  plus  prompte  et  la  plus 
efficace  de  cette  mesure ,  par  tous  les  moyens  à 
leur  disposition,  et  d'agir  dans  l'emploi  de  ces 
moyens  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  persévérance 
qu'ils  doivent  à  une  si  grande  et  si  belle  cause. 

Trop  instruits ,  toutefois ,  des  seutimens  de 
leurs  souverains,  pour  ne  pas  prévoir  que,  quel- 
que honorable  que  soit  leur  but ,  ils  ne  le  pour- 
suivront pas  sans  de  justes  ménagemens  pour  les 
intérêts,  les  habitudes  et  les  préventions  même 
de  leurs  sujets,  lesdits  plénipotentiaires  recon- 
naissent en  même  temps  que  cette  déclaration 
générale  ne  saurait  préjuger  le  terme  que  chaque 
puissance  en  particulier  pourrait  envisager  comme 
le  plus  convenable  pour  labolition  définitive  du 
commerce  des  nègres.  Par  conséquent,  la  déter- 
mination de  Tépoque  où  ce  commerce  doit  uni- 
versellement cesser  sera  un  objet  de  négociation 
entre  les  puissances;  bien  entendu  que  Ton  ne 
négligera  aucun  moyen  propre  à  en  assurer  et  à 
en  accélérer  la  marche;  et  que  l'engagement  ré- 
ciproque contracté  par  la  présente  déclaration 
entre  les  souverains  qui  y  ont  pris  part ,  ne  sera 
considéré  comme  rempli  qu'au  moment  où  un 
succès  complet  aura  couronné  leurs  efforts  réu- 
nis* En  portant  cette  déclaration  à  la  connaissance 
de  l'Europe  et  de  toutes  les  nations  civilisées  de 


/ 
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la  terre,  lesdits  plénipotentiaires  se  flattent  d'en- 
gager tous  les  autres  gouvernemens ,  et  notam- 
ment ceux  qui ,  en  abolissant  la  traite  des  n^res , 
ont  manifestédé|à les  mêmes  sentimens,  aies  ap- 
puyer de  leur  suffrage  dans  une  causé  dont  le 
triomphe  final  sera  un  des  plus  beaux  monumens 
du  siècle  qui  l'a  embrassée  et  qui  l'aura  glorieuse- 
ment terminée. 

Vienne ,  le  8  février  t8i5. 

IL 

Déclaration  de  la  Cour  de  Madrid^  relativement  à 

la  reconnaissance  de  la  neutralité  helvétique^ 
en  1817. 

Acte  Royal. 

En  conséquence  de  la  déclaration  faite  dans  le 
congrès  de  Vienne,  le  20  mars  181 5,  sur  l'arran- 
gement des  affaires  de  la  nation  suisse ,  il  a  été 
signé  à  Paris ,  par  les  plénipotentiaires  des  puis- 
sances alliées,  savoir,  Autriche,  France^  Grande- 
Bretagne,  Portugal,  Prusse  et  Russie,  le  10  no- 
vembre i8i5,  l'acte  de  reconnaissance  de  la 
neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  l'invio- 
labilité de  son  territoire,  dont  la  teneur,  en  idiome 
français,  est  comme  suit. 

(  Soit  là  têttenr  de  l'acte.  ) 

En  conséquence  Don  Pierre  Gomez  Labrador, 
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notre  ambassadeur  audit  congrès  de  Vienne , 
ayant  déjà  manifesté  aux  plénipotentiaires  des 
autres  puissances  alliées  notre  accession  à  la  dé- 
claration ci-dessus,  et  les  Avoyers  et  Conseil  de 
la  ville  et  république  de  Berne,  Directoire  fédé- 
ral, nous  ayant  écrit  pour  nous  Taire  connaître 
leur  vif  désir  d'obtenir  une  expédition  authen^ 
tique  de  notredite  accession,  dans  la  même  forme 
qu'ils  l'avaient  obtenuue  de  LL.  MM.  les  Empe- 
reurs d'Autriche  et  de  Russie  ;  et  des  Rois  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  ;  et 
entendu  l'avis  de  notre  conseil  d'élat: 

Nous  avons  résolu  de  déclarer  solennellement, 
comme  nous  le  faisons ,  notre  accession  à  l'acte 
de  reconnaissance  et  de  garantie  de  la  neutralité 
perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  l'inviolabilité  de  son 
territoire.  En  conséquence ,  nous  nous  engageons 
à  reconnaître  et  à  respecter  ladite  neutralité,  et 
à  ne  point  agir  contre  elle,  étant,  comme  nous  le 
sommes ,  persuadé  que  cela  intéresse  le  bien  gé- 
néral de  l'Europe,  et  que  la  Suisse ,  par  les  sacri- 
fices qu'elle  a  faits  pout  la  cause  des  souverains 
légitimes,  mérite  toute  la  considération  des  autres 
nations. 

Ferdinand. 

Donné  en  notre  palais  de  Madrid ,  le  6  juillet  1817^ 


II 
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m. 

Déclaration  du  Duc  de  Holstein-Eutin. 

Fort  de  mes  droits ,  ainsi  que  des  devoirs  sacrés 
qui  m'ont  été  imposés,  j'ai  toujours  été  aussi  fier 
d'observer  les  premiers ,  que  scrupuleux  à  rem- 
plir les  derniers.  Ayant  été  victime  de  la  révolu- 
tion de  1809,  où  la  nation  suédoise  crut  devoir 
sacrifier  son  Roi  à  ses  intérêts  politiques ,  mon 
acte  d'abdication  en  fut  une  suite.  Comme  pri- 
sonnier,  je  l'ai  écrit  et  signé  de  ma  main ,  en  dé- 
clarant que  cet  acte  était  libre  et  volontaire. 
Mais  vu  cet  état  des  choses,  je  me  faià  à  pré-^ 
sent  un  devoir  de  réitérer  cette  déclaration  :  in- 
capable de  tergiverser  sur  mes  droits,  je  ne  me 
suis  jamais  laissé  forcera  signer  un  acte  contraire 
à  mes  principes  et  à  ma  manière  de  penser. 

Je  déclare  de  même  que  je  n'ai  jamais  abdiqué 
au  nom  de  mon  fils,  ce  que  des  bruits  répandus 
ont  voulu  faire  croire.  Je  n'y  avais  aucun  droit  : 
donc  je  n'aurais  pu  agir  ainsi  sans  me  déshonorer. 
Mais  j'espère  que  mon  fijs  Gustave,  au  jour  de 
sa  majorité,  saura  se  prononcer  d'une  manière 
digne  de  lui ,  de  son  père ,  et  de  la  nation  suédoise 
qui  l'a  exclu  du  trône  de  Suède. 

Fait  et  signé  par  moi ,  au  mois  de  novembre ,  l'ère  de 
Notre-Seigneur  Jésus- Christ,  la  i8i4\ 

Gusta^vb-Adolphe  ,  Duc  de  Holstein^Eutin. 


éclarations  réciproques  des  cours  de  Londres  et 
de  FersailleSy  pour  faire  cesser  les  armemens 
/ails  a  V occasion  des  troubles  en  Hollande. 

Déclaration. 

Les  événemens  qui  ont  eu  lieu  dans  la  repu- 
tlique  des  Provinces -Unies  ne  paraissant  plus 
laisser  aucun  sujet  de  discussion,  et  encore  moins 
de  contestation  entre  les  deux  cours ,  les  sous- 
signés sont  autorisés  de  demander  si  l'intention 
de  S.  M.  T,-C.  est  de  donner  des  suites  à  la  noti- 
fication faite  k  16  du  mois  de  septembre  dernier, 
par  le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.-C, 
qui ,  annonçant  qu'on  donnerait  des  secours  en 
Hollande,  a  occasioné  les  armemens  maritimes^  de 
la  part  de  S.  M* ,  lesquels  armemens  sont  devenus 
réciproques. 

Si  là  cour  de  Versailles  est  disposée  à  s'expli- 
quer sur  cet  objet,  et  sur  la  conduite  à  adopter 
vis-à-vis  de  la  république ,  d'une  manière  con- 
forme an  déîâr  qu'on  a  témoigné  de  part  et  d'autre, 
de  conserveif  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
cours ,  et  toujours^  entendu  aussi  qu'il   n'y  ait 
aucune  vue  d'hostilité  nulle  part,  en  conséquence 
de  ce  qui  s'est  passé,  S.  M. ,  toujours  empressée  de 
concourir  avec  les  sentimens  amicals  de  S.  M.  T.-C.  ? 
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conviendrait  ayec  elle  que  les  arméniens,  et  en 
général  tous  préparatifs  de  guerre  seraient  dis- 
continués de  part  et  d'autre,  et  que  les  marines 
des  deux  nations  seraient  remises  sur  le  pied  de 
rétablissement  de  la  paix,  tel  qu'il  existait  au 
premier  janvier  de  la  présente  année. 

Do£SET.  Wm.  Edsv. 

A  YenaiUeSy  le  27  octobre  1787. 

Contre-  déclaratîoD. 

L'intention  de  S.  M.  n'étant  pas,  et  n'ayant 
jamais  été  de  s'immiscer  par  la  force  dans  les 
afiEûrès  de  la  république  des  Provinces^Unies,  la 
communication  faite  à  la  cour  de  Londres,  le 
16  du  mois  dernier,  par  M.  Barthélémy,  n'ayant 
eu  d'autre  objet  que  d'annoncer  à  cette  cour  une 
intention  dont  les  motifs  n'existent  plus ,  surtout 
depuis  que  le  Roi  de  Prusse  a  fait  part  de  sa  ré- 
solution ,  S.  M.  ne  fait  aucune  difficulté  de  dé- 
clarer qu'elle  ne  veut  donner  aucune  suite  à  la 
déclaration  ci-dessus  mentionnée,  et  qu'elle  ne 
conserve  nulle  part  aucune  vue  hostile  relative- 
ment à  ce  qui  s'est  passé  en  Hollande.  En  con- 
séquence, S.  M.  désirant  de  concourir  avec  les 
sentimens  de  S.  M.  Britannique  ,  pour  la  conser- 
vation de  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  cours, 
convient  avec  plaisir,  avec  S.  M.  Britannique ,  que 
les  armemens,  et  en  général  tous  préparatifs  de 
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uerre  seront  discontinués  de  part  et  d'autre,  et 
<que  les  marines  des  deux  nations  seront  remises 
'Sur  le  pied  de  rétablissement  de  la  paix ,  tel  qu'il 
existait  aU  premier  janvier  de  la  présente  année. 

Le  Comte  de  MoNTMORm. 

A  Versailles  y  le  a  7  octobre  1787. 

En  conséquence  des  déclaration  et  contre-dé- 
claration échangées  cejourd'hui ,  les  soussignés, 
au  nom  de  leurs  souverains  respectifs,  convien- 
nent que  les  armemens,  et  en  général  tous  pré- 
paratifs de  guerre  seront  discontinués  de  part  et 
<l'autre,  et  que  les  marines  des  deux  nations  seront 
xemises  sur  le  pied  de  rétablissement  de  la  pai;c, 
tel  qu'il  existait  au  premier  janvier  de  la  présente 
année. 

DoRSET.  Wm.  Eden. 
Le  Comte  de  MoNTMoainr. 

A  Versailles,  le  27  octobre  1787. 

». 

V. 

-Jièclarations  réciproques  des  cours  d* Angleterre 
et  d^ Espagne  f  par  rapport  à  quelques  captures 
de  navires. 

S.  M.  Britannique  s'étant  plainte  de  la  capture 
de  certains  vaisseaux  appartenans  à  ses  sujets^ 
faite  dans  la  baie  de  Nootka ,  située  sur  la  côte  de 
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Dord- ouest  de  TAinérique,  par  un  officier  au 
service  du  Roi,  le  soussigné,  Conseiller  et  premier 
Secrétaire  d'état  de  S.  M.,  étant  à  ce  dûment 
autorisé,  déclare,  au  nom  et  par  ordre  deSadite 
Majesté,  qu  elle  est  disposée  à  donner  satisfaction 
à  S.  M.  Britannique  pour  l'injure  dont  elle  s'est 
plainte,  bien  assurée  que  S.M.Britannique  en  use- 
rait de  même  à  l'égard  du  Roi  dans  de  pareilles 
circonstances  :  et  S.  M.  s'engage  en  outre  à  faire 
restitution  entière  de  tous  les  vaisseaux  britanni- 
ques qui  furent  capturés  àNootka,  et  d'indem- 
niser les  parties  intéressées  dans  ces  vaisseaux , 
des  pertes  qu'elles  auront  essuyées,  aussitôt  que 
le  ^montant  en  aura  été  estimé. 

Bien  entendu  que  cette  déclaration  ne  pourra 
point  exclure  ni  préjudicier  à  la  discussion  ulté- 
rieure des  droits  que  S.  M.  pourra  prétendre  à  la 
formation  d'un  établissement  exclusif  au  port  de 
Nootka.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  cette  déclaration 
et  j'ai  apposé  le  cachet  de  mes  armes. 

Le  Comte  de  Florida  Blaitca. 

A  Madrid,  le  24  juillet  1890. 

Contre-  déclaration. 

S.  M.  C.  ayant  déclaré  qu'elle  était  disposée  à 
donner  satisfaction  pour  l'injure  faite  au  Roi  par 
la  capture  de  ceitains  vaisseaux  appartenant  à  ses 
sujets  à  la  baie  de  Nootka,  et  M.  leComtQ  de 
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lorîda  Bianca  ayant  signé,  au  nom  et  par  ordre 

S.  M.  C. ,  une  déclaration  à  cet  effet,  et  par 

laquelle  Sadite  Majesté  s'engage  pareillement  à 

faire  restitution  entière  des  vaisseaux  ainsi  cap- 

"turés  et  d'indemniser  les  parties  intéressées  dans 

<:es  vaisseaux,  des  pertes  qu'elles  auront  essuyées, 

l.e  soussigné,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 

:iiipotentiaire  de  S.  M.  près  le  Roi  Catholique, 

SI  ce  dûment  et  expressément  autorisé,  accepte 

ladite  déclaration  au  nom- du  Roi,  et  déclare  que 

S.  M.  regardera  cette  déclaration  avec  l'accom- 

plissesutnt    des    engagemens    qu'elle    renferme 

coi2inié:tiïie  satisfaction  pleine  et  entière  de  l'in^ 

juredpiStâ.  M.  s'est  plainte. 

lie  iàotÈBaigné  déclare  en  même  temps  qu'il  doit 
^tre  entendu  que  ni  ladite  déclaration  signée  par 
IM.  le  comte  de  Florida  Bianca,  ni  l'acceptation 
<iue  le  soussigné  vient  d'en  faire  au  nom  du  Roi, 
xie  doit  exclure  ni  préjudicier  en  rien  aux  droits 
<jue  S.  M.  pourra  prétendre  à  tout  établissement 
^ue  ses  sujets  pourraient  avoir  formé  ou  vou- 
«Iraient  former  à  l'avenir  à  la  baie  de  Nootka. 
.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  cette  contre-déclara- 
tion et  y  ai  apposé  le  cachet  de  mes  armes. 

A.  FiTZHERBERT, 

i. Madrid,  le  a4  juillet  1780. 
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SECTION  TROISIEME. 


DES   ACTES   PUBLICS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Actes  publics  en  général. 

Dans  le  sens  le  plus  étendu  on  donne  te  nom 
A^ actes  publics  à  toutes  les  espèces  d'écrits  qui 
ont  rapport  à  )a  constitution  des  états  de  TEu^ 
rope  et  à  leurs  relations  politiques.  En  restrei- 
gnant cette  signification  générale,  nous  ne  com* 
prendrons  sous  ce  nom  qiie  les  écrits  adressés 
au  public  et  qui  présentent  le  développement 
d'un  principe  de  droit  et  de  politique ,  comme 
les  déductions,  les  manifestes ,  etc.,  ou  qui  con* 
tiennent  une  obligation  soit  réciproque  entre  plu- 
sieurs états ,  soit  particulière  d'un  élat  envers  un 
autre,  comme  les  traités,  les  cessions,  etc. 

Dans  les  actes  publics,  on  doit  observer  avec 
soin  les  principes  reconnus  du  droit  public  et 
du  droit  des  gens.  Il  n'est  pas  moins  important 
de  suivre  scrupuleusement  le  cérémonial  admis 
entre  les  états  et  les  souverains ,  relativement  à 
leur  rang  et  à  leurs  titres.  Ce  dernier  point.donne 
souvent  lieu  à  des  difficultés,  surtout  lorsque 


lusieurs  puissances  du  même  rang  doivent  être 
:K:nentionné€fs  dans  un  écrit. 

Use  présente  à  cet  égard  quatre  cas,  qui  peu- 
^went  également  faire  naître  des  difficultés  : 

I**  Lorsqu'un  écrit  est  dressé  au  nom  des  di- 

^verses  puissances  qui  y  sont  spécifiées,  et  doit 

^tre  échangé  entre  elles.  On  évite  la  difficulté  en 

plaçant  dans   chaque  exemplaire  qui  doit  être 

remis  à  une  puissance,  le  nom  et  les  titres  de 

cette  puissance  avant  les  autres.  C'est  ce  qu'on 

observe  dans  presque  tous  les  traités. 

a**  Si  l'instrument  dressé  par  plusieurs  puis- 
sances et  en  leur  nom  commun  doit  être  remis  à 
une  troisième  puissance ,  il  est  plus  difficile  de 
concilier  les  prétentions  réciproques.  Dans  ce  cas, 
il  faudrait  une  convention  entre  les  puissances 
pour  régler  le  rang.  Quelquefois  aussi  il  est  arrivé 
qu'une  des  puissances  a  cédé  le  rang,  mais  en 
spécifiant  que  ce  n'était  que  pour  cette  fois,  et 
sans  conséquence  pour  l'avenir. 

3**  Si  l'instrument  doit  être  dressé  par  une  troi- 
sième puissance ,  et  remis  ensuite  à  toutes  celles 
qui  y  sont  nommées ,  le  nom  de  la  puissance  à 
laquelle  chaque  exemplaire  particulier  est  remis 
et  placé  le  premier. 

4**  Si  l'instrument  que  plusieurs  puissances  ont 
dressé,  et  en  plusieurs  exemplaires,  doit  être  re- 
mis à  plusieurs  autres  états,  ou  à  leurs  ministres^ 
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on  ajoute  par  copie  dans  chaque  exemplaire  le 
rang  qui  a  été  observé  dans  les  autres. 

Le  style  des  actes  publics  doit  être  naturel  et 
sans ornemens  superflus,  quoique  plus  étendu  et 
plus  détaillé  que  celui  des  autres  écrits  politiques. 
Il  doit  être  surtout  caractérisé  par  la  clarté  et  par 
l'emploi  des  motâ  qui  présentent  la  chose  avec  le 
plus  d'énergie,  et  qui  ne  laissent  lieu  à  aucune 
équivoque. 

Si  la  matière  ne  peut  être  traitée  en  termes  gé- 
néraux ,  il  faut  nécessairement  entrer  dans  les 
détails  et  traiter  séparément  chaque  article  pour 
ne  laisser  aucune  évasive  à  la  mauvaise  foi.  Cette 
règle  de  prudence  est  surtout  nécessaire  dans  les 
traités.  C'est  pour  cela  qu'on  répète  souvent  une 
proposition,  ou  qu'on  la  présente  par  d'autÉ'es 
expressions  synonimiques ,  ce  qui  partout  ailleurs 
serait  un  défaut. 

La  plupart  des  actes  publics,  comme  les  pleins- 
pouvoirs,  les  ratifications,  les  commissions,  les 
traités  et  conventions,  les  renonciations,  sont 
conçues  dans  la  forme  qu'on  appelle  lettres  pa- 
tentes. Ordinairement  les  formalités  et  les  parties 
qu'on  trouve  dans  ces  sortes  d'écrits  se  réduisent 
«aux  quatre  suivantes  : 

1°  La  tiiulature  complète  de  ceux  au  nom 
desquels  ces  trois  sortes  d'actes  sont  dressés,  avec 
une  courte  adresse  au  public  ; 


a®  Une  introduction  contenant  Texposé  très- 
ourt  des  motifs  et  des  circonstances  qui  ont  oc- 
<3asîoné  cet  écrit  ; 

3°  L'exposition  claire  et  complète  de  ce  qui 
fait  Tobjet  dudit  acte; 

3**  Enfin,  les  formalités  nécessaires  pour  y  don- 
ner l'authenticité. 

Le  contenu  de  ces  écrits  est  aussi  différent  que 
peut  l'être  la  nature  de  leur  objet  et  celle  des  cir- 
constances. Ce  serait  donc  en  vain  qu'on  voudrait 
donner  des  règles  à  cet  égard.  La  meilleure  règle 
<ju'on  puisse  prescrire  se  borne  à  lire  avec  ré- 
flexion les  écrits  de  ce  genre  qui  paraissent  jour- 
nellement dans  les  affaires  politiques  de  l'Europe. 
Chi  distingue  onze  espèces  particulières  d'actes 
publics,  savoir  : 
1*  Les  déductions; 
2°  Les  manifestes  ; 
3**  Les  proclamations  ; 
4°  Les  lettres  patentes  ; 
S""  Les  traités  ; 
6'  Les  ratifications; 
7°  Les  garanties  ; 
8°  Les  renonciations  et  cessions  ; 
9°  Les  acceptations; 
lo"*  Les  protestations; 
X I  "*  Les  lettres  reversales. 
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CHAPITRE  IL 

Des  déductions. 

On  appelle  en  général  déductions  les  écrits 
dans  lesquels  on  développe,  ou  défend,  ou  on 
contredit  un  principe  de  droit  public  ou  de  poli- 
tique. Ce  sont  plutôt  des  écrits  ou  des  livres 
entiers,  que  des  actes  ou  des  mémoires.  Il  serait 
donc  aussi  difficile  de  prescrire  des  règles  sur  la 
manière  de  dresser  les  déductions ,  que  de  vou*^ 
loir  déterminer  la  forme  que  doit  suivre  un  savant 
lorsqu'il  veut  écrire  une  dissertation. 

C'est  à  la  prudence  et  à  l'habileté  de  l'écrivain 
de  consulter  les  circonstances.  Cependant  on  pré- 
fère les  observations  générales  suivantes  : 

1°  Établir  solidement  les  principes,  s'il  s'agit 
d'une  manière  de  droit  ; 

2°  Exposer  et  prouver  le  fait  ; 

3°  Enfin  montrer  l'application  des 'principes  au 
fait. 

Les  écrits  doivent  être  concis  sans  cependant 
rien  omettre  de  ce  qui  peut  servir  à  l'objet  qu'on 
se  propose.  Ordinairement  on  débute  par  un 
aperçu  général  de  la  chose  dont  il  s'agit,  avant 
de  passer  au  développement.  S'il  s'agit  d'un  fait , 
il  doit  être  narré  suivant  l'ordre  des  temps ,  et  son 
authenticité  doit  être  appuyée  par  des  preuves. 
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S'il  s'agit  au  contraire  de  combattre  un  fait,  il 
dut  s'attacher  à  démontrer  la  faiblesse  des  preu- 
^ves  par  lesquelles  le  parti  contraire  a  voulu  le 
constater. 

On  distingue  trois  espèces  de  déductions  : 

1°  Celles  de  droit ,  qui  sont  faites  pour  prouver 
la  justice  ou  l'injustice  d'une  prétention  ou  d'une 
entreprise  ; 

a**  Celles  de  la  politique,  qu'on  dresse  pour 
mettre  au  jour  l'utilité  ou  le  désavantage  qui  peut 
résulter  d'un  certain  événement; 

3°  Enfin  ce  qu'on  appelle  les  déductions  mê- 
lées, qui  tiennent  également  au  droit  et  à  la  poli- 
tique. 

Les  premières  sont  assez  rares  en  affaires  poli- 
tiques, parce  que  les  prétentions  des  nations  et 
des  gouverneurs  sont  rarement  susceptibles  d'une 
démonstration  parfaite;  que  le  droit  public  de 
l'Europe  ne  fait  point  loi;  que  ses  principes  va- 
rient fréquemment;  et  qu'enfin  il  n'y  a  aucun 
juge  par  lequel  les  prétentions  des  nations  puis- 
sent être  décidées.  On  en  trouve  cependant  de^ 
exemples  à  l'occasion  des  disputes  des  princes  au 
sujet  des  successions  féodales  ou  héréditaires. 

Ce  sont,  au  reste,  les  déductions  politiques  et 
les  déductions  mêlées  dont  on  use  le  plus  fré- 
quemment. 

On  a  recours  aux  déductions  dans  les  affaires 
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d'importanôe ,  qui  ont  trop  d'étendue  pour  être 
déduites  dans  un  simple  mémoire.  Elles  peuvent 
avoir  la  double  destination ,  ou  d'être  présentées 
dans  une  conférence ,  ou  d'être  rendues  publiques. 
Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  on  doit  moins  cher- 
cher à  épuiser  la  matière  qu'à  combattre  les  pré- 
jugés, prévoir  les  objections  et  rendre  plausibles 
les  opinions  les  plus  favorables  à  nos  vues  et  à 
nos  intérêts. 

Quelquefois  on  fait  précéder  les  déclarations 
ou  les  protestations  par  des  déductions  plus,  ou 
moins  détaillées ,  qui ,  en  ce  cas ,  forment  une 
partie  intègre. 

On  voit  souvent  paraître  dans  le  public  des  dé* 
ductions  politiques  qui  ne  sont  point  avouées 
par  un  gouvernement,  mais  qui  sont  cependant 
composées  par  ses  ordres  pour  établir  un  principe 
qu'il  lui  importe  de  faire  admettre. 

EXEMPLES. 

I. 

Motifs  du  Roi  de  Prusse  pour  prendre  les  armes 

contre  la  France  en  1792. 

S.  M.  Prussienne  croit  pouvoir  se  flatter  que  les 
puissances  de  l'Europe,  et  le  public  en  général 
n'auront  pas  attendu  cet  exposé  pour  fixer  leur 
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-^pjnion  sur  la  justice  de  la  cause  qu'elle  va  dé* 
fendre.  En  effet ,  à  moins  de  vouloir  méconnaître 
jes  obligations  que  les  engagemens  du  Roi  et  ses 
relations  politiques  lui  imposent,  dénaturer  les 
faits  les  mieux  constatés,  et  fermer  les  yeux  sur 
la  conduite  du  gouvernement  actuel  de  France , 
personne,  sans  doute,  ne  pourra  disconvenir 
que  les  mesures  guerrières  auxquelles  S.  M.  se 
décide  à  regret,  ne  soient  la  suite  naturelle  des 
résolutions  violentes  que  la  fougue  du  parti  qui 
domine  dans  ce  royaume  lui  a  fait  adopter,  et 
dont  il  était  aisé  de  prévoir  les  conséquences  fu- 
nestes. 

Non  contens  d'avoir  violé  ouvertement  par  la 

suppression,  notoire  de$  droits  et  possessions  des 

Princes  allemands  en  Alsaqe  et  en  Lorraine,  les 

traités  qui  lient  la  France  et  l'Empire  gërmani- 

<[ue  ;  d'avoir  donné  cours  à  des  principes  subver* 

sifs  de  toute  subordination  sociale,  et,  par-là 

:3néme9  du  repos  et  de  la  félicité  des  nations,  et 

^e  chercher  à  répandre  en  d'autres  pays,  par  la 

propagation  de  ces  principes,  les  germes  de  la 

icence  et   de  l'anarchie  qui  ont  bouleversé  la 

rance;  d'avoir  toléré,   accueilli,  débité  même 

les  discours  et  les  écrits  les  plus  outrageans  con- 

"^e  la  personne  sacrée  et  l'autorité  légale  des  sou- 

"verains;  ceux  qui  se  sont  emparés  des  rênes  de 

^administration  française  ont  enfin  comblé  la  me* 
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sure  en  faisant  déclarer  une  guerre  injuste  à  Leur^ 
Majestés  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  sui- 
vre immédiatement  cette  déclaration  des  hostili- 
tés effectives,  commises  contre  les  provinces  bel* 
giques  de  ce  monarque. 

L'empire  germanique,  dont  les  Pays-Bas  au- 
trichiens font  partie  comme  cercle  de  Bourgogne, 
s'est  trouvé  nécessairement  compris  dans  cette 
agression;  mais  d'autres  faits  encore  n'ont  que 
trop  justifié  la  crainte  des  invasions  hostiles,  que 
les  préparatifs  menaçans  des  Français  aux  fron- 
tières avaient  depuis  long-temps  fait  naître  en 
Allemagne.  Les  terres  de  l'évéché  de  Baie ,  partie 
incontestable  de  l'empire,  ont  été  occupées  par 
un  détachement  de  l'armée  française,  et  se  trou- 
vent encore  en  son  pouvoir  et  à  sa  discrétion. 
Des  incursions  des  troupes  de  la  même  nation , 
ou  des  corps  des  rebelles  rassemblés  sous  leurs 
auspices,  ont  désolé  le  pays  de  Liège.  Il  est  à 
prévoir  avec  certitude,  qu'aussitôt  que  les  con- 
venances de  la  guerre  paraîtraient  le  conseiller, 
les  autres  provinces  de  l'Allemagne  éprouveraient 
le  même  sort,  et  il  suffit  de  connaître  leur  posi- 
tion locale  pour  sentir  le  danger  imminent  auquel 
elles  sont  sans  cesse  exposées. 

Il  serait  superflu  d'entrer  dans  le  détail  des 
faits  qu'on  vient  d'alléguer  :  ils  sont  notoires ,  et 
l'Europe  entière  en  a  été  et  en  est  encore  jour- 


ellement  témoin.  On  se  dispense  également  de 
<liscuter  ici  Tinjusdce  évidente  de  l'agression  des 
^Français.  S'il  était  possible  qu'il  restât  quelques 
toutes  à  ce  sujet,  il  seront  entièrement  levés 
-pour  quiconque  voudra  peser  avec  impartialité 
les  argumens  victorieux  renfermés  sur  ce  point 
<lans  les  pièces  diplomatiques  de  Vienne. 

S.  M.  Prussienne  s'est  plu  à  conserver  pendant 
long-temps  l'espoir  qu'enfin ,  après  tant  d'agita- 
tions et  d'inconséquences,  les  personnes  qui  diri- 
geaient l'administration  française  reviendraient 
à  des  principes  de  modération  et  de  sagesse,  et 
écarteraient  ainsi  les  extrémités  auxquelles  les 
choses  en  sont  malheureusement  venues.  C'est 
dans  cette  vue  salutaire  qu'elle  chargea ,  dès  le 
commencement  des  préparatifs  militaires  de  la 
France  aux  frontières  de  l'empire,  fondés  sur 
l'asile  accordé  par  quelques  états  aux  émigrés 
français,  son  ministre  à  Paris,  le  comte  de  Goltz, 
de  dédSirer  au  ministère  de  S.  M.  T.-C,  comme 
le  chargé  d'affaires  de  S.  M.  l'Empereur,  alors 
Tégnant,  avait  également  eu  ordre  de  le  faire, 
«  qu'elle  envisageait  une  invasion  des  troupes 
françaises  sur  le  territoire  de  l'empire  germa- 
nique comme  une  déclaration  de  guerre,  et  s'y 
opposerait  de  toutes  ses  forces.  »  Le  même  mi- 
ïiistre,  d'après  les  ordres  qu'il  en  avait  reçus,  se 
joignit  à  plusieurs  reprises  aux  représentations  du 

I.  12 
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susdit  chargé  d'aflaires ,  en  donnant  à  coniuûire 
de  la  façon  la  plus  expresse  «  que  le  Roi  marche* 
rait  invariablement,  à  l'égard  des  a£Eûres  de 
France ,  sur  la  même  ligne  avec  S.  M.  A.  »  L'évé- 
nement a  fait  voir  combien  peu  l'attente  du  Roi, 
quant  à  l'effet  qu'il  se  promettait  de  ces  déclara* 
tions  énei^ques ,  était  fondée  ;  mais  atu  moins 
le  parti  dont  les  déterminations  fougueuses  ont 
amené  les  hostilités,  ne  pourra-t-ii  jamais  prétexta 
cause  d'ignorance  sur  les  intentions  de  S.  M.  :  et 
c'est  à  lui  plus  particulièrement,  mais  générale* 
ment  aux  principes  qui  attaquent  tous  les  gou* 
vernemens  et  voudraient  les  ébraider  dans  leurs 
bases ,  que  la  France  aura  à  s^en  prendre  de 
l'effusion  du  sang  humain  et  des  malheurs  que 
les  circonstances  actuelles  ont  déjà  attirés  et 
pourraient  attirer  [encore  sur  elle.  Unie  avec 
S.  M.  A.  parles  liens  d'une  alliance  étroite  et  dé- 
fensive, S.  M.  Prussienne  aurait  agi  d'une  façon 
contraire  à  ses  engagemens  en  demeuranr  specta* 
trice  tranquille  de  la  guerre  déclarée  à  ce  souve- 
rain :  elle  n'a  donc  pas  hésité  de  rappeler  son 
ministre  de  Paris ,  et  de  se  porter  avec  vigueur  à 
la  défense  de  son  allié.  Membre  prépondérant  du 
corps  germanique,  elle  doit  encore  à  ses  relations 
en  cette  qualité,  de  marcher  au  secours  de  ses 
co«états,  contre  les  attaques  qu'ils  ont  déjà  éprou* 
vées ,  et  dont  ils  sont  encore  journeUement  me- 


naoés.  C'est  ainsi,  sous  le  double  rapport  d'allié 
<]e  S.  M.  A.  et  d'état  puissant  de  l'empire,  que 
â.  M.  prend  les  armes  ;  et  c'est  la  défense  des  états 
de  ce  monarque  et  de  TAIIemagne  qui  forme 
le  premier  but  de  ses  armemens. 

Mais  le  Roi  ne  remplirait  qu'imparfaitement  les 
principes  qu'il  vient  de  professer,  s'il  n'étendait 
les  efforts  de  ses  armes  à  une  autre  sorte  de  dé- 
fense, dont  les  sentimens  patriotiques  lui  împo* 
sent  également  le  devoir.  Chacun  sait  comment 
rassemblée  nationale  de  France,  au  mépris  des 
lois  les  plus  sacrées  du  droit  des  gens ,  et  contre 
la  teneur  expresse  des  traités,  a  dépouillé  les 
princes  allemands  de  leurs  droits  et  possessions 
incontestables  en  Alsace  et  en  T^orraine;  et  les 
déductions  que  plusieurs  de  ces  princes  ont  eux- 
mêmes  fait  publier,  ainsi  que  les  délibérations  et 
les  arrêtés  de  la  diète  de  Ratisbonne  sur  cette 
importante  matière ,  fourniront  à  tous  ceux  qui 
voudront  en  prendre  connaissance  les  preuves 
les  plus  convaincantes  de  l'injustice  des  procédés 
^u  gouvernement  français  à  cet  égard ,  lequel  n'a 
proposé  jusqu^à  présent,  pour  en  dédommager 
les  parties  lésées  (le  tout  en  adoptant  un  langage 
2)éremptoire  et  des  mesures  menaçantes),  que 
des  indemnités  entièrement  insuffisantes  et  inad- 
xnissibles.  Il  est  digne  du  Roi  et  de  son  auguste 
allié  de  faire  rendre  justice  à  ces  princes  oppri- 
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mes,  et  de  maintenir  ainsi  la  foi  des  traités,  base 
unique  de  l'union  et  de  la  confiance  réciproques 
des  peuples ,  et  fondement  essentiel  de  leur  tran- 
quillité et  de  leur  bonheur. 

Il  est  enfin  un  dernier  but  des  armemehs  du 
Roi,  plus  étendu  encore  que  le  précédent,  et 
non  moins  digne  des  vues  sages  et  bienfaisantes 
des  cours  alliées.  Il  tend  à  prévenir  les  maux  in- 
calculables qui  pourraient  résulter  encore  pour 
la  France,  pour  l'Europe,  pour  l'humanité  en- 
tière, de  ce  funeste  esprit  d'insubordination  gé- 
nérale, de  subversion  de  tous  les  pouvoirs,  de 
licence  et  d'anarchie,  dont  il  semble  qu'une  mal- 
heureuse expérience  aurait  déjà  dû  arrêter  les 
progrès.  Il  n'est  aucune  puissance  intéressée  au 
maintien  de  l'équilibre  de  l'Europe,  à  laquelle  il 
puisse  être  indifférent  de  voir  le  royaume  de 
France,  qui  formait  jadis  un  poids  si  considé- 
rable dans  cette  grande  balance ,  livré  plus  long- 
temps aux  agitations  intérieures  et  aux  horreurs 
du  désordre  et  de  l'anarchie  qui  ont  pour  ainsi 
dire  anéanti  son  existence  politique;  il  n'est  au- 
cun Français,  aimant  véritablement  sa  patrie,  qui 
ne  doive  désirer  ardemment  de  les  voir  terminées; 
aucun  homme  enfin,  sincèrement  ami  de  l'hu- 
manité, qui  puisse  ne  pas  aspirer  à  voir  mettre 
des  bornes,  soit  à  ce  prestige  d'une  liberté  mal 
entendue  dont  le  fantôme  éblouissant  égare  les 
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peuples  loin  dç  la  route  du  vrai  bonheur,  en  al- 
térant les  heureux  liens  de  l'attachement  et  de  la 
confiance  qui  doivent  les  unir  à  des  princes,  leur 
force  et  leurs  défenseurs  ;  soit  surtout  à  la  fougue 
effrénée  des  méchans  qui  ne  cherchent  à  détr.uire 
le  respect  dû  aux  gouvernemens  que  pour  sacri- 
fier sur  les  débris  des  trônes  à  l'idole  de  leur  insa- 
tiable ambition  ,  ou  d'une  vile  cupidité.  Faire 
cesser  l'anarchie  en  France ,  y  rétablir  pour  cet 
effet  un  pouvoir  légal  sur  les  bases  essentielles 
d'une  forme  monarchique,  assurer  par-là  même 
les  autres  gouvernemens  contre  les  attentats  et 
les  efforts  incendiaires  d'une  troupe  frénétique , 
tel  est  le  grand  objet  que  le  Roi ,  conjointement 
avec  son. allié,  se  propose  encore,  assuré  dans 
cette  noble  entreprise ,  non-seulement  de  l'aveu 
de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  mais  en 
général  du  suffrage  et  des  vœux  de  quiconque 
s'intéresse  sincèrement  au  bonheur  du  genre  hu- 
main. 

S.  M.  est  bien  éloignée  de  vouloir  rejeter  sur  là 
nation  française  en  entier  la  faute  des  circons- 
tances fâcheuses  qui  la  forcent  à  prendre  les 
armes;  elle  est  persuadée  que  la  partie  saine,' 
et  sans  doute  la  plus  nombreuse  de  cette  nation 
estimable,  abhorre  les  excès  d'une  faction  trop 
puissante,  reconnaît  les  dangers  auxquels  ses  in- 
trigues l'exposent,  et  désire  vivement  le  retour 
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de  ia  justice,  de  Tordre  et  de  la  paix.  Malheu- 
reusement rexpérience  fait  voir  que  l'influence 
momentanée  de  ce  parti  n'est  encore  que  trop 
réelle,  quoique  l'événement  ait  déjà  démontré 
le  néant  de  ses  coupables  projets ,  fondés  sur  des 
insurrections  que  lui  seul  cherchait  à  fomenter. 
La  différence  de  sentimens  des  personnes  bien 
intentionnées,  quelque  certaine  qu'elle  soit,  n'est 
ainsi,  pour  le  moment  encore,  que  peu  sensible 
dans  ses  effets  ;  mais  S.  M.  espère ,  qu'ouvrant 
enfin  les  yeux  sur  la  situation  effrayante  de  leur 
patrie,  elles  montreront  toute  Ténergie  qu'une 
cause  aussi  juste  doit  inspirer;  et  qu'envisageant 
les  troupes  alliées  rassemblées  sur  les  frontières , 
comme  des  protecteurs  et  des  vrais  amis  dont  la 
Providence  favorisera  les  armes ,  elles  sauront  ré- 
duire à  leur  juste  valeur  les  factieux  qui  ont  mis 
la  France  en  combustion ,  et  qui  seront  seuls  res- 
ponsables du  sang  que  leurs  enti*eprises  crimi- 
nelles auront  fait  verser. 

Berlin  y  le  a6  juin  179^. 
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II. 


Exposé  de  la  conduite  et  des  motifs  du  gouverne^ 
ment  des  États-Unis ^  relativement  à  V occupa- 
tion de  Pensacola  en  1818. 

(  Donné  par  un  journal  officiel. } 

Le  Président  des  États-Unis  a  décidé,  à  ce  que 
ftous  apprenons,  que  Pensacola  et  les  au t tes  postes 
espagnols  qui  ont  été  pris  par  le  général  Jackson , 
dans  les  Florides,  seront  rendus  aux  autorités 
d'Espagne,  mais  avec  la  demande  instante  que  le 
Roi  d'Espagne  maintiendra  à  Tavenir,  dans  ces 
colonies,  des  forces  suffisantes  pour  les  mettre  en 
état  d'exécuter  fidèlement  le  3*  article  du  traité 
entre 'les  États-Unis  et  cette  puissance.  Cet  article, 
pour  ce  qui  coticerne  l'objet  en  question,  est 
conçu  dans  les  termes  suivans  : 

«  Les  deux  hautes  parties  contractantes  main- 
tiendront, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  la  paix  et  l'harmonie  entre  les  diverses 
nations  indiennes  qui  habitent  la  contrée  con- 
tiguè  aux  lignes  et  rivières,  qui,  en  vertu  des 
articles  précédens^  forment  la  limite  des  deux 
Florides;  et,  pour  mieux  atteindre  ce  but,  les 
deux  parties  s'obligent  expressément  à  réprimer 
par  la  force  toute  hostilité  de  la  part  des  nations 
indiennes  demeurant  au  dedans  de  leurs  fron- 
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tières ,  en  sorte  que  l'Espagne  ne  souffrira  pas  que 
les  Indiens  attaquent  les  citoyens  des  États-Unis, 
ni  les  Indiens  qui  habitent  leur  territoire;  les 
États-Unis,  de  leur  côté,  ne  permettront  pas  que 
les  Indiens  mentionnés  en  dernier  commettent 
des  hostilités  contre  des  sujets  de  S.  M.  C.  ni 
contre  les  Indiens,  de  quelque  manière  que  ce 
soit.  3», 

C'est  sur  la  stricte  exécution  de  cet  article,  de 
la  part  de  l'Espagne,  que  le  Président  insiste  ri 
goureusement,  à  ce  que  nous  apprenons;  et  c'est 
parce  que  ledit  article  n'a  pas  été  exécuté,  que 
l'on  s'est  vu  contraint  de  passer  les  limites  espa- 
gnoles ,  durant  la  guerre  actuelle  contre  les  In- 
diens Séminolea. 

Ces  tribus  occupent  des  terres  de  chaque  côté 
de  la,  ligne  qui  sépare  les  États-Unis  de  la  Floride; 
mais  la  plus  grande  partie  de  ces  Indiens  demeu- 
rent en  dedans  des  limites  du  territoire  espagnol. 
Ils  ne  sont  ni  citoyens  des  Etats-Unis  ni  sujets 
du  Roi  d'Espagne;  ils  n'ont  juré  fidélité  aux  lois 
d'aucune  des  deux  puissances;  ils  ne  peuvent 
donc,  être  accusés  de  trahison  pour  avoir  fait  la 
guerre  contre  celle  des  deux  nations  dont  ils 
habitent  le  .territoire.. Ils  sont  propriétaires  du  sol 
qu'ils  occupent;  ils  ont  sur  ce  sol  le  droit  de 
souveraineté,  et  ils  exercent  dans  toute  occasion 
le  droit  de  déclarer  la  guerre  ou  de  faire  la  paix. 
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îhsi  ils  sont  maîtres  absolus  dans  le  pays  qu'ils 
habitent;  c'est  leur  pays,  et  ce  pays  doit  nécessai* 
Tement  devenir  le  théâtre  de  la  guerre,  lorsque 
la  guerre  ne  peut  être  terminée  autrement.  Cette 
considération  acquiert  une  nouvelle  force,  lors- 
qu'on se  souvient  que  c'est  par  suite  de  l'im- 
puissance reconnue  de  l'Espagne  de  remplir  les 
engagemens  du  traité  conclu  avec  nous,  que  les 
Etats-Unis  ont  été  forcés  de  prendre  les  armes  pour 
leur  propre  défense.  Cependant  telle  a  été  la  dis- 
.crétion  de  notre  gouvernement  à  l'égard  de  l'Es- 
pagne, que  le  premier  ordre  adressé  au  général 
qui  commandait  dans  cette  guerre,  lui  a  défendu 
expressément  de  passer  la  limite  des  possessions 
espagnoles.  Cette  défense  a  été  renouvelée  dans 
un  second  ordre.  Cependant,  comme  on  s'aperçut 
qu'en  repoussant  les  Indiens  au  delà  des  frontières 
des  États-Unis,  on  ne  contribuait  guère  à  faire 
cesser  les  hostilités,  vu  qu'en  repassant  les  limites 
de  la  Floride  ils  étaient  chez  eux,  et  avaient  tou- 
jours à  leur  disposition  les  mêmes  moyens  de 
nous  attaquer  et  de  nous  nuire,  il  fut  expédié  un 
troisième  ordre  pour  autoriser  le  général  améri- 
cain, au  cas  que  les  Indiens  se  présentassent  en 
masse,  à  passer  la  frontière  et  à  les  attaquer. 

Peu  de  temps  après  l'expédition  de  cet  ordre, 
les  Indiens  commirent  un  massacre  qui  prouva 
auif  États-Unis  qu'il  ne  leur  restait  que  l'alterna- 
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tive  d'exposer  leurs  frontières  à  la  fureur  des 
sauvages,  ou  de  porter  la  guerre  dans  la  Floride, 
et  de  faire  ainsi  pour  l'Espagne  ce  qu'elle  avouait 
être  hors  d'état  de  faire  elle-Tuême,  c'est-Ànlire 
de  réprimer  par  la  force  les  hostilités  de*  ces 
sauvages.  Il  fut  expédié  dans  le  même  but  un 
quatrième  ordre  au  général  américain  ;  mais  cet 
ordre  même  portait  que  si  les  Indiens  se  réfu- 
giaient sous  un  fort  espagnol,  le  général,  au  lieu 
de  les  attaquer  dans  cette  position,  se  contenterait 
de  faire  un  rapport  de  l'affaire  au  département 
de  la  guerre.  Telle  a  été  la  conduite  délicate 
tenue  par  les  États-Unis  à  l'égard  de  l'Espagne , 
et  nous  sommes  informés  qu'il  n'a  point  été  ex- 
pédié d'ordre  ultérieur  pour  étendre  le  pouvoir 
du  général  américain. 

En  attaquant  les  postes  de  Saint-Mark  et  Pen- 
sacola,  ainsi  que  le  fort  de  Barancas,  le  général 
Jackson,  à  ce  que  nous  apprenons,  a  motivé  sa 
démarche  sur  des  faits  dont  il  n'a  eu  connaissance 
que  sur  le  théâtre  même  de  la  guerre;  faits  qui, 
à  son  avis,  compromettaient  les  autorités  espa- 
gnoles de  ces  places,  comme  instigatrices  et  auxi- 
liaires des  sauvages;  et  il  a  pris  ces  mesures  uni* 
quement  sous  sa  responsabilité  particulière.  Que 
ces  opérations  aient  été  déterminées  par  des  mo- 
tifs du  plus  pur  patriotisme  et  par  la  conviction 
d'être  justifiées  par  la  nécessité  de  l'occupation  de 
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ces  places,  et  de  coopérer  au  bien-être  de  sa 
patrie,  c'est  ce  que  le  caractère  du  général  Jackson 
laisse  hors  de  doute.  On  assure  qu'il  a  été  déjà 
fourni  au  Président  des  preuves  satisfaisantes  de 
la  réalité  de  quelques  faits  importans,  allégués 
par  ce  général,  et  l'on  attend  des  preuves  des 
autres.  On  ne  saurait  croire  que  le  Roi  d'Espagne 
ait  voulu  avouer  et  approuver  des  choses  qui 
s'étaient  passées,  et  qui  étaient  entièrement  con- 
traires aux  relations  amicales  entre  FEspagne  et 
les  États-Unis,  et  aux  stipulations  du  traité  sus- 
mentionné; enfin,  qui  portaient  un  caractère 
d'hostilité  et  même  de  cruauté.  Nous  sommes 
persuadés  que  ces  actions  ont  été  commises  par 
ses  agens,  sans  y  avoir  été  autorisés. Toutefois ,  si, 
contre  toute  attente  raisonnable ,  ce  souverain  les 
avouait  et  les  approuvait,  il  y  a  peu  de  doute 
qu'une  décision  de  l'autorité  compétente  ne  lui 
ôte  sous  peu,  et  pour  toujours,  les  moyens  de 
nous  nuire  de  ce  côté.  D'après  notre  constitution , 
c'est  le  congrès  seul  qui  a  le  pouvoir  de  déclarer 
la  guerre;  et  comme  jusqu'à  présent  il  n'a  pas 
Élit  encore  de  déclaration  de  ce  genre,  le  Prési- 
dent, à  ce  que  nous  apprenons ,  ne  se  croit  pas 
autorisé  à  retenir  les  postes  espagnols  tant  que 
cette  occupation  serait  un  acte  d'hostilité.  C'est 
par  ce  motif,  à  ce  que  nous  apprenons,  qu'il  a 
été  résolu  de  rendre  ces  postes ,  et  de  demander 
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au  Roi  d'Espagne  que  les  agens  dont  la  conduite 
arbitraire  nous  a  forcés  à  cette  occupation  soient 
punis.  Le  Président  voit  sans  doute,  ainsi  que 
tous  ses  compatriotes,  les  avantages  qui  résulte- 
raient pour  les  États-Unis  de  la  possession  entière 
des  Florides  ;  mais  quelque  grands  que  puissent 
être  ces  avantages,  il  ne  voulait  les  acquérir  qu'en 
vertu  d'un  acte  du  congrès.  Dans  les  circonstances 
actuelles,  on  aurait  pu  regarder  l'occupation  de 
ces  places  comme  une  mesure  commandée  par  la 
politique;  mais  nous  espérons  que  nous  ne  ver- 
rons jamais  le  Président  se  mettre  au-dessus  de 
la  constitution  de  son  pays  :  car  la  constitution 
est  un  palladium  bien  plus  sacré  des  intérêts  na- 
tionaux, et  elle  est  bien  plus  importante  pour  la 
cause  générale  de  la  liberté,  que  toute  acquisition 
de  territoire,  quelque  vaste  qu'il  pût  être. 

Malgré  ce  conflit  inattendu  dans  les  Florides , 
nous  sommes  persuadés  que  les  relations  amica- 
les entre  les  deux  nations  seront  maintenues,  et 
nous  n'abandonnons  pas  l'espoir  que  leurs  diffé- 
rends seront  terminés  par  des  arrangemeus  hono- 
rables pour  toutes  les  deux  ;  les  incidens  mêmes 
de  la  guerre  des  Séminoles  contribueront,  nous 
l'espérons,  à  cet  heureux  résultat.  L'Espagne  doit 
reconnaître  et  a  reconnu  qu'elle  n'est  pas  en  état 
de  maintenir  son  autorité  dans  les  Florides  con- 
tre les  Séminoles  et  les  aventuriers  étrangers ,  et 
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nous  pensons  qu'elle  comprendra  qu'il  sera  bien 
plus  sage  de  sa  part  de  céder  ces  provinces  toutes 
à  la  fois,  que  d'essayer  de  les  garder  sans  remplir 
le  traité  qu'elle  a  conclu  avec  nous ,  et  que  de  s'ex- 
poser ,  comme  l'expérience  le  prouve  ,  à  des  col- 
lisions perpétuelles  et  à  des  pertes  éventuelles 
qu'elle  peut  éviter  à  des  conditions  agréables  et 
honorables  pour  elle. 


III. 


Note  du  Ministère  des  affaires  étrangères  de  Na- 
ples^  envoyée  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des 
DeuX'Siciles  à  toutes  les  cours  de  l* Europe. 

Naples,  le  i**"  octobre  1820. 

S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  après 
avoir  renouvelé,  en  présence  du  parlement  na- 
tional, le  serment  solennel  d'observer  le  nouveau 
pacte  qui  n'a  fait  qu'un  seul  intérêt  commun  des 
intérêts  de  son  auguste  dynastie  et  de  ceux  de  son 
peuple  >  pense  que  le  premier  et  le  plus  important 
de  ses  devoirs  est  de  prendre  toutes  les  mesures 
capables  de  concourir  à  la  consolidation  de  son 
ouvrage^  et  de  le  préserver  des  attaques  que  les 
combinaisons  d'une  fausse  politique ,  et  des  pré- 
ventions mal  fondées,  pourraient  lui  susciter. 

En  conséquence,  S.  M.  a  ordonné  au  soussigné, 
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son  Secrétaire  d'état  et  Ministre  des  affiiires  étran- 
gères, de  faire,  sans  délai,  à  S.  A.  le  Prince  de 
Mettemich,  Ministre  d'état  des  conférences  et  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  l'Empereur  d'Antri- 
che  y  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  la  communi- 
cation suivante  : 

Depuis  que  le  Bxii  s'est  décidé  à  seconder  les 
voeux  unanimes  de  ses  peuples ,  en  adoptant  pour 
ses  états  la  constitution  espagnole,  un  de  ses  pre- 
miers soins  a  été  de  faire  connaître  au  cabinet  de 
Vienne,  le  seul  avec  lequel  il  ait  des  conventions, 
les  circonstances  qui  avaient  donné  lieu  à  cet  évé- 
nement, et  de  l'assurer  en  même  temps  qu*il  ne 
porterait  aucun  changement  aux  rapports  d'ami- 
tié et  de  bonne  intelligence  heureusement  existant 
entre  les  deux  cours. 

Le  prince  de  Cariati  fut  chargé  de  cette  hono- 
rable mission  ;  mais  tous  ses  efforts  pour  la  bien 
remplir  n'ont  eu  aucun  succès,  le  Ministre  autri- 
chien ayant  refusé ,  sous  différens  prétextes,  toute 
explication  sur  les  événemens  de  Naples.  Une  fa- 
tale prévention  s'était  déjà  emparée  de  son  esprit» 
et  il  s'était  prononcé  contre  notre  réforme  poli- 
tique avant  d'avoir  pu  s'en  former  une  juste  opi*- 
nion ,  et  presque  au  premier  bruit  vague  qui  lui  en 
était  parvenu. 

Désirant  éclairer  la  cour  impériale  de  Vienne 
sur  le  véritable  état  de  nos  af&iires  9  le  Boi  s'est 


^xâté  d'écrire  lui-même  à.  S.  M.  l'Empereur,  son 
auguste  neveu  et  gendre,  et  le  duc  Nicolo  di  Serra 
Gapriola  fut  chargé  de  présenter  la  lettre  royale 
à  S.  M.  I.  et  R,  et  d'annoncer  au  ministre  autri- 
chien la  destination  du  duc  de  Gallo  à  l'ambassade 
de  Vienne ,  en  remplacement  du  prince  Ruffo , 
qui,  par  une  désobéissance  inexcusable  aux  or- 
dres du  gouvernement ,  avait  perdu  la  confiance 
de  son  souverain  et  de  sa  nation.  Malheureuse- 
ment la  mission  du  duc  de  Serra  Gapriola  n'eut 
pas  un  succès  plus  beureux  que  celle  du  prince 
de  Cariati*  Il  n'eut  pas  la'^permission  de  voir  S.  M. 
l'Empereur,  On  lui  déclara  que  S.  M.  I.  ne  se 
croyait  pas  tenue  de  répondre  à  la  lettre  du  Roi, 
qu'elle  avait  reçue,  sur  la  supposition  que  son 
contenu  était  d'une  nature  tout -à-  fait  confiden- 
tielle, Ea  même  temps  des  ordres  furent  expédiés 
de  la  chancellerie  autrichienne  sur  les  frontières , 
pour  empêcher  le  duc  de  Gallo  de  continuer  son 
voyage  pour  Vienne. 

Cet  ambassadeur*  qui  était  muni  de  lettres  de 
créance  du  Roi,  et  d'autres  lettres  confidentiel- 
les de  S,  M,  pour  l'Empereur,  fut  obligé,  en  effet , 
de  s'arrêter  à  Klagenfurt,  et  ayant  adressé  des  re- 
présentations au  ministère  autrichien ,  contre  un 
traitement  aussi  inconvenant  qu'irrégulier,  le 
prince  de  Metternich  lui  répondit  par  une  note 
du  a  septembre,  qu'à  la  suite  d'un  bouleverse* 
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ment  qui  frappait  à  sa  base  l'édifice  social ,  et  qti 
menaçait  en  même  temps  la  sécurité  des  trônes 
celle  des  constitutions  reconnues  et  le  repos  des 
peuples,  S.  M.  I.  agirait  contradictoirement  aux 
principes  qui  lui  ont  servi  de  règle  invariable,  si 
elle  écoutait  la  mission  dont  le  duc  de  Gallo  était 
chargé. 

Il  faut  convenir  que  plus  on  réfléchit  à  cette 
phrase,  moins  on  en  comprend  le  sens,  lorsque  l'on 
suit  de  bonne  foi  et  sans  passion  les  événeraens 
de  Naples.  Après  que  le  Roi,  libre  dans  son  pa- 
lais, au  milieu  de  son  conseil,  composé  de  ses 
anciens  ministres,  a  pris  la  détermination  de  sa- 
tisfaire le  vœu  générai  de  ses  peuples  en  leur  ac- 
cordant un  régime  plus  adapté  à  leurs  besoins  > 
plus  conforme  aux  lumières  du  siècle,  et  qu'il 
leur  aurait  accordé  plus  tôt  si  on  ne  lui  eût  pas 
caché  leurs  désirs ,  le  cabinet  de  Vienne  croit  que 
l'édifice  social  est  frappé  à  sa  base  ! 

Lorsque  la  légitimité  des  droits  de  là  fiaïnille 
régnante  a  été  hautement  proclamée ,  garantie  et 
confirmée  par  le  vœu  général  de  la  nation  ;  lors- 
que cette  nation  a  montré ,  dès  le  premier  moment 
du  changement  politique,  la  vénération  la  plus 
profonde,  le  dévouement  le  plus  absolu  au  Roi 
et  à  la  famille  royale ,  on  prétend  que  la  sécurité 
des  trônes  est  menacée  !  Lorsque  tout  le  monde 
sait  que  nous  avons  porté  jusqu'au  scrupule  le 
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respect  pour  les  droits,  pour  Tindépendance  et 
pour  les  institutions  des  autres  nations,  ayant  re- 
fusé de  nous  roélei*  en  aucune  manière  des  affai- 
res de  Bénévent  et  de  Ponte-Corvo ,  quoique  ces 
états  soient  enclavés  dans  le  royaume ,  et  que  les 
habitans  eussent  adressé  au  Roi  les  plus  vives  ins- 
tances  pour  être  réunis  à  la  monarchie  des  Deux- 
Siciles  ;et  lorsque ,  remplissant  littéralement  une 
stipulation  onéreuse  que  des  circonstances  ex- 
traordinaires nous  avaient  imposée ,  nous  payons 
avec  la  plus  grande  exactitude  au  prince  Beau- 
harnais  les  cinq  millions  de  francs  que  le  gouver- 
nement s'était  obligé  de  lui  fournir ,  on  soutient 
que  les  institutions  reconnues  et  le  repos  des  peu- 
ples sont  en  danger  ! 

Heureusement,  les  faits  qui  sont  cités  sont 
trop  notoires  pour  être  révoqués  en  doute ,  et  le 
cabinet  de  Vienne  n'a  pas  pu  long-temps  se  le 
dissimuler  à  lui-^méme.  En  effet,  dans  lef  expli- 
cations confidentielles  que  S.  A.  le  Prince  de  Met- 
temich  à  eues  avec  le  prince  de  Cimitiie ,  il  l'a 
attaqué  avec  d'autres  armes^  Selon  l'opinion  de 
S.  A.,  les  carbonari  ont  été  les  seuls  auteurs  des 
événemens  arrivés  à  Naples  :  ils  ont  forcé  la  vo- 
lonté du  Roi  et  de  la  nation  ;  ils  ont  excité  l'ar- 
mée à  la  îrévolte,  et  ont  proclamé  une  consti- 
tution défectueuse  qui  n'offre  aucune  garantie  de 
stabilité. 

I.  i5 
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Tels  sont  en  substance  les  nouveaux  torts  que 
le  ministre  autrichien  a  reprochés  au  prince  de 
Cimitile ,  contre  notre  réforme  politique.  Exami- 
nons-les avec  calme  et  sans  amertume. 

Lorsqu'une  secte ,  une  faction  quelconque  ^ 
reçoit  par  la  force  une  concession,  il  est  naturel 
que  tôt  ou  tard  il  se  forme  une  opposition,  qu'elle 
prenne  de  la  force,  et  même  qu'elle  acquière 
quelquefois  l'ascendant  du  parti  triomphant.  Chez 
nous,  c'est  le  contraire;  loin  de^voir  la  moindre 
trace  de  dissidence ,  on  n'aperçoit  qu'une  union 
parfaite  de  sentimens,  de  principes  et  de  volontés. 
Un  dévouement  sans  bornes  au  Roi  et  à  son  au- 
guste dynastie,  un  attachement  inviolable  au  ré- 
gime constitutionnel ,  la  résolution  de  le  défendre 
jusqu'à  la  dernière  extrémité  ;  voilà  la  profession 
de  foi  de  tous  les  habitans  des  Deux-Siciles  :  nous 
n'en  exceptons  pas  même  les  Palermitains ,  dont 
la  différence  d'opinion  porte  sur  d'autres  pmnts 
d'un  intérêt  moins  général. 

A  l'exception  de  ce  qui  s'est  passé  parmi  eux , 
aucmie  violence ,  aucune  réaction  n'a  troublé  la 
tranquillité  du  royaume;  les  ordres  du  gouver- 
nement sont  respectés,  la  justice  est  exactement 
rendue,  les  impositions  sont  payées,  la  discipline 
de  l'armée  est  conservée;  la  liberté  individuelle, 
celle  des  opinions  est  pleine  et  entière  ;  et  si  un 
zèle  exagéré  pour  le  bien  public  a  causé  quelques 


aberrations ,  elles  ont  disparu  à  la  voix  ferme  et 
paternelle  du  gouvernement.  T^s  élections  des 
députés  auparlement,  ce  thermomètre  infaillible 
de  l'esprit  public,  suffisent  pour  prouver  que  la 
nation  n'est  animée  que  d'un  seul  sentiment ^ 
celui  de  son  bien-être.  Des  hommes  distingués 
par  leurs  vertus ,  par  leurs  services ,  leurs  talens , 
ont  été  choisis  d'une  extrémité  du  royaume  à 
l'autre  pour  représenter  la  nation.  Il  n'y  a  aucune 
différence  d'opinion  sur  les  choix;  les  meilleurs 
citoyens  ont  obtenu  la  préférence.  Veiit-on  encore 
une  preuve  incontestable  que  ce  n'est  pas'  une 
secte   qui  a  occasioné  notre  réforme  politique? 
Ceux  qui  ont  été  les  premiers  à  se  déclarer  pour 
le  nouvel  ordre  de  choses  ;  ceux,  en  un  mot,  que 
la  renornmée  à  proclamés  les  auteurs  de  notre 
changement  politique,  n'ont  pas  été  l'objet  exclu- 
sif des  élections.  Pense-t-on  que  si  ce  changement 
n'était,  comme  on  veut  le  faire  entendre,  que 
l'ouvrage  d'une  secte,  cette  faction  n'aurait  pas 
exigé  que  ses  chefs  figurassent  des  premiers  parmi 
les  représentans  de  la  nation  ?  Un  argument  en- 
CQre  plus  puissant  contre  l'opinion  qu'on  veut 
faire  prévaloir  en  Europe,  que  le  gouvernement 
est  ici  sous  la  main  d'une  secte,  nous  est  fourni 
par  le  grand  exemple  de  modération  et  de  tolé- 
rance que  nous  avons  donné  aux  nations  civili- 
sées ,  en  permettant  à  la  légation  et  aux  consuls 
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autrichiens  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions^ 
dans  le  temps  .même  que  notre  ambassadeur  était 
arrêté  à  Klagenfurt ,  et  que  notre  consul  était 
renvoyé  de  Milan,  sans  égard ,  et  sur  une  simple 
notification  de  la  police.  S'il  avait  moins  de  force 
en  lui-même ,  s'il  était  asservi  par  une  faction 
dont  les  passions  sont  toujours  impétueuses  et 
indomptables ,  le  gouvernement  aurait-il  pu  con- 
tenir l'explosion  de  l'orgueil  national  justement 
révolté  d'un  pareil  traitement? 

Quant  aux  vices  que  le  ministère  autrichien 
impute  à  la  constitution  espagnole,  nous  obser- 
verons d'abord  qu'aucune  puissance  étrangère 
n'a  le  droit  d'approuver  ou  de  blâmer  lé  régime 
qu'un  souverain  indépendant  juge  convenable 
d'appliquer  à  ses  états  ;  mais  ensuite ,  s'il  s'agissait 
de  juger  de  la  solidité  des  gouvernemens  d'après 
les  constitutions  qui  les  régissent,  certes  ce  ne 
serait  pas  à  l'époque  présente  qu'il  serait  permis 
de  mettre  en  problème  si  cette  soUdité  est  mieux 
garantie  par  le  régime  arbitraire  que  par  le  sys- 
tème constitutionnel. 

La  Charte  espagnole  peut  avoir  des  défauts, 
sans  doute  ;  mais  ses  principes  portent  le  cachet 
de  la  raison  et  de  toutes  les  vertus;  et  la  nation 
elle-même  a  un  intérêt  trop  direct  à  perfection- 
ner ses  institutions  pour  ne  pas  s'occuper  de  cher- 
cher les  modifications  les  plus  propres  à  faire  ca- 
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drer  avec  ses  besoins  le  nouveau  systèiîie  qui  la 
régit,  d'autant  plus  que  le  Roi ,  en  proclamant  la 
Charte ,  a  laissé  au  parlement  national  le  droit  d'y 
proposer  des  modifications. 

Que  le  cabinet  de  Vienne  se  rassure  donc  sur 
ce  point)  puisque  nous  avons  nous-mêmes  sin- 
gulièrement à  cœur  de  donner  à  notre  régime 
toute  la  solidité  dont  un  ouvrage  humain  peut 
être  susceptible ,  convaincus  que  le  premier  mé- 
rited'un  gouvernement  constitutionnel  est  celui  de 
préserver  l'état  des  commotions  que  produit  le 
despotisme  aussi  bien  que  la  licence.  La  sagesse 
des  personnes  respectables  que  la  nation  a  choi- 
sies pour  la  représenter,  secondée  par  la  loyauté 
et  les  sentiméns  paternels  du  Roi,  est  une  sûre 
garantie  que  nos  assurances  à  cet  égard  ne  seront 
point  démenties  par  les  événemens.  Après  avoir 
porté  jusqu'à  l'évidence  la  démonstration  du  peu 
de  fondement  de  l'injustice  des  reproches  qui 
nous  sont  adressés,  nous  aborderons  franchement 
la  discussion  de  la  dernière  objection  que  le  mî* 
nistre  autrichien  pourrait  élever,  bien  que  jus- 
qu'ici il  ne  l'ait  pas  mise  en  avant. 

Il  existe  dans  le  traité ,  signé  à  Vienne  le 
m  juin  f8i5,  un  article  secret  conçu  en  ces 
termes  : 

a  Les  eng3gemens  que  LL.  MM.  prennent  par 
ce  traité,  à  l'effet  d'assurer  la  paix  intérieure  de 
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ritalie  9  leur  faisant  un  devoir  de  préserver  leurs 
états  et  leurs  sujets  respectifs  de  nouvelles  réac- 
tions et  des  maliieurs  d'imprudentes  innovations 
qui  en  occasioneraient  le  retour,  il  demeure  en- 
tendu, entre  les  hautes  parties  contractantes,  que 
S.  M,  le  Roi  des  Deux^Siciles,  en  reprenant  le 
gouvernement  de  son  royaume,  n'y  introduira 
point  de  cliangemens  qui  ne  puissent  se  concilier 
soit  avec  les  anciennes  institutions  monarchique, 
soit  avec  les  principes  adoptés  par  S.  M.  I.  et  B. 
dans  le  régime  intérieur  de  ses  provinces  d'Italie.  » 

Les  termes  vagues  et  ambigus  de  cet  article 
demandent  une  explication.  On  sait  qu'en  diplo- 
matie le  sens  littéral  des  traités  est  le  seul  qui 
fasse  autorité.  Le  Roi ,.  s'étant  conformé  au  sens 
de  cet  article  lors  de  la  restauration  du  gouverne- 
ment napolitain ,  a  rempli  ses  engagemens  à  cet 
égard. 

Il  est  à  propos  d'observer  qu'il  s'agit  ici  d'un 
sens  moral ,  et  non  d'une  condition  ou  conven- 
tion expresse  et  obligatoire  pendant  un  temps 
indéfini.  Sur  quel  fondement  l'Autriche  pour* 
rait-elle  donc  faire  un  crime  au  Roi  d'avoir  cédé 
aux  vœux  unanimes  de  ses  peuples,  qui  lui  de- 
mandaient l'adoption  de  la  constitution  espa- 
gnole? 

Au  reste,  en  admettant ,  même  par  hypothèse, 
que  l'article  ci -dessus  fût  obligatoire  pour  tou- 
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jours ,  pour  avoir  le  droit,  d'arguer  d'infraction 
audit  article ,  il  faudrait  prouver  que  le  change- 
ment opéré  dans  la  forme  de  notre  gouvernement 
est  opposé  aux  institutions  monarchiques.  Nous 
soutiendrons  au  contraire  que  les  constitutions 
consolident  les  trônes,  puisqu'elles  mettent  les 
souverains  à  l'abri  de  toute  attaque,  et  qu'elles 
garantissent  la  légitimité  de  leurs  droits;  mails  il 
ne  s'agit  point  ici  de  discuter  sur  des  théories;  il 
est  question  de  prouver,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  faire,  qu'à  défaut  de  toute  autre  raison,  l'Au- 
triche ne  peut  pas  même  se  prévaloir  d'une  stipu- 
lation qui  se  rapporte  à  d'autres  temps  et  à  d'au- 
tres circonstances  pour  justifier  son  opposition  à 
notre  réforme  politique. 

A  quoi  devons -nous  donc  attribuer  l'attitude 
que  l'Autriche  a  prise,  et  continue  à  prendre 
contre  nous?  Quel  peut  être  l'objet  d'une  augmen- 
tation aussi  considérable  et  aussi  précipitée  des 
troupes  autrichiennes  en  Italie.  Tant  que  le  Roi 
a  pu  croire  qu'en  prenant  ces  mesures  le  cabinet 
de  Vienne  n'avait  d'autre  but  que  de  maintenir  le 
bon  ordre  et  la  tranquillité  intérieure  de  ses  états 
itaUeus,  S.  M.  a  respecté  les  droits  qu'a  chaque 
puissance  de  faire  chez  elle  tout  ce  qui  lui  semble 
convenable.  Mais  lorsque  la  cour  de  Vienne  re- 
fuse avec  obstination  d'entrer  en  eitplication  avec 
celle  de  Naples ,  et  de  recevoir  les  rep/ésentans 
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et  les  agens  du  Roi  des  Deux-Siciles;  que  TEm- 
pereur  refuse  de  répondre  aux  lettres  confiden- 
tielles de  S.  M.;  Iprsque  le  cabinet  autrichien 
a  fait  circuler  des  notes  aux  puissances  alliées  à 
la  confédération  germanique  et  aux  gouverne- 
mens  italiens,  contre  le  nouvel  ordre  de  choses 
établi  à  Naples  ;  lorsque  enfin  les  journaux  de 
Vienne  et  de  Milan  se  permettent  oflaciellement 
des  sorties  contre  nous,  qu'un  gouyemement  au' 
se  respecte  n'aurait  jamais  du  autoriser ,  le  Roi 
manquerait  au  sentiment  de  sa  dignité  9  et  à  ce 
qu'il  doit  à  la  nation  brave  et  généreuse  dont 
la  Providence  lui  a  confié  les  destinées,  s'il  se 
montrait  indiffèrent  à  une  coilduîte  si  incompré- 
hensible de  la  part  d'uq  gouvernement  ami  et 
allié, 

En  conséquence,  S.  M.  a  chargé  le  soussigné  de 
s'adresser  à  S.  A.  le  prince  de  Mettemich  ,  pour 
lui  demander  une  explication  positive  et  catér 
gorique  sur  l'objet  de  ces  armemens  extraordi- 
naires ,  et  sur  l'attitude  de  l'Autriche  envers  le 
gouvernement  napolitain  :  attitude  contraire  aux 
liens  et  aux  sentimens  d'amitié  existant  entre  les 
deux  cours,  et  peu  conforme  aux  principes  de  frar 
ternité  et  de  désintéressement  que  les  souverains 
alliés  ont  proclamés  à  la  face  du  monde  entier. 

Le  Roi,  qui  a  reçu  tant  de  preuves  de  cor- 
dialité et  d'attachement  de  S.  M.  r£inpei:eur,  sou 
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auguste  neveu  et  gendre,  ne  doute  pas  que  les 
éclaircissemens  contenus  dans  la  présente  note 
dissiperont  les  sinistres  impressions  que  la  mal* 
veillance  ou  les  passions  individuelles  de  quelque 
ennemi  du  repos  de  l'Europe  ont  pu  lui  inspirer, 
lui  feront  renoncer  à  tout  projet  hostile  contre 
une  nation  qui  a  admiré  ses  grandes  yertus.  En 
effet ,  si  quelque  chose  pouvait  obscurcir  sa  syplen- 
deur,  ce  serait  l'agression  de  l'Autriche  contre  le 
royaume  des  Deux-Siciles.  I^a  postérité  aurait  de 
la  peine  à  concevoir  uiie  pareille  injustice,  et 
un  attentat  aussi  outrageant  aux  droits  des  no- 
tions ;  attentat  d'autant  plus  odieux  que  la  puis- 
sance même  qui  s'en  rendrait  coupable  n'a  point 
contrarié  les  plus  petits  états  de  l'Allemagne,  qui 
se  sont  donné  une  constitution ,  et  qu'elle  n'a  fait 
aucune  démarche,  au  moins  publique,  contre 
l'Espagne,  dont  nous  n'avons  fait  que  suivre 
l'exemple. 

On  ne  pourrait  donc  attribuer  qu'à  d'autres 
vues  la  guerre  que  l'Autriche  entreprendrait  con- 
tre une  nation  pacifique,  uniquement  occupée 
de  son  bien-être,  et  toujours  ptéte  à  maintenir 
la  meilleure  intelligence  avec  toutes  les  puissan- 
ces étrangères,  et  à  cimenter  les  relations  parti- 
culières existant  entre  la  cour  de  Naples  et  celle 
de  Vienne. 

La  haute  opinion  que  S.  M.  le  Roi  a  conçue 
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des  qualités  personnelles  de  S.  M.  r£mpereu^=='i^ 
d'Autriche  lui  est  un  sûr  garant  de  la  justice 
de  la  sagesse  qui  président  à  ses  délibérations 
S.  M.  ne  croit  pas  se  tromper  en  pensant  que  l 
gouvernement  autrichien  reviendra  de  ses  pré  — 
ventions  contre  nous ,  et  que  les  liens  d'amitié 
qui  naguère  unissaient  les  deux  états,  se  resser^ — 
reroRt  davantage  pour  le  bien  réciproque  de^ 
deux  nations  ;   mais  si   malheureusement  cett^ 
espérance  s'évanouissait ,   le   Iloi   et  la  natioiB. 
entière,  résolus  à  défendre  jusqu'à   Textréniité, 
l'indépendance  du  royaume  et  la  constitution  ^  1& 
palladium  de  nos  droits,  le  plus  ferme  appui 
de  la  monarchie  légitime,  sont  prêts  à  s'enseve- 
lir sous  les  ruines  de  la  patrie ,  plutôt  que  de 
plier  sous  un  joug  étranger.  L'exemple  de  la  ré- 
sistance héroïque  des  Espagnols  au  despotisme  de 
Napoléon  nous  y  animerait;  et  si  les  rapports  que 
le  cabinet  de  Vienne  reçoit  de  Naples  soût  véridi- 
qùes ,  il  ne  croira  pas  tout-à-fait  exagéré  ce  que 
nous  lui  annonçons. 

0 

Le  soussigné  prie  donc  S.  A.  le  Prince  de  Met- 
ternich  de  vouloir  mettre  cette  note  sous  les  yeux 
de  S.  M.  I.  R.  et  A. ,  et  d'y  faire,  le  plus  tôt  possi- 
ble, ime  réponse  précise,  afin  que  nous  sachions 
à  quoi  nous  en  tenir  sur  les  intentions  de  la 
.cour  de  Vienne. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  renouve- 
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1er  à  S.  A.  les  assurances  de  sa  haute  considéra- 
tion. 

Le  Duc  DE  Campochiaro. 


CHAPITRE  III. 


Des  mamfestes. 


Les  manifestes  sont  des  écrits  publics  par  les* 
quels  un  Prince ,  un  état ,  un  parti ,  rend  raison 
de  sa  conduite  en  quelque  affaire  d'importance, 
justifie  ses  entreprises,  expose  ses  griefs,  ou  dé- 
clare la  guerre  à  un  autre  ;  en  un  mot,  ce  sont  des 
apologies  qu'on  fait  de  ses  prétentions  et  de  ses 
démarches.  Suivant  les  principes  du  droit  des 
gens  et  l'usage  suivi  entre  les  nations  policées.  Ces 
manifestes  sont  indispensables,  surtout  dans  le 
cas  d'une  déclaration  de  guerre  à  une  autre  puis- 
sance* Cette  dernière  ne  manque  pas  de  les  réfuter 
par  un  contre-manifeste,  de  sorte  qu'une  guerre 
de  plume  précède  ou  accompagne  ordinairement 
les  hostilités.  • 

Pour  celui  qui  connaît  l'influence  de  l'opinion 
sur  les  événemens,  rien  n'est  pliis  naturel  que 
l'importance  que  les  hommes  d'état  attachent  à 
ce  genre  d'écrits.  L'ambition  même ,  quoique  ar^ 
mée  de  la  force,  a  rarement  cru  pouvoir  dédai- 
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gner  Fopihion  publique ,  et  au  défaut  de  motifs 
réels  elle  s'efforce  d'en  trouver  de  spécieux  poui 
colorer  et  légitimer  ses  usurpations.  Souvent  aussi 
on  a  vu  l'esprit  public  ranimé  par  des  manifestes 
éloquens ,  et  des  peuples  désunis  et  découragés 
être  enflammés  de  cet  enthousiasme  national  qui 
seul  peut  produire  de  grandes  choses. 

En  composait  ces  écrits  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  leur  double  but,  d'assurer  un  parti  à  la 
cause  qu'on  défend ,  et  de  justifier  ses  démarches. 
Il  est  donc  très-essentiel  de  ne  confier  leur  rédac- 
tion  qu'à  des  écrivains  habiles,  également  versés 
dans  la  science  du  droit  des  gens ,  et  dans  les  in- 
térêts compliqués  de  la  politique. 

Quoique  les  manifestes  semblent  devoir  être 
par  leur  nature  des  expositions  purement  juridi- 
ques, destinées  à  établir  un  droit ,  on  évite  cepen- 
dant de  les  charger  de  ces  lieux  communs  scienti- 
fiques qu'on  suppose  connus  de  tout  le  monde , 
et  qui  paraîtraient  moins  déplacés  dans  une  dé- 
duction. L'érudition  et  les  subtilités  juridiques  n'y 
sont  plus  admises  ;  l'essentiel  est  de  ne  se  monti;er 
armé  qite  pour  une  cause  légitime ,  de  rejeter  sur 
son  adversaire  le  tort  d'une  injuste  agression 
et  la  responsabilité  des  malheurs  qui  en  sont  la 
suite. 

De  nos  jours  on  préfère  avec  raison  s'appuyer 
de  motifs  politiques.  La  balance  de  l'Europe  et  la 


religion  ont  souvent  prêté  sujet  aux  argumens 
dans  les  querelles  des  souverains.  Dorénavant  il 
ne  faut  espérer  de  gagner  la  conviction  ^  l'appro- 
bation et  Tenthousiasme  des  nations ,  qu'en  leur 
montrant  pour  but  la  sûreté  et  le  repos  des  états, 
la  liberté  du  corps  politique,  en  un  mot,  le  bien 
des  peuples.  Tout  autre  ressort ,  quoique  habile- 
ment  conduit,  loin  de  produire  l'énergie  néces- 
saire, restera  sans  effet. 

Le  ton  qui  convient  à  ces  écrits  dépend  trop 
des  circonstances ,  et  ces  circonstances  elles-mê- 
mes présentent  trop  de  diversité  pour  qu'il  soit 
possible  de  soumettre  à  des  règles  invariables  le 
style  qui  leur  est  propre.  Cependant  on  peut  éta- 
blir, comme  principe  général ,  que  les  meilleurs 
manifestes  sont  ceux  qui  sont  écrits  avec  précision, 
rapidité,  énergie,  et  qui  surtout  portent  l'em- 
preinte de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté.  Un  ton 
vague ,  incertain  ou  timide  pourrait  jeter  des  dou- 
tes sur  la  justice  de  la  cause ,  ou  inspirer  le  décou- 
ragement. Un  ton  arrogant  révolterait  l'opinion  , 
doublerait  les  forces  du  parti  contraire  en  l'ani- 
mant du  ressentiment  de  l'insulte ,  éloignerait  les 
moyens  de  conciliation ,  et  rendrait  les  revers  plus 
humilians.  Les  termes  injurieux,  les  ^pithètes 
grossières ,  les  basses  railleries  peuvent  bien  être 
réloquence  de  la  populace,  mais  le  public  éclairé 
demande  une  dignité  noble  et  ferme ,  puisqu'on 
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agite  les  grands  intérêts  des  peuples,  que  des  sou- 
verailis  parient,  et  que  l'univers  va  les  juger. 

Les  manifestes  peuvent  serapprocher  dans  leurs 
formes  extérieures,  soit  des  déductions  soit  des 
lettres  patentes.  Dans  le  premier  cas ,  ils  ne  por- 
tent en  tête  ni  titre,  ni  introduction,  mais  on  y 
débute  immédiatement  par  l'exposé  des  motifs. 
La  conclusion  est  aussi  sans  formalité  ni  signa- 
ture ,  et  on  ne  faiit  mention  des  souverains  qu'en 
troisième  personne;  dans  le  second  cas ,  les  mani- 
festes portent  une  courte  inscription  et  une  con- 
clusion conforme  à  celle  qui  est  usitée  dans  les 
lettres  patentes. 

Les  manifestes  paraissent  quelquefois  sous  le 
titre  de  déductions ,  d'exposés ,  de  déclarations , 
etc.  ;  mais  ces  différences  dans  les  titres^  n'en  in- 
diquent aucune  dans  la  nature  de  ces  écrits. 

EXEMPLES. 

L 

Manifeste  rendu  par  le  Généralissime  des  forces 
de  terre  et  de  mer  de  V Impératrice  de  toutes  les 
Bussies,  contre  les  Pirates  ^  adressé  aux  Puis^ 
sances  neutres^  le  m  juillet  1770. 

Nous  Alexis,  Comte  d'Orloff,  plénipotentiaire 
€t  général  en"  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer 
de  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies,  etc. ,  dans 
l'ArchipeL 
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Nous  avons  été  instruit  avec  le  plus  grand  dé- 
plaisir, par  les  plaintes  qui  nous  sont  parvenues, 
qu'il  s'est  trouvé ,  dans  l'Archipel  et  dans  la  Médi* 
terranée ,  des  hommes  pervers  et  scélérats  qui , 
oubliant  toute  crainte  de  Dieu  et  tout  sentiment 
d'humanité  envers  le  prochain,  et  au  mépris  des 
lois  et  du  droit  des  gens,  ont,  de  leur  propre 
autorité ,  armé  différons  bâtimens ,  et  qui ,    au 
mépris  de  la  majesté  et  de  la  dignité  de  l'em- 
pire de  Russie ,  ont  osé  en  arborer  le  pavillon , 
prendre  le  nom  de  corsaires  russes,  et  sous  ce 
nom  supposé  et  sous  prétexte  d'aller  en  course 
contre  les  Turcs,  ont  attaqué  des  chrétiens  qu'ils 
ont  maltraités ,  et  contre  lesquels  ils  ont  usé  de 
toutes  sortes  de  violences  en  leur  prenant  leurs 
biens  et  leurs  effets ,  sans  avoir  égard  à  la  religion , 
et  ne  suivant  uniquement  que  l'aveugle  passion 
de  leur  intérêt,  pour  s'enrichir  par  leurs  rapines 
et  les  dépouilles  des  innocens,  contre  toute  équité 
et  justice  :  ces  procédés  de  la  part  de  ces  gens  au- 
dacieux et  méchans,  en  nous  causant  une  afflic- 
tion sensible,  nous  ont  en  même  temps  inspiré 
contre  eux  toute   l'indignation  qu'ils  méritent, 
et  nous  ont  engagé  à  mettre  en  œuvre  tous  les 
moyens  possibles  pour  les  réprimer,  et  pour  pu- 
nir en  même  temps  leur  insolence  et  leur  inhu- 
manité. 

En  conséquence  et  en  vertu  de  la  pleine  puis- 
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sance  à  nous  donnée  par  notre  très  -  gracieuse 
souveraine ,  nous  déclarons  par  le  présent  mani- 
feste, que  n'ayant,  durant  la  présente  guerre  avec 
la  Porte,  aucun  besoin  de  corsaires  dans  TÂrchi- 
pel,  nous  n'entendons  pas  en  faire  usage;  et  que, 
jusqu'à  ce  moment ,  nous  n'avons  accordé  à  qui 
que  ce  soit  aucune  patente  de  corsaire. 

Nous  requérons  donc  amicalement  tous  gou- 
vernemens  et  commandans  de  puissances  neutres 
x>u  amies  de  la  cour  de  Russie ,  de  faire  dans  tous 
les  ports  et  rades  de  la  Méditerranée  toutes  les 
diligences  possibles  pour  s'instruire  si  les  bftti- 
mens  qui  s'y  font  voir  avec  pavillon  russe  sont 
munis  d'unpasse-port  signé  de  notre  main  et  scellé 
de  nos  armes ,  et  à  défapt  de  ce ,  de  les  faire  arrê- 
ter comme  assassins  et  malfisiiteurs ,  en  les  livrant 
à  la  justice ,  et  les  abandonnant  à  toute  la  rigueur 
des  lois ,  pour  être  punis  suivant  leur  teneur,  à 
proportion  de  leur  audace  et  de  leur  inhumanité. 

Donné  à  bord  du  vaisseau  Les.  Trois  Patriar^ 
ches^  le  12  juillet  1770. 


XI. 


MANIFESTE    DU    ROI   d'eSPAGNE. 


Manifeste  de  la  justice  ^  de  V importance  et  de  la 
nécessité  que  troui^e  le  Roi^  notre  seigneur  y  pour 
s^ opposer  à  V agression  de  V usurpateur  Bona^ 
parte  y  procurer  le  repos  et  la  tranquillité  à 
V Europe  y  et  protéger  les  droits  de  V humanité 
et  de  la  religion ,  de  concert  avec  les  Souverains , 
qui  ont  donné  à  Vienne  la  déclaration  du 
1 3  mars  de  cette  année. 

Le  Roi. 

Un  des  meilleurs  rois  qu^art  eus  la  France, 
Louis  XVI ,  fut  victime  de  cruels*  régicides  :  ce 
crime  fut  Tépouvante  et  la  terreur  du  monde,  et 
le  désespoir  de  la  France,  qui  vît  avec  une  pro- 
fonde douleur  interrompre  la  suite  des  souve- 
rains de  la  dynastie  des  Bourbons  ;  de  ces  rois  qui 
ont  mérité  le  surnom  de  justes,  de  pieux  et  de 
bien-aimés,  et  qui  toujours  ont  été  les  pères  de 
leurs  sujets;  qui  ont  toujours  servi  et  fait  servir 
Dieu,  maintenu  dans  leur  royaume  la  justice,  la 
paix  et  la  tranquillité  qui  font  le  bonheur  des 
états  et  doivent  toujours  être  le  but  de  tout  gou- 
vernement ;  de  ces*  souverains  qui  ont  toujours 
I.  i4 
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senti  la  responsabilité  de  l'amour  et  de  la  con- 
fiance de  leurs  sujets,  et  qui ,  cherchant  leur  gloire 
dans  la  prospérité  de  leurs  états ,  élevèrent  la 
France,  du  second  rang  qu'elle  tenait  parmi  les 
puissances,  à  être  dominante  en  Europe.  La  hache 
fatale  trancha  les  jours  de  l'infortuné  Louis  xvi; 
ses  vertus  royales  abandonnèrent  la  France,  et 
cherchèrent  un  asile  dans  l'ame  de  Louis  xvuf. 
Depuis  ce  jour  affreux,  ce  royaume  devint  le 
théâtre  sanglant  de  l'anarchie  et  de  toutes  les 
factions;  elles  se  réunirent  enfin  pour  créer  la 
tyrannie  de  Bonaparte,  et  concentrer  dans  ses 
mains  l'autorité  arbitraire  qu'elles  s'étaient  jusque- 
là  disputée. 

Par  les  secours  de  la  séduction,  de  la  super- 
cherie et  de  la  force,  cet  enfant  de  tous  les  partis 
fut  proclamé  empereur  par  le  peuple  français; 
et,  favorisé  par  les  hasards  de  la  guerre ,  il  parvint 
à  ;se  faire  reconnaître  par  les  souverains  de  diffé- 
rens  états  de  l'Europe,  qui  n'avaient  pas  le  pou- 
voir d'altérer  les  principes  éternels  de  justice, 
mais  ne  pouvaient  pas  non  plus,  en  les  soutenant 
jusqu'à  l'extrémité,  compromettre  l'indépendance 
de  leurs  états  et  l'existence  de  leurs  sujets,  pre- 
mier devoir  des  gouvernans.  L'Espagne  a  enseigné 
à  toutes  les  nations  à  se  délivrer  du  perturbateur 
du  monde,  et  depuis  à  éteindre  les  divisions,  à 
réunir  toutes  ses  forces  contre  l'ennemi  commun. 


à  foAner  la  plus  juste  des  alliances  pour  rendre 
à  la  France  son  légitime  et  bien-aimé  souverain,. 
et  chasser  du  trône  le  sacrilège  usurpateur.  Cet 
homoie,  aussi  fécond  en  expédiens  que  peu  scru- 
puleux sur  leur  choix,  accoutumé  à  décorer  du 
nom  de  traité  le  résultat  de  la  fraude  et  de  la 
violence,  crut  dissiper  l'orage  qui  le  menaçait, 
en  traitant  avec  moi  à  Valençay  ;  et  il  n'obtint 
que  rhumiliation  de  n'avoir  pas  réussi.  Le  perfide 
croyait  pouvoir  me  tromper  deux  fois,  ou  -que  . 
j'étais  capable  de  vouloir  acheter  ma  liberté  au 
prix  de  celle  de  mes  peuples  et  de  la  tranquillité 
de  l'Europe.  Le  ciel  devait  favoriser  l'entreprise 
de»  souverains  alliés,  parce  qu  elle  était  réclamée 
par  la  morale,  la  religion  et  l'humanité.  La  bonne 
causa  triompha,  et  toutes  les  nations  respirèrent 
pour  la  première  fois  depuis  long-temps ,  quand 
dles  virent  consacrer  leurs  droits  respectifs  dans 
le  traité  de  Paris.  Et  voilà  les  titres  sur  lesquels 
Bonaparte  et  la  partie  démoralisée  de  la  nation 
appuient  ses  droits  à  la  couronne,  et  ses  préten- 
tion» à  la  ressaisir,  tandis  que  la  partie  saine  de 
cette  même  nation  est  dans  les  larmes  et  le  déses- 
poir, et  ne  forme  qu  un  vœu,  celui  de  vivre  sous 
l'autorité  du  juste  et  clément  Louis  xviii. 

Lorsque  la  fidélité  et  la  valeur  des  Espagnols 
et  l'aide  des  puissances  rompirent  les  chaînes  qui 
me  retenaient  à  Valençay,  je  sortis  de  ce  lien  pour 
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venir  au  milieu  de  mes  sujets,  comme  un  pèfe  aU 
milieu  de  ses  enfans.  Au  plaisir  de  me  retrouver 
parmi  vous,  Espagnols,  je  joignais  le  projet  et  la 
douce  espérance  de  réparer  par  une  longue  paix 
les  ravages  de  la  guerre  la  plus  déplorable  et  la 
plus  sanglante  qui  ait  jamais  existé.  J^  n'étais 
troublé  que  par  la  difficulté  de  l'entreprise  :  la 
guerre  avait  dépeuplé  les  provinces,  changé  en 
friches  stériles  les  terres  les  plus  fertiles ,  détruit 
le  commerce,  étouffé  les  arts,  corrompu  les  cou- 
tumes, altéré  la  religion  et  ôté  aux  lois  leur  vi- 
gueur. Combien  de  graves  sujets  pour  fixer  l'at- 
tention d'un  souverain  qui  ne  veut  pas  vivre  pour 
lui  seul,  mais  pour  travailler  à  assurer  la  prospérité 
des  peuples  que  la  divine  Providence  a  confiés  à 
ses  soins.  Il  faut  bien  peu  de  temps  pour  détruire 
l'ouvrage  de  plusieurs  siècles,  mais  il  en  faut  beau- 
coup pour  recréer.  J'espérais  pourtant  surmonter 
toutes  ces  difficultés  avec  de  la  constance,  une 
paix  durable,  et  la  vigilance  d'un  gouvernement 
paternel  que  protège  le  ciel;  mais  il  a  permis  dans 
ses  hauts  et  inexplicables  décrets  que  Bonaparte 
revînt  troubler  l'Europe  et  se  déclarer  son  ennemi 
en  foulant  aux  pieds  le  traité  de  Paris. 

Le  bien  et  les  avantages  de  la  France  et  les  ga- 
ranties de  la  tranquillité  générale  furent  l'objet 
des  transactions  de  ce  traité;  elles  remirent  sur 
son  trône  la  dynastie  dépossédée,  y  replacèrent 


le  juste,  le  désiré,  le  conciliant  et  pacifique 
Louis xviii^  et  délivrèrent  le  monde  d'un  conqué- 
rant qui ,  ne  connaissant  que  la  gloire  de  la  guerre, 
ruinait  la  France  pour  apporter  la  désolation  aux 
puissances  qu'il  voulait  subjuguer. 

La  guerre  provoquée  par  l'agression  de  Bona- 
parte est  donc  justifiée ,  non-seulement  par  l'o- 
bligation où  est  tout  souverain  d'être  fidèle  à 
ses  traités  et  à  ses  alliances,  mais  aussi  par  les 
devoirs  sacrés  que  lui  impose  là  sûreté  de  ses 
peuples. 

.La  guerre  est  une  grande  calamité ,  et  im  sou- 
verain ne  doit  l'entreprendre  que  pour'  éviter  à 
son  peuple  de  plus  grands  maux.  C'est  la  posi- 
tion où  nous  sommes ,  Espagnols.  Bonaparte , 
après  avoir  attaqué  la  France  et  son  légitime 
souverain ,  et  avoir  rompu  le  traité  qu'il  avait 
consenti,  prétend  qu  il  n'a  offensé  aucune  nation, 
qu'il  a  recouvré  ses  droits  légitimes,  que  les  sou- 
verains ne  peuvent  les  lui  contester,  et  qu'il  veut 
Vivre  en  paix  avec  tous...  Ce  n'est  pas  la  paix  que 
veut  l'usurpateur; mais  il  veut  se  voir  débarrassé 
d'inquiétudes  au  dehors,  pour  employer  la  partie 
armée  de  la  nation  française  à  opprimer  et  ré- 
duire la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pen- 
sante, mais  aussi  celle  qui  est  sans  armes.  Cet 
Iiomme  ose,  pour  mettre  le  comble  à  l'impu- 
dence ,  essayer  de  faire  croire  qu'il  va  travailler  à 
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la  paix  et  au  bonheur  de  l'Europe,  comme 
l'Europe  pouvait  oublier  que,  depuis  qu'il  a  pri 
les  rênes  du  gouvernement ,  des  guerres  terribl 
se  sont  succédé ,  et  que  les  sources  de  la  pros- 
périté publique  se  sont  taries  dans  tous  les  pays 
soumis  à  son  influence.  Quel  est  l'individu  asses 
absurde  pour  croire  que  Bonaparte  puisse  se  dé- 
faire des  principes  perfides  qui  ont  toujours  été 
la  base  de  sa  conduite? 

L'Espagne  n'a  besoin  d'aucunes  leçons;  elle  en 
trouve  assez  dans  sa  funeste  expérience;  elle  a 
été  victime  de  deux  sortes  de  guerre  que  lui  a 
faites  Bonaparte.  Jusqu'en  1 808  il  l'a  faite  à  sa 
dignité ,  à  ses  trésors ,  aux  escadres  et  aux  années 
espagnoles,  en  les  faisant  servir  à  ses  coupables 
desseins  ;  et  il  osait  appeler  amitié  cette  alliance 
exterminatrice  !  Ce  fut  cette  même  année  que , 
pour  prouver  au  monde  qu'il  était  impossible  de 
se  fier  à  ses  promesses,  il  mit  en  jeu  à  Bayonne 
ces  intrigues  et  ces  machinations  si  connues  main- 
tenant. Ensuite,  pour  soutenir  l'œuvre  la  plus 
atroce  de  la  perfidie  et  de  la  violence,  il  répandit 
la  désolation  et  la  dévastation  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Espagne,  la  traitant  comme  une  pro- 
priété dont  il  pouvait  disposer  à  son  gré..,  Bona- 
parte ne  s'est  pas  démenti;  il  a  signalé  son  retour 
en  sacrifiant  à  sa  vanité  le  souverain  légitime  et 
adoré  de  la  France,  et  la  liberté  de  cette  pais- 
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sance  en  se  mettant  à  la  tête  d'une  classe  de  gens 
iqtéressés  à  continuer  la  désolation  de  Thunianité. 
Bonaparte,  de  la  capitale  de  la  France,  dit  à  tous 
les  souverains  :  Vous  avez  transigé  dans  les  paix 
précédentes  avec  vos  intérêts  les  plus  précieux 
et  vos  devoirs  les  plus  sacrés,  pour  acheter  la 
tranquillité  de  vos  peuples;  contre  votre  cons- 
cience vous  avez  reconnu  mes  droits  usurpés  et 
vous  m'avez  permis  de  siéger  parmi  vous.  Je  me 
suis  ri  de  vous,  et  n'ai  tenu  ces  traités  qu'autant 
qu'ils  m'ont  convenu,  et  vos  sacrifices  n'ont  servi 
qu'à  nourrir  et  fortifier  mon  ambition  et  ma  va^ 
nité;  et  maintenant,  si  je  le  puis,  je  sacrifierai 
le  genre  humain  à  mon  élévation. 

Dans  ces  circonstances ,  personne  ne  peut  hé- 
siter dans  le  choix  d'un  parti  ;  toute  l'Europe  a 
pris  le  plus  sûr,  le  plus  avantageux  et  le  plus  ho- 
norable; la  méfiance  a  disparu  d'entre  les  puis- 
sances, et  le  danger  commun  à  associé  leurs  in- 
térêts; la  Prusse  ne  restera  plus  passive  spectatrice 
des  revers  de  l'Autriche;  l'Autriche  né  regardera 
plus  avec  indifférence  la  ruine  de  la  Prusse;  la 
Russie  ne  permettra  plus  que  le  midi  de  l'Europe 
soit  partagé  en  lots  pour  former  des  royaumes  à 
des  esclaves  couroiinés;  l'Angleterre  persistera  à 
ne  point  compter  parmi  les  souverains  l'auda- 
cieux aventurier  qui  osa  prétendre  dicter  des  lois, 
sur  les  mers,  quand  tous  les  vaisseaux  de  la  France 
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étaient  enchaînés  dans  ses  poFts;  enfin  les  sou- 
verains, bien  persuadés  que  la  générosité  est  te 
moyen  le  plus  sûr  de  ramener  certaines  âmes, 
n'écouteront  plus  que  la  justice  et  le  bonheur 
général ,  qui  dcHvent  être  la  loi  suprême- des  gou- 


Cette  loi  vous  ordonne  la  guerre,  Espagnols: 
elle  est  légitùne  et  juste  cette  guerre,  parce  qu'elle 
est  laite  pour  le  bonheur  des  peuples  et  le  main- 
tien des  souverains  nommés  par  la  Providence  et 
par  les  lois  fondamentales  des  états;  elle  est  pru- 
dente, parce  que  les  mesures  que  les  puissances 
alliées  ont  prises  pour  reconquérù*  la  paix  de 
l'Europe  sont  d'accord  avec  la  gravité  et  l'impor- 
tance de  l'entreprise  ;  et  surtout  elle  est  nécessaire 
pour  que  les  corps  de  la  nation  et  les  individus 
obéisseut  à  la  loi  de  la  conservation ,  et  se  réunis- 
sent contre  le  perturbateur  de  la  tranquillité  du 
monde. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  motifs  que  vous  ayez 
pour  lui  taire  h  guerre ,  Espagnols  ;  vous  en  avez 
de  bien  plus  puissant  encore:  ne  devez-vous  pas 
punir  l'bomme  qui  a  formé  le  plan  impie  de  dé- 
truffe  le  christianisme,  qu'il  nommait  dans  ses 
instructions  secrètes  à  Cervelloni^  le  résultat  des 
préjugés  et  de  l'erreur...  C'est  Bonaparte  qui,  non 
content  d'être  la  source  de  tous  les  maux,  voulait 
que  l'on  souffrit  sans  consolations ,  sans  espé- 


s^dDce  d'une  meilleure  vie,  sans  les  secours  enfin 
*une  religion  bienfaisante. 
Ils  ne  conviennent  pas  à  Napoléon  les  prin- 
ipes  qui  condamnent  le  droit  du  plus  fort,  le 
^^ul  qu'il  reconnaisse.  Celui  qui  ordonne  la  jus- 
tice et  l'équité  ne  peut  plaire  à  l'usurpateur  des 
'tiroiies,  à  l'homme  qui  prétend  que  les  noms  de 
justes  et  de  vertueux  appartiennent  exclusîve- 
noent  aux  conquérans. 

La  justice ,  la  prudence ,  la  nécessité  de  la  dé- 
fense et  la  religion  ordonnent  cette  guerre  pour 
délivrer  la  France  du  joug  sous  lequel  elle  gémit, 
-et  pour  conquérir  le  repos  et  la  tranquillité  du 
Tnonde.  LfCS  conseils  de  l'ambition  n'ont  eu  au- 
cune influence  dans  un  tribunal  aussi  auguste. 
Jjà  France  ne  sera  point  démembrée ,  elle  conser- 
vera ses  provinces  et  ses  places ,  ses  limites  seront 
religieusement  respectées  ;  et  pour  que  les  armées 
auxiliaires  n'y  mettent  point  le  pied,  la  France 
n'a  besoin  que  de  réfléchir  à  l'outrage  fait  à  sa 
dignité  nationale ,  et  qui  la  rend  le  jouet  des  fac- 
tions ;  qu'elle  se  répète  qu'une  nation  est  esclave 
du  moment  où  elle  perd  les  Rois  nommés  par  ses 
lois  fondamentales,  et  que  si  elle  voyait  avec  une 
apathique  indifférence  un  Roi  père  de  ses  peuples 
remplacé  par  un  monstre  nourri  de  sang  humain , 
elle  ^  couvrirait  d'une  honte  ineffaçable. 
Je  connais  mes  droits  :  je  sais  que  je  puis  dé- 
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cLarer  et  faire  la  guerre.  Je  suis  certain  que  mes 
sujets  reposent  dans  la  coofiauce  qu'uQ  Roi  qui  a 
fondé  son  bonheur  sur  celui  de  son  peuple  ne 
peut  entreprendre  la.  guerre  sans  une  véritable 
peine.  Mais  j'ai  voulu  m'appuyer  de  la  force  de 
la  conviction  pour  paraître  juste  aux  yeux  des 
nations,  pour  animer  la  valeur  de  mes  troupes, 
stimuler  la  générosité  des  souverains,  et  pour 
que ,  la  guerre  étant  sanctifiée ,  tous  espèrent  dans 
le  secours  de  celui  qui  accorde  les  victoires. 
Demonpalab  royal  de  Madrid,  le  i  mai  18 1 5. 

Fbbdinasd. 


Manifeste  remis  par  le  Ministre  du  Roi  ^Espagne 
à  toutes  les  Cours  d'Europe,  en  182a;  et  qui 
présente  les  vues  du  Gouvernement  Espagnol 
pour  concilier  ses  intérêts  avec  ceux  des  autres 
Nations  européennes,  et  as>ec  les  vrais  avan- 
tages des  Provinces  Hispano- américaines. 

S.  M.  C,  eu  appelant  l'attention  de  sesaugustes 
alliés  surTétit  des  provinces  dissidentes  de  l'Amé- 
rique espagnole  ,_  croit  inutile,  et  même  hors 
de  saison,  l'examen  des  causes  qui  firent  naître 
dans  ces  contrées  le  vœu  de  se  séparer  de  la 
uière  patrie  ;  il  suffit  à  S.  M.  d'être  fM)nvaiucue 
que  ce  ne  fut  ui  l'abus  du  pouvoir,  ni  le  poids  de 
l'oppression  qui  inspirèrent  le  désir  de  cette  sépa- 
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ration ,  et  qu'une  désunion  aussi  funeste  entre 
les  membres  de  la  grande  famille  espagnole  a  été 
l'effet  de  circonstances  extraordinaires,  et  de  la 
crise  terrible  où  se  trouva  l'Espagne  pour  sous* 
traire  son  trône  et  sa  dignité  à  la  rapacité  d'une 
domination  étrangère.  Depuis  cette  époque  de 
gloire  et  de  malheur,  l'aspect  politique  des  di- 
verses provinces  d'outre-mer  a  souvent  varié ,  les 
succès  militaires  ont  été  partagés,  la  cause  des 
dissidens  a  pris  une  face  différente  dans  chacune 
des  parties  principales  du  vaste  continent  his- 
pano-américain ,  et  S.  M.  éprouve  les  plus  cuisans 
chagrins  en  voyant  ces  intéressantes  régions  en 
!butte  à  tous  les  maux  et  à  tous  les  dangers  inévita- 
l)lem€;nt  attachés  à  une  révolution. 

S.  M.  désirant  ardemment  terminer  cette  péni- 
ble situation  d'anxiété  et  d'incertitude ,  et  mettre 
à  exécution  les  bienveillantes  dispositions  ded 
cortès,  a  nommé  des  commissaires  qui  doivent, 
en  se  transportant  dans  les  régions  dissidentes 
d'outre-raer ,  attendre  leurs  propositions ,  les 
transmettre  au  gouvernement  espagnol,  et  établir 
une  correspondance  franche  et  sincère  dont  l'ob- 
jet et  les  résultats  soient  le  bien  des  Espagnols 
-  des  deux  continens. 

Ce  n'est  pas  en  monarque  irrité  contre  ses  su- 
jets égarés  que  S.  M.  se  présente  aux  dissidens 
américains  ;  c'est  en  père  qui  veut  servir  de  mé- 
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diateur  pacifique  dans  les  dissensions  de  ses  en- 
fans.  £lle  jette  un  voile  sur  le  passé  pour  mieux^ 
voir  le  présent,  et  considère  la  situation  actuelle 
sous  tous  les  rapports  qui  la  lient  avec  l'avenir. 
Le  bien  commun  des  provinces  des  deux  Mondes, 
voilà  le  grand  but  de  la  négociation ,  son  unique 
base,  et  le  centre  commun  vers  lequel  tendront 
toutes  les  combinaisons. 

Jamais  transaction  ne  fut  plus  importante;  mais 
jamais  non  plus  aucun  gouvernement  ne  montra, 
en  pareille  circonstance,  plus  de  loyauté  et  de 
bonne  foi.  S.  M.  ne  peut  se  persuader  que  les 
intérêts  des  provinces  d'outre-mer  soient  opposés 
à  ceux  de  l'Espagne  européenne,  et  ce  sentiment, 
digne  de  son  cœur  paternel ,  l'engage  à  chercher 
un  moyen  de  concilier  les  avantages  communs, 
et  lui  donne  l'espoir  consolant  de  le  trouver. 

S.  M.  C.  se  flatte  d'épargner  aux  régions  amé- 
ricaines, par  cette  conduite  franche  et  généreuse, 
des  siècles  entiers  de  misère  et  de  malheurs ,  d'em- , 
pécher  que  les  progrès  de  la  civilisation  et  des 
lumières  soient  entravés  par  la  guerre  civile  et 
par  l'anarchie,  d'éviter  la  dépopulation,  la  mi- 
sère et  l'immoralité  ;  conséquences  inévitables  des 
longues  oscillations  politiques  qui  condamnent 
au  malheur  la  génération  présente ,  sans  cepen- 
dant assurer  le  bonheur  ni  le  repos  des  généra- 
tions futures. 
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s.  M.  C.  croit  en  même  temps  que  le  plus 
grand  bien  qu'elle  puisse  procurer  à  l'Espagne 
péninsulaires  c'est  de  mettre  un  terme  à  une 
guerre  dévastatrice  et  fratricide;  et  que,  placée 
au  milieu  de  frères  unis  par  les  liens  de  la  reli'^ 
gion^du  sang,  du  langage,  des  habitudes  et  même 
de  l'intérêt,  sa  voix  doit  être  écoutée  pour  l'avan- 
tage de  tous. 

S.  M.  C.  porte  encore  ses  regards  sur  un  hori-, 
zon  plus  lointain ,  et  considère  cette  grande  ques- 
tion comme  une  question  européenne.  Un  long 
espace  de  temps  s'est  écoulé  avant  que  les  effets 
bienfaisans  de  la  découverte  du  Nouveau-Monde 
se  fissent  sentir  da^s  l'ancien;  personne  ne  put  ni 
les  prévoir,  ni  les  calculer  :  c'était  unç  carrière 
immense,  inconnue  et  sans  aucunes  bornes  qui 
en  déterminassent  l'étendue.  S.  M.  croit  que  Ton 
peut  en  dire  autant  des  grands  événemens  qui  agi^ 
tent  l'Amérique,  dont  les  effets  doivent  nécessai- 
rement influer  sur  le  sort  de  l'Europe,  et  même 
d'une  manière  très-rapide.  Il  est  impossible  de  cal* 
culer  les  degrés  de  cette  influence,  ni  l'altération 
qu'elle  doit  produire  dans  les  relations  mutuelles 
des  deux  Mondes  ;  mais  S.  M.  ne  craint  pas  d'as- 
surer que  la  transaction  qui  fixera  le  sort  des 
provinces  hispano-américaines,  et  qui  arrêtera  le 
cours  impétueux  et  aveugle  de  sa  révolution ,  sera 
un  des  plus  grands  biens  pour  le  monde  civilisé. 
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Les  besoins ,  le  commerce ,  l'habitude  et  les  re- 
lations de  toute  nature,  ont  multiplié  les  liens  qui 
unissent  les  deux  hémisphères,  et  l'on  conçoit 
facilement  qu'un  très -vaste  continent,  entraîné 
dans  la  lutte  des  passions,  et  devenu  le  théâtre 
d'une  révolution  dont  on  n'aperçoit  pas  le  terme, 
doit  exercer  une  influence  pernicieuse  sur  les 
relations  politiques  et  morales  de  l'Europe,  qui 
se  remet  à  peine  de  trente  années  de  convul- 
sions. 

Il  est  peut-être  des  esprits  superficiels  qui 
voient  une  nation  constituée  et  un  gouvernement 
stable  et  solide  dans  chacune  des  provinces  qui 
ont  déclaré  leur  indépendance ,  et  qui ,  sans  égard 
pour  les  obstacles  de  toute  nature ,  pour  les  prin- 
cipes du  droit  public,  ni  pour  les  maximes  plus 
connues  du  droit  des  gens,  croiront  qu'une  pro- 
vince légitime  son  existence  indépendante ,  et  ac- 
quiert le  droit  d'être  reconnue  comme  un  état 
par  les  autres  puissances,  par  le  seul  fait  de  s'être 
détachée  de  celui  dont  elle  faisait  partie. 

Mais  une  triste  expérience  a  démontré  aux  gou- 
vernemensles  funestes  effets  que  produit  un  sem- 
blable bouleversement  de  principes;  ils  prévoient 
les  conséquences  de  sa  propagation ,  aussi  fatale 
aux  gouvernemens  légitimes  qu'à  l'intégrité  des 
nations,  et  ils  examinent  à  fond  les  conséquences 
qu'aurait  pour  l'Europe  la  sanction  demandée 
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oiir  TAmépique,  par  quelques  personnes,  du 
CLiroit  indëfini  d'insurrection. 

Ainsi  donc  S.  M.  C.  non-seulement  croit  inté- 
s*essées  dans  cette  question  les  nations  qui  possè- 
dent des  colonies  d*outre-mer,  auxquelles  Ton 
pourrait  Appliquer  la  même  théorie  que  l'on  veut 
^  présent  légitimer  pour  les  provinces  hispano- 
siméricaines ,  mais  elle  considère  encore  cette  af- 
faire  comme  étant  intimement  liée  aux  principes 
conservateurs  qui  forment  la  sûreté  des  gouver- 
neroens,  et  les  garantîtes  de  la  société. 

Toutes  autres  considérations  disparaissent  en 
présence  de  celle-ci;  et  par  conséquent  S.  M.  C. 
ne  veut  pas  recourir  aux  raisons  subalternes  que 
la  politique ,  en  des  temps  ordinaires ,  emploie  à 
l'appui  et  pour  la  défense  de  sa  justice.       • 

En  envisageant  encore  la  question  sous  un 
nouveau  point  de  vue,  l'Espagne  présente  dans 
toutes  ces  relations  de  nouveaux  et  très  puissans 
motifs  qui  doivent  au  moins  déterminer  à  son 
égard  le  maintien  de  la  plus  sévère  impartialité. 
Exempte  de  toute  espèce  de  prétention  ambi- 
tieuse; ^placée,  relativement  aux  autres  nations, 
dans  une  position  inoflfensive ,  et  exclusivement 
occupée  de  l'affermissement  et  de  la  consolidation 
de  son  bonheur  intérieur,  elle  ne  peut  provoquer 
des  jalousies,  des  rivalités,  ni  faire  désirer  le  dé- 
membrement violent  des  diverses  parties  de  sa 
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monarchie,  dans  le  but 'de  l'affaiblir.  L'Espagne, 
quelle  que  soit  sa  force,  ne  peut  menacer  le  repos 
ni  la  sûreté  des  autres  nations;  mais,  riche  et  flo- 
rissante ,  elle  peut  influer  avantageusement  sur 
la  conservation  de  l'équilibre  des  puissances.  Un 
instinct  d'honneur  et  de  loyauté  a  réuni  les  élé- 
raens  inconnus  de  sa  force  ;  et ,  engagée  dans  la 
lutte  la  moins  égale ,  elle  donna  naguère  le  temps 
au  Continent  de  se  lever  contre  l'ennemi  com- 
mun ,  pour  détruire  son  joug  oppresseur.  Ce  seul 
fait  dispense  de  toute  autre  réflexion  et  commen- 
taire; il  sufiBt  pour  inspirer  de  l'intérêt  en  faveur 
d'une  nation  magnanime ,  et  pour  annoncer  que 
son  influence  sera  toujours  bienfaisante  et  jamais 
offensive  :  c'est  la  position  que  la  nature  et  la  po- 
litiqi^  assignent  à  l'Espagne  parmi  les  nations. 

Les  gouvernemens  européens  ont  saisi  ce  grand 
but  politique  lorsqu'ils  virent  détruit  le  pouvoir 
colossal  de  l'Espagne,  qui  pendant  deux  siècles 
avait  alarmé  l'Europe.  Après  une  longue  lutte, 
il  fut  enfin  question  de  fixer  le  sort  de  ce  ro- 
yaume, que  l'on  considérait  comme  lié  au  sys- 
tème fédératif  de  l'Europe  ;  et  dès-lors  l'on  prévit 
l'avantage  d'affermir  son  pouvoir  en  lui  assurant 
en  Amérique  un  point  d'appui  qui,  en  augmen- 
tant son  poids ,  la  rendit  plus  propre  au  main-, 
tien  de  l'équilibre  de  la  balance  politique  euro- 
péenne. 
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Cette  considération  d'intérêt  général  p^ut  si 
importante,  que  TEspagne  $'e&t  engagée  à  n  alié* 
ner,  dans  aucune  forme,  la  moindre  partie  de  ^on 
territoire  en  Amérique  ;  et  pour  en  rendre  sa  pos- 
session plus  $ûre  et  plus  inviolable ,  et  6ter  tout 
motif  de  défiance,  elle  renoiiça  même  à  la  faculté 
d'accorder  k  d'autres  nations,  par  tel  moyen  ou 
sous  tel  prétexte  que  ce  fut,  l'avantage  de  trafi- 
quer dans  ces  parages. 

Le  temps  a  néanmoins  produit  sur  ce  point  une 
altération  très-importante.  Une  politique  moins 
rétrécie,  des  changemens  survenus  dans  les  rola* 
lions  commerciales,^  la  rectification  des  principes 
économiques,  et  une  foule  d'autres  causes  com^^ 
binées  ont  convaincu  l'Espagne,  qu'aspirer  a  la 
con^rvation  d'un  monopole  commercial,  qui 
auparavant  avait  été  regardé  comme  le  pri&oipal 
lien  d'union  entre  les  deux  grandes  moitiés  de  la 
monarchie  espagnole,  serait  aussi  nuisible  pour 
les  intérêts  de  la  péninsule  que  pour  ceux  des 

provinces  d'outre-mer» 

Au  contraire,  S,  M*  G.  croit  qu'il  n'est  pas  de 
liens  durables  dès  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  sur 
Fintérét  commun;  que  l'Espagne  péninsulaire 
pçut  obtenir  des  avantages  commerciaux  pour 
son  industrie  et  sa  marine,  sans  aspirer  à  un  pri-- 
vilé^  exclusif;  que  de  nouveaux  besoins  et  de 
nouveaux  désirs,  suite  de  la  civilisation  et  de 
I.  r5 
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la  rkhesse*,  rendent  nécessaire  aux  provinces 
d'outre-mer  un  système  plus  franc  et  plus  libéral  ; 
et  qu'au  lieu  de  lutter  inutilement  contre  Tesprit 
mercantile ,  qui  exerce  tant  d'influence  sur  le  sys- 
tèn^  politique  des  nations  modernes,  le  véritable 
intérêt  de  l'Espagne  consiste  à  s'associer  cet  esprit 
comme  un  allié  utile,  et  non  à  s'en  faire  un  en- 
nemi irréconciliable. 

Pour  obtenir  de  si  importans  résultats,  toutes 
les  lois  et  dispositions  postérieures  à  la  restaura- 
tion du  régime  constitutionnel  ont  eu 'une  ten- 
dance, bienfaisante,  généreuse,  favorable,  à  la 
colonisation  des  étrangers  dans  l'Amérique  espa- 
gnole et  à  la  franchise  du  commerce  avec  ces 
régions  lointaines;  et  l'essai  fait  dans  llle  de 
Cuba  a  été  suffisant  pour  démontrer  par  l'expé- 
rience que  leurs  intérêts,  ceux  de  l'Espagne,  et  en 
général  ceux  de  toutes  les  nations  coïncident  en 
un  même  point 

S.  M.  C.  trouve  aplani,  par  ce  moyen  simple  et 
naturel,  l'unique  obstacle  qui  pourrait  empêcher 
l'union  la  plus  complète  entre  la  politique  de 
l'Espagne  et  celle  des  autres  cabinets.  Un  gou- 
vernement solide,  stable,  reconnu,  et  fidèle  ob- 
servateur de  ses  traités,  se  dispose  à  négocier  avec 
les  province^  dissidentes  de  l'Amérique ,  et  ofire 
aux  autres  puissances  les  plus  grands  avantages 
commerciaux  :  il  serait  impossible  de  désigner 
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C^  quand  bien  même  la  question  serait  réduite  à 
'^Xi  simple  calcul  d'intérêts  lucratifs)  un  objet  qui 
fDÛt  servir  de  contre-poids  dans  l'extrême  opposé. 

La  guerre  civile  et  l'anarchie,  qui  souvent  sont 
la  suite  d'une  révolution,  et  plus  particulièrement 
lorsque,  comme  en  Amérique,  ses  élémens  sont 
siussi  hétérogènes  et  opposés,  ne  sont  assurément 
;pas  propres  à  augmenter  les  produits  d'échange 
d'un  pays,  ni  à  y  attirer  les  étrangers  en  leur 
^>ffrant  cette  sûreté  qui  ne  laisse  aucun  doute  et 
^ui  est  Tame  du  commerce ,  non  plus  que  les 
^ouvememens  chancelans,  précaires  et  sans  au- 
c:une  garantie,  qui  ne  peuvent  eux-mêmes  assurer 
les  avantages  qu'ils  offrent.  Buénos-Ayres,  aban- 
donné à  lui-même,  s'efforce  en  vain,  depuis  douze 
années,  de  consolider  un  gouvernement  :  la  mi- 
sère et  la  dépopulation  des  provinces  de  la  côte 
fermé,  au  lieu  de  l'avancer,  ont  reculé  l'époque 
de  leur  prospérité  et  de  leur  richesse.  Dans  des 
sififaires  de  cette  nature,  et  lorsque  les  faits  sont 
à  l'appui  des  discours ,  il  est  inutile  d'opposer  des 
espérance  vagues  et  indéfinies  à  des  résultats  cer- 
frains  et  connus. 

Mais  il  semble  qu'une  nouvelle  calamité  est 
^enue  augmenter  des  maux  que  l'on  aurait  dû 
prévoir  :  l'insurrection  du  continent  américain  a 
favorisé  la  piraterie  des  mers;  le  commerce  en 
général  commence  à  se  tessentir  du  manque  de 
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sûreté,  et  des  dangers  de  cette  guerre  qui  ne 
connaît  d'autres  lois  que  celles  d'un  sordide  in- 
térêt, et  qui  dépouille  indistinctement  les  indi* 
vidus  industrieux  de  toutes  les  nations. 

Ainsi,  par  un  enchaînement  admirable,  tout 
concourt  à  démontrer  Tutilité,  l'urgence  même 
d'un  arrangement  définitif  dans  une  affaire  qui  a 
d'aussi  vastes  et  profondes  ramifications  ;  et  tout 
contribue  à  presser  le  gouvernement  espagnol  de 
ne  retarder,  par  aucun  motif  secondaire,  une 
transaction  aussi  importante. 

S.  M,  C.  en  entamant  avec  les  provinces  dissi- 
dentes cette  négociation  franche  et  amicale,  s'at* 
tend,  avec  la  plus  grande  confiance,  à  trouver 
dans  tous  les  gouvernemens  cette  circonspection 
et  cette  retenue  de  conduite  prescrites  par  la  jus- 
tice, recommandées  par  ia  politique,  et  inspirées 
par  les  sentimens  de  l'impartialité  et  de  la  bien* 
veillance. 

Lorsque  là  nation  espagnole  cherche  à  mettre 
un  terme  à  cette  brouillerie  domestique,  le  même 
inviolable  respect  qu'elle  professe  pour  les  droits 
des  autres  nations  lui  inspire  la  juste  espérance 
d'être  traitée  réciproquement  avec  la  même  consi- 
dération et  les  mêmes  égards  ;  elle  ne  peut  même 
soupçonner  de  la  part  de  celles  qui  désirent 
conserver  avec  elle  amitié  et  bonne  intelligence, 
aucune  démarche  hasardée  qui  pût  supposer  déjà 
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x.*ésolue  une  question  dont  la  décision  appartient 
C!n  propice  à  TEspagne,  faisant  usage  de  ses  droits 
légitimes  reconnus,  et  auxquels  elle  n'a  aucune- 
ment renoncé. 

.  Dans  cet  état  de  choses  les  démarches  mêmes 
fûtes  pour  engager  les  diff érens  états  à  reconnaître 
l'indépendance  des  provinces  dissidentes  de  l'Amé- 
rique, leur  offriront,  au  contraire,  une  occasion 
solennelle  pour  sanctionner  les  principes  fonda- 
mentaux sur  lesquels  est  basée  l'intégrité  des  ter- 
ritoires, le  repos  des  nations,  et  la  morale  publi* 
que  des  gouvememens. 

Le  textei)t  Tesprit  des  traités,  la  bonne  foi  qui 
doit  régner  entre  des  puissances  amies,  la  convic- 
tion d'un  devoir  également  appuyé  sur  une  poli- 
tique générale  et  sur  celle  du  moment,  le  bien 
effectif  des  provinces  dissidentes ,  et  même  l'utilité 
générale  de  toutes  les  puissances,  sont  autant  de 
garanties  pour  S.  M.  0.  que  ses  louables  désirs 
trouveront  chez  ses  augustes  alliés  l'accueil  le  plus 
amical. 

IV. 

Proclamation  de  S.  M.  L  Kea-Kingy  Empereur 
de  la  Chine j  reçue  à  Canton^  le  5  novembre 
i8j3. 

Proclamation  pour  annoncer  une  révolution 
qui  s'est  faite,  et  en  prendre  le  blâme  sur  moi. 
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U  y  a  dix-huit  ans  que  j'ai  reçu,  avec  une  pro- 
fonde vénération ,  malgré  la  médiocrité  de  mon 
mérite,  le  trône  de  l'Empereur  mon  père.  Depuis 
ce  temps-là,  je  ne  me  suis  point  laissé  aller  aU: 
repos,  et  je  n'ai  point  négligé  les  affaires  da 
gouvernement. 

Cependant  à  peine  ai -je  été  sur  le  trône,  qu'une 
secte  de  peleen  a  soulevé  quatre  provinces.,  et  le 
peuple  de  ces  provinces  a  souffert  plus  que  ma 
sensibilité  ne  me  permet  de  le  dire.  J'ai  £ut  mar- 
cher contre  eux  mes  généraux,  et  ce  n'a  été 
qu  après  huit  ans  de  guerre  que  ces  provinces 
sont  rentrées  sous  mon  obéissance.  Tai  alors  es- 
péré jouir  et  faire  jouir  mes  enfsins  ^le  peuple) 
d'un  repos  et  d'une  paix  inaltérables. 

Mais  le  6  de  la  huitième  lune,  la  secte  des 
teente  ( des  illuminés),  qui  est  une  troupe  de  va- 
gabonds, a  suscité  de  nouveaux  troubles  et  causé 
beaucoup  de  mal,  parce  que  cette  insurrection 
s'est  étendue  du  district  Chan-Yeun  dans  la  pro- 
vince de  Pe-Che-Le  jusqu'au  district  de  Tson, 
dans  Shan-Tang.  Je  me  suis  hâté  d'ordonner  à 
Wan,  vice-roi  de  Peking,  de  conduire  une  armée 
pour  les  exterminer  et  rétablir  la  paix. 

C'était  loin  de  la  capitale  que  cette  révolte 
avait  éclaté,  et  cette  considération  diminuait  mes 
inquiétudes. 

Tout  à  coup  une  nouvelle  rébellion  a  éclaté 
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&0IÙS  mon  bras  (dans  ma  famille),  le  seizième  de 
la  lune. 

Le  malheur  est  sorti  de  ma  propre  maison. 
~(jDe  bande  de  plus  de  soixante  et  dix  hommes 
cite  la  secte  teende  a  violé  la  porte  sacrée,  est 
^aKrée  dans  l'intérieur  du  palais,  et  a  blessé  la 
.ganie.  Quatre  rebelles  dut  été  pris  et  enchaînés; 
-Crois  autres  ayant  voulu  franchir  le  mur  d'en- 
cemte,  mon  second  fils  impérial  a  pris  un  mous- 
quet, en  a  tué  deux,  et  mon  neveu  a  tué  le 
troisième.  C'est  à  l'énergie  de  mon  second  fils  im- 
périal que  je  dois  ma  délivrance.  Les  princes  et 
les  principaux  officiers   ont  fait  marcher  des 
troupes,  et  après  les  plus  grands  efforts  pendant 
deux  jours  et  une  nuit,  ils  ont  enfin  mis  les 
rebelles  en  déroute^ 

Il  y  a  cent  soixante •»  dix  années  que  ma  famille 
Tat-Sing  gouverne  l'Empire.  Mon  grand  -  père  et 
mon  père  et  Roi  ont  aimé  le  peuple  avec  la  même 
affection  qu'on  aime  ses  en&ns.  Ils  ont  été  bien- 
faisans  et  vertueux  au  delà  de  tout  éloge,  Quoi-^ 
que  je  ne  prétende  pas  avoir  aussi  bien  gouverné 
et  avoir  autant  aimé  le  peuple ,  cependant  je  n'ai 
point  opprimé  ni  même  maltraité  mon  peuple.  Je 
ne  puis  donc  pas  expliquer  la  cause  d'un  événe- 
ment aussi  inattendu ,  d'un  changement  aussi  su- 
bit. Il  ne  peut  venir  que  de  mon  peu  de  vertus 
et  de  mes  imperfections  sans  nombre.  Quoique 
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cette  révolte  ait  éclaté  tout  à  coup,  il  y  avait  lonig- 
temps  que  le  mal  se  formait.  Quatre  mots  :  partsse^ 
indulgence  y  oisiveté^  mépris^  expriment  les  sources 
d'où  ce  grand  crime  est  sorti  ;  de  là  vient  encore 
que  les  affaires ,  soit  dans  l'intérieur ,  à  ma  cour^ 
soit  au  dehors,  dans  l'Empire ,  sont  également 
dans  un  mauvais  état.  Quoique  j'en  aie  averti 
deux  fois,  trois  fois,  tant  de  fois  que  ma  langue 
et  mes  lèvres  en  sont  desséchées,  cependant 
aucun  de  mes  ministres  n*a  été  en  état  de  me 
comprendre  ;  ils  ont  gouverné  négligemment, 
et  par-là  ont,  par  leur  insouciance,  amené  la 
crise  où  nous  sommes.  On  n'a  rien  vu  de  sem- 
blable pendant  les  dynasties  de  Han,  deTang,de 
Sang  ou  de  Ming.  Ia  tentative  d'assassinat  vers  la 
fin  de  la  dynastie  Ming  était  dix  fois  moins  cri- 
minelle que  l'affaire  présente.  Quand  j'y  pense, 
je  ne  puis  prendre  sur  moi  d'en  parler,  tant  elle 
m'afflige. 

Je  suis  tout  disposé  à  m'examiner,  à  réformer 
et  à  rectifier  mon  cœur ,  atn  de  me  conformer 
à  la  conduite  gracieuse  du  ciel ,  qui  est  au-dessus 
de  moi,  et  d'apaiser  le  mécontentement  du  peu- 
ple ,  qui  est  au-dessous  de  moi. 

Tous  mes  officiers  qui  sont  dévoués  à  la  dynas- 
tie de  Tat-Sîng,  devraient  s'occupeir  du  bien^tre 
de  la  patrie ,  et  faire  tous  leurs  efforts  pour  sup- 
pléer à  ce  que  je  ne  puis  faire,  et  réformer  les 
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:Kiiœurs  du  peuple.  Ceux  pour  qui  il  est  indifférent 
d'être  dignes  de  louange,  peuvent  pendre  leur 
I>onnet  (  marque  de  leur  dignité)  contre  le  mur, 
^t  s'en  aller  finir  leurs  jours  chez  eux ,  et  ne  pas 
s'asseoir  à  leurs  places  sans  bouger  plus  que  des 
corps  morts,  uniquement  pour  conserver  leut^ 
^mqlumeûs,  et   par -là  augmenter  mes  fautes. 

C*est  en  versant  des  larmes  que  j'écris  ceci. 
Je  dépêche  cet  édît  pour  informer  tout  TEm- 

pirel 

CHAPITRE  IV. 

Des  prodamtlÎQlis. 

Il  est  des  Circonstances  où  un  Prince ,  ou  telle 
ai^tre  personne  chargée  de  son  pouvoir,  se  voit 
obligée  d'émettre  une  adresse  au  public,  dénuée 
des  formalités  du  manifeste ,  et  destinée  à  exciter 
l'enthousiasme  et  à  faire  prendre  parti  sans  qu  elle 
offre  cependant  un  exposé  détaillé  des  motifs.  On 
appelle  cette  espèce  d'écrits  proclamations  :  l'ex- 
périence des  derniers  temps  a  prouvé  leur  utilité, 
et  a  offert  un  grand  nombre  d'exemples  pour 
lear  appiicu^tion.  Les  princeà ,  en  s'adressant  à 
teurs  pétales  ou  à  dés  nations  étrangères,  les  gé- 
nérant en  entrant  siir  le  territoire  des  alliés  on 
(tes  <!!nniemis,  etc.,  en  font  usage  avec  effet. 
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La  rédaction  des  proclamations  n'est  soumise  à 
aucune  formalité.  La  personne  qui  la  signe  y 
parle  au  public  en  forme  de  discours  et  à  la  pre- 
mière personne ,  expose  clairement  et  succincte- 
ment la  justice  de  sa  cause,  annonce  les  engage- 
mens  qu'elle  prend,  et  le  but  pour  lequel  elle 
veut  gagner  ceux  auxquels  elle  s'adresse ,  et  con- 
clut ordinairement  par  quelques  apostrophes 
propres  à  exciter  l'enthousiasme.  C'est  un  appel 
fait  au  cœur  ou  à  la  raison  du  public. 

On  voit  que  le  Ion  de  ces  écrits  dépend  des 
circonstances  autant  que  celui  des  manifestes ,  et 
qu'il  doit  varier  en  conséquence.  La  concision , 
l'énergie  et  la  dignité  des  expressions,  jointes  à 
une  certaine  modération  qui  n'en  diminue  pas 
la  force ,  sont  les  qualités  générales  requises 
pour  le  style  des  proclamations. 


EXEMPLES. 


L 

Proclamation  aux  Belges  et  aux  habitans  de  la 

rwe  gauche  du  Rhin. 

« 

Des  succès  éphémères  de  mes  ennemis  vous 
ont  détachés  un  moment  de  mon  Empire.  Dans 
mon  exil,  sur  un  rocher  de  la  mer,  j'ai  entendu 
vos  douleurs.  Le  Dieu  des  armées  a  décidé  du 
sort  de  vos  belles  provinces.  Napoléon  est  au 
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milieu  de  vous;  vous  êtes  digues  d'être  Français. 
Levez*yous  en  masse ,  réunissez- vous  à  mes  pha- 
langes invincibles  pour  exterminer  les  débris  de 
ces  barbares',  vos  ennemis  et  les  miens.  Ils  ftiient , 
la  rage  et  le  désespoir  dans  le  cœur. 

Au  cbàteau  impérial  de  Laeken  i  le  1 7  juin  1 8 1 5. 

Napoli^on. 
Par  l'Empereur  : 

Le  major-général  de  l'armée, 

Comte  Bertrand. 
II. 

Proclamation  du  Roi  de  France  Louis  xviii. 

Le  Roi  aux  Fraitçais. 

Les  portes  de  mon  royaume  viennent  enfin  de 
s'ouvrir  devant  moi;  j'accours,  j'accours  pour  ra- 
mener mes  sujets  égarés ,  pour  adoucir  les  maux 
que  j'avais  voulu  prévenir,  pour  me  placer  une 
seconde  fois  entre  les  armées  alliées  et  les  Fran- 
çais, dans  l'espoir  que  les  égards  dont  je  peux 
être  Fobjet  tourneront  à  leur  salut.  C'est  la  seule 
manière  dont  j'ai  voulu  prendre  part  à  la  guerre. 
Je  n'ai  pas  permis  qu'aucun  prince  de  ma  famille 
parût  dans  les  rangs  des  étrangers ,  et  j'ai  enchaîné 
le  courage  de  ceux  de  mes  serviteurs  qui  avaient 
pu  se  ranger  autout  de  moi. 

Revenu  sur  le  sol  de  la  patrie,  je  me  plais  à 
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parler  de  confiance  k  mes  peuples.  Lorsque  je 
reparus  au  milieu  d'eux,  je  troXivai  les  esprits  agi- 
tés et  emportés  par  des  passions  contraires.  Les 
regards  ne  rencontraient  de  toutes  parts  que  des 
difficultés  et  des  obstacles.  Mon  gouvernement 
devait  faire  des  fautes  :  peut-être  en  a-t-il  feit.  Il 
est  des  temps  où  les  intentions  les  plus  pures  ne 
suffisent  pas  pour  diriger  ,  où  quelquefois  même 
elles  égarent. 

L'expérience  seule  pouvait  avertir  :  elle  ne  sera 
pas  perdue.  Je  yeux  tout  ce  qui  sauvera  la  Fi'ance. 

Mes  sujets  ont  appris,  après  de  cruelles  épreuves, 
que  le  principe  de  la  légitimité  des  souverains  est 
l'ame  des  bases  fondamentales  de  Tordre  social , 
la  seule  sur  laquelle  puisse  s'établir,  au  .milieu 
d'uu  grand  peuple ,  une  liberté  sage  et  bien  or- 
donnée. Cette  doctrine  vient  ^'étre  proclaixiée 
comme  celle  de  l'Europe  entière.  Je  l'avais  coosa* 
crée  d'avance  par  iDa  Charte,  et  je  prétendu  ajou- 
ter à  cette  Charte  les  garanties  qui  peuvent  en 
assurer  le  bienfait. 

L'unité  du  ministère  est  la  plus  fortfe  que  je 
puisse  offrir.  J'entends  qu'elle  existe,  et  qme  la 
marche  franche  et  assurée  de  mon  ooiiseîl  garan- 
tisse  tous  les  intérêts ,  et  calme  toutes  les.inquié- 
tudes. 

On  a  parlé  dans  les  dernier^  temps  du  rétablis- 
semement  de  la  dime  et  des  droits  fiéodaux.  Cette 
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ijable,  inventée  par  l'ennemi  commun ,  n  a  pas 
besoin  d'être  réfutée  ;  on  ne  s'attendra  pa&  que  le 
Roi  de  France  s'abaisse  jusqu'à  repousser  des  ca- 
lomnies et  des  mensonges  :  le  succès  de  la  trahison 
en  a  trop  indiqué  la  source.  Si  les  acquéreurs  des 
doinaines  nationaux  ont  conçu  des  inquiétudes , 
la  Charte  aurait  dû  suffire  pour  les  rassurer. 

J!f'ai*je  pas  moi-même  proposé  aux  Chambres 
«t  fait  exécuter  des  ventes  de  ces  biens  ?  Celte 
preuve  de  ma  sincérité  est  sans  réplique. 

Dans  ces  derniers  temps ,  mes  sujets  de  toutes 
les  classes  m'ont  donné  des  preuves  égales  d'a- 
mour et  de  fidélité.  Je  veux  qu'ils  sachent  com- 
bien j'y  ai  été  sensible  ;  et  c'est  parmi  tous  les 
Français  que  j'aimerai  à  choisir  ceux  qui  doivent 
approcher  de  ma  personne  et  de  ma  famille. 

Je  ne  veux  exclure  de  ma  présence  que  ces 
honunes  dont  la  renommée  est  un  sujet  de  dou- 
leur pour  la  France  et  d'effroi  pour  l'Europe. 
Dans  la  trame  qu'ils  ont  ourdie,  j'aperçois  beau- 
coup de  mes  sujets  égarés,  et  quelques  coupables. 
Je  promets  (moi  qui  n'ai  jamais  promis  en  vain^ 
l'Europe  entière  le  sait)  de  pardonner  aux  Fran- 
çais égarés  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  jour 
où  j'ai  quitté  Lille ,  au  milieu  de  tant  de  larmes  y 
jusqu'à  aujourd'hui  où  je  suis  rentré  dans  Cam- 
brai,  au  milieu  de  tant  d'acclamations. 

Mais  le  sang  de  mes  enfans  a  coulé  par  une 
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trahison  dont  les  annales  du  monde  n'offrent  pas 
d'exemple.  Cette  trahison  a  appelé  l'étranger  dans 
le  cœur  de  la  France.  Chaque  jour  me  révèle  un 
désastre  nouveau.  Je  dois  donc ,  pour  la  dignité 
de  mon  trône,  pour  l'intérêt  de  mes  peuples, 
pour  le  repos  de  l'Europe ,  excepter  du  pardon 
les  instigateurs  et  les  acteurs  de  cette  trame  hor- 
rible. Ils  seront  désignés  à  la  vengeance  des  lois 
par  les  deux  Chambres ,  que  je  me  propose  d'as- 
sembler incessamment. 

Français ,  tels  sont  les  sentimens  que  rapporte 
au  milieu  de  vous  celui  que  le  temps  n'a  pu  chan- 
ger ,  que  le  malheur  n'a  pu  fatiguer ,  que  l'injus- 
tice  n'a  pu  abattre.  Le  Roi ,  dont  les  pères  régnent 
depuis  huit  siècles  sur  les  vôtrrs,  revient  pour 
consacrer. le  reste  de  ses  jours  à  vous  défendre  et 
à  vous  consoler. 

Donné  à  Cambrai  le  ao  juin  18^1 5,  ^t  de  la 
a  I  "®  année  de  notre  règne. 

Louis. 
Le  ministre  secrétaire  d*état  des  affaires 
étrangères. 

De  Prince  de  Talleirand.  . 
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iir. 

Proclamation. 

Le  F.  M.  L.  baron  de  Blanchi ,  commandant 
le  27*  corps  d'armée  autrichien  en  Italie ,  aux  ha- 
bitans  du  royaume  de  Naples. 

Âumomentde  Tentrée  des  troupes  autrichiennes 
sur  votre  territoire ,  je  vous  annonce ,  quoique  ' 
vous  deviez  déjà  en  être  instruits,  que  les  in- 
tentions de  cette  brave  armée  ne  sont  point 
hostiles  contre  vous,  ni  contre  votre  pays.  Il  a 
déjà  été  assez  malheureux  sous  un  gouvernement 
vexatoire,  turbulent ,  intrigant  et  imbu  de  ces 
principes  pervers  que  la  France  a  imaginés  dans 
son  délire ,  et  qu'elle  a  cherché  à  propager  dans 
votre  beau  pays,  en  lui  donnant  pour  souverain 
un  de  ces  enfans  de  la  révolution ,  qui  se  glori- 
fiait de  ce  titre  méprisable.  L'armée  autrichienne 
n'entre  chez  vous  que  pour  vous  préparer  un  meil-  . 
leur  avenir ,  que  pour  vous  remettre  dans  cet  état 
d'ordre  social  qui  assure  la  paix  intérieure ,  dissipe 
toute  inquiétude  chez  les  voisins,  et  fait  le  bon- 
heur des  peuples. 

Je  vous  annonce  en  outre  que  jusqu'à  ce  qii'il 
en  ait  été  autrement  ordonné ,  les  administrations 
actuelles  sont  provisoirement  confirmées.  Elles 
continueront  d'exercer  leurs  fonctions ,  sinon  avec 
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l'esprit  qui  les  animait  et  leur  servait  de  gbiile  par 
le  passé ,  au  moins  avec  celui  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  publique.  Elles  resteront  responsables 
de  l'exactitude  et  de  la  justice  de  leurs  opérations. 
La  plus  petite  déviation  sera  punierigoureusement. 

En  poursuivant  les  succès  que  nous,  avons  rem* 
portés  avec  Faide  de  la  divine  Providence ,  Tesprît 
qui  m'anime  est  principalement  celui  de  la  mo- 
dération et  de  m'abstenir  de  tout  abus  d'autorité. 
Les  troupes  autrichiennes  se  sont  distinguées  par- 
tout par  la  discipline  la  plus  exacte.  Elles  sont 
arrivées  jusqu'ici  en  donnant  de  nouvelles  preu- 
ves d'une  conduite  admirable,  et  je  né  crois  pas 
trop  hasarder  en  assurant  que  vous  passerez,  sans 
éprouver  la  moindre  secousse,  de  l'état  malheu- 
reux qui  a  ruiné  jusqu'à  présent  le  royaume  à  des 
temps  plus  heureux. 

Les  habitans  de  ce  pays  nous  font  constamment 
l'accueil  le  plus  amical  ;  ils  s'empressent  à  l'envi 
de  nous  offrir  leurs  hommages ,  et  fatigués  de  sup- 
porter les  excès  d'un  gouvernement  dilapidateur, 
ils  se  flattent  avec  raison  que  nous  leur  apporte- 
rons du  soulagemement  à  tant  de  maux.  Peuples 
bons  et  loyaux,  vous  ne  serez  point  trompés. 
Nous  professons  des  principes  d'humanité,  et 
nous  sommes  pénétrés  des  sentimens  paternels 
que  le  meilleur  des  souverains  a  pour  nou». 

Déjà  une  poignée  de  nos  troupes  a  remporté 
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des  victoires,  et  vous  en  voyez  les  résultats.  De 
nombreux  renforts ,  quoique  de  h\t  inutiles,  vien- 
nent grossir  nos  colonnes.  Le  succès  le  plus  com- 
plet s'annonce  de  la  manière  la  plus  visible. 

Dn  quartier  général  d'Aqaila ,  le  1 2  mai  18 1 5. 

Le  F.  M.  L.  commandant  le  a"  corps  d'armée 
en  Italie. 

BlANCHI. 

IV. 

Déclaration  de  Louis  xviii ,  Roi  de  France  et  de 

ISavarre. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  nos  sujets  salut. 

En  vous  privant  d'un  Roi  qui  n'a  régné  que 
dans  les  fers,  mais  dont  l'enfance  même  vous  pro- 
mettait le  digne  successeur  du  meilleur  des  Rois, 
les  impénétrables  décrets  de  la  Providence  nous 
ont  transmis,  avec  sa  couronne,  la  nécessité  de 
l'arracher  des  mains  de  la  révolte ,  et  le  devoir  de 
sauver  la  patrie ,  qu'une  révolution  désastreuse  a 
placée  sur  le  penchant  de  sa  ruine. 

Cette  funeste  conformité  entre  les  commence- 
mens  de  noire  règne  et  du  règne  de  Henri  iv 
nous  est  un  nouvel  engagement  de  le  prendre 
pour  modèle  ;  et,  imitant  d'abord  sa  noble  fran- 
chise, notre  ame  tout  entière  va  se  dévoiler  à  vos 
yeux.  Assez  et  trop  long-temps  nous  avons  gémi 
K  16 
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de  fatales  conjonctures  qui  tenaient  notre  voix 
captive  :  écoutez  -la  lorsque  enfin  elle  peut  se  £aire 
entendre.  Notre  amour  pour  vous  est  le  seul  sen- 
timent qui  nous  inspire;  la  clémence  est  pour 
notre  cœur  un  besoin  que  nous  nous  hâtons  de 
satisfaire  ;  et  puisque  le  ciel  nous  a  réservé,  à 
l'exemple  du  grand  Henri,  pour  rétablir  dans 
notre  empire  le  règne  de  Tordre  et  des  lois; 
comme  lui ,  nous  remplirons  cette  sublime  des- 
tinée à  l'aide  de  nos  fidèles  sujets,  et  en  alliant 
la  bonté  à  la  justice. 

Une  terrible  expérience  ne  vous  a  que  trop 
éclairés  sur  vos  malheurs  et  sur  leurs  causes.  Des 
hommes  impies  et  factieux ,  après  vous  avoir  sé- 
duits par  de  mensongères  déclamations  et  par  des 
promesses  trompeuses,  vous  entraînèrent  dans 
l'irréligion  et  la  révolte.  Depuis  ce  moment,  un 
déluge  de  calamités  a  fondu  sur  vous  de  toutes 
parts.  Vous  fûtes  infidèles  au  Dieu  de  vos  pères; 
et  ce  Dieu,  justement  irrité ,  vous  a  fait  sentir  tout 
le  poids  de  sa  colère  :  vous  fûtes  rebelles  à  l'auto- 
rité qu'il  avait  établie  pour  vous  gouverner,  et  un 
despotisme  sanglant,  une  anarchie  non  moins 
cruelle,  se  succédant  tour  à  tour,  vous  ont  sans 
cesse  déchirés  avec  une  fiireur  toujours  renais- 
sante. 

Considérez  un  instant  l'origine  et  les  progrès 
des  maux  qui  vous  accablent. 
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rendre  :  tant  de  révolutions,  qui  vous  déchirent 
depuis  qu'il  est  renversé,  ne  vous  ont-elles  pas 
convaincus  qu'il  est  le  seul  qui  vous  convienne? 

Et  né  croyez  pas  ces  hommes  avides  et  ambi- 
tieux qui,  pour  envahir  à  la  fois  et  vos  fortunes 
et  la  toute-puissance ,  vous  ont  dit  que  la  France 
n'avait  pas  de  constitution,  ou  que  sa  constitution 
du  moins  vous  livrait  au  despotisme.  Elle  existe 
aussi  ancienne  que  la  monarchie  des  Francs,  elle 
est  le  fruit  du  génie ,  le  chef-d'œuvre  dç  la  sagesse 
et  le  résultat  de  l'expérience. 

En  composant  de  trois  ordres  distincts  le  corps 
du  peuple  français ,  elle  a  gradué  sur  une  exacte 
mesure  l'échelle  de  la  subordination  sans  laqiielle 
l'état  social  ne  peut  se  maintenir  ;  mais  elle  n'at- 
tribue à  aucun  de  ces  ordres  aucun  droit  politi- 
que qui  ne  soit  commun  à  tous;  elle  laisse  l'entrée 
de  tous  les  emplois  ouverte  aux  Français  de  toutes 
les  classes;  elle  accorde  également  protection  pu- 
blique à  toutes  les  personnes ,  à  tous  les  biens  ;, 
c'est  ainsi  qu'elle  fait  disparaître ,  aux  yeux  des 
lois  et  dans  le  temple  de  la  justice ,  toutes  les  iné- 
galités que  l'ordi^e  civil  introduit  nécessairement  ^ 
dans  le  rang  et  dans  la  fortune  des  habitans  du 
même  empire. 

Voilà  de  grands  avantages,  en  voici  de  plus 
précieux  encore. 

Elle  soumet  les  lois  à  des  formes  qu'elle  a  con- 
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sacrées,  et  le  souverain  lui-même  à  robservation 
des  lois ,  afin  de  prémunir  la  sagesse  du  législateur 
contre  les  pièges  de  la  séduction ,  et  de  défendre 
la  liberté  des  sujets  contre  les  abus  de  l'autorité. 
Elle  prescrit  des  conditions  à  l'établissement  des 
impôts ,  afin  d'assurer  le  peuple  que  les  tributs 
qu'il  paie  sont  nécessaires  pour  le  salut  de  l'état. 
Elle  confie  aux  premiers  corps  de  magisti*ature  le 
dépôt  des  lois,  afin  qu'ils  veillèut  à  leur  exécution , 
et  qu'ils  éclairent  la  religion  du  monarque  si  4A\e 
était  trompée.  Elle  met  les  lois  fondamentales 
sous  la  sauvegarde  du  Roi  et  des  trois  ordres, 
afin  de  prévenir  les  révolutions,  la  plus  grande 
des  calamités  qui  puissent  affliger  les  peuples. 
Elle  a  multiplié  les  précautions  pour  vous  faire 
jouir  des  avantages  du  gouvernement  monarchi- 
que et  vous  garantir  de  ses  dangers.  Vos  malheurs 
inouïs  autant  que  sa  vénérable  antiquité  ne  ren- 
dent -r  ils  pas  témoignage  à  sa  sagesse  ?  Vos  pères 
éprouvèrent  -  ils  jamais  les  fléaux  qui  vous  rava- 
gent depuis  que  des  novateurs  ignorans  et  pervers 
l'ont  détruite?  Elle  était  l'appui  commun  de  la 
cabane  du  pauvre  et  des  palais  du  riche ,  de  la 
liberté  individuelle  et  de  la  sûreté  publique,  des 
droits  du  trône  et  de  la  prospérité  dé  l'état.  Aus^ 
sitôt  qu'elle  a  été  renversée,  propriété,  sûreté,  tout 
a  disparu  avec  elle  :  vos  biens  sont  devenus  la  pâ- 
ture des  brigands  à  l'instant  ou  le  trône  est  devenu 
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la  proie  des  usurpateurs  ;  la  servitude ,  la  tyran- 
nie  vous  ont  opprimés  dès  que  l'autorité  royale 
a  cessé  de  vous  couvrir  de  son  égide. 

Cette  antique  et  sage  constitution  dont  la  chute 
a  entraîné  votre  perte ,  nous  voulons  lui  rendre 
sa  pureté  que  le  temps  avait  corrompue,  toute 
sa  vigueur  que  le  temps  avait  affaiblie  ;  mais  elle 
nous  a  mis  elle-même  dans  l'heureuse  impuissance 
de  la  changer  ;  elle  est  pour  nous  telle  que  l'arche 
sainte;  il  nous  est  défendu  d'y  porter  une  main 
téméraire.  Votre  bonheur  et  notre  gloire ,  le  vœu 
^  des  vrais  Français  et  les  lumières  que  nous  avons 
puisées  a  l'école  de  l'infortune,  tout  nous  fait  mieux 
sentir  la  nécessité  de  la  rétablir  intacte.  Cest  parce 
que  la  France  nous  est  chère  que  nous  voulons 
la  remettre  sous  la  protection  bienfaisante  d'un 
gouvernement  éprouvé  par  une  prospérité  si  lon- 
gue ;  c'est  parce  qu'il  est  de  notre  devoir  d 'étouf- 
fer cet  esprit  de  système,  cette  manie  de  nouveautés 
qui  vous  a  perdus ,  que  nous  voulons  renouveler , 
raffermir  des  lois  salutaires  qui  seules  sont  capa- 
bles de  rallier  tous  les  esprits ,  de  fixer  toutes  les 
opinions,  d'opposer  une  digue  insurmontable  à 
la  fureur  révolutionnaire,  que  tout  projet  de  chan- 
gement dans  la  constitution  de  notre  royaume 
déchaînerait  encore. 

Mais  tandis  que  la  main  du  temps  imprime  le 
sceau  de  la  sagesse  aux  institutions  humaines,  les 
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passions  s'étudient  à  les  dégrader,  et  mettent  leur 
ouvrage  ou  à  côté  des  lois  pour  les  afFaiblîr,  ou  k 
la  place  des  lois  pour  les  rendre  vaines.  Toujours 
les  abus  marchent  à  la  suite  de  la  gloire  et  de  la 
prospérité;  toujours  une  prospérité  constante, 
une  gloire  soutenue  leur  facilitent  Tentrée  des 
empires,  en  les  dérobant  à  l'attention  de  ceux  qui 
gouvernent.  Il  s'en  était  donc  introduit  dans  le 
gouvernement  de  la  France;  et  long-temps  ik 
ont  pesé  non-seulement  sur  la  classe  du  peuple, 
mais  sur  tous  les  ordres  de  l'état.  Le  feu  Roi,  notre 
frère  et  souverain  Seigneur  et  Maître,  les  avait 
aperçus  :  il  voulait  les  détruire;  il  mourut  en 
chargeant  son  successeur  d'exécuter  les  projets 
qu'il  avait  conçus  dans  sa  sagesse  pour  le  bonheur 
de  ce  peuple  égaré  qui  le  laissai  t  périr.  En  quittant 
le  trône,  d'où  l'arrachèrent  le  crime  et  l'impiété, 
pour  monter  sur  celui  que  le  ciel  réservait  à  ses 
vertus,  il  nous  traça  nos  devoirs  dans  ce  testament 
immortel,  source  inépuisable  d'admiration  et  de 
regrets.  Ce  Roi  martyr,  sounois  à  Dieu  qui  l'avait 
fait  Roi,  sut  à  son  exemple  mourir  sans  mur- 
murer, faire  de  l'instrument  de  son  supplice  le 
trophée  de  sa  gloire,  et  s'occuper  du  bonheur  de 
ses  sujets  ingrats,  lors  même  qu'ils  comblaient  la 
mesure  de  ses  infortunes.  Ce  que  Louis  xvi  ne  put 
exécuter,  nous  l'accomplirons. 

Mais  si  des  plans  de  réforme  peuvent  se  mé- 


diter  au  milieu  des  troubles,  ils  ne  peuvent  s'exé- 
cuter qu'au  sein  de  la  tranquillité.  Replacer  sur 
ses  bases  antiques  la  constitution  du  royaume, 
lui  donner  la  première  impulsion ,  mettre  en  mou- 
vement toutes  ses  parties,  corriger  les  vices  qui 
s'étaient  glissés  dans  le  régime  de  l'administration 
publique,  c'est  Tœuvre  de  la  paix.  Il  faut  que  le 
culte  de  la  religion  soit  rétabli,  que  l'hydre  de 
l'anarchie  soit  étouffée,  que  l'autorité  royale  ait 
recouvré  la  plénitude  de  ses  droits.  C'est  alors 
que  nous  opposerons  aux  abus  une  fermeté  insur- 
montable, et  que  nous  saurons  également  les 
chercher  et  les  proscrire. 

Les  implacables  tyrans  qui  vous  tiennent  as*- 
sei^vis  retardent  seuls  cet  heureux  instant;  ils  ne 
se  dissimulent  pas  que  le  temps  des  illusions  est 
fini,  que  vous  sentez  tout  le  poids  de  leur  impé- 
ritie,  de  leurs  crimes  et  de  leurs  brigandages. 
Mais  aux  frauduleuses  promesses  dont  vous  n'êtes 
plus  les  dupes,  ils  font  succéder  la  crainte  des 
supplices  qu'eux  seuls  ont  mérités  :  après  vous 
avoir  tout  ravi ,  ils  nous  peignent  à  vos  yeux  comme 
un  vengeur  irrité  qui  vient  encore  vous  arracher 
la  vie,  l'unique  bien  qui  vous  reste.  Epouvantés 
par  les  reproches  de  leur  conscience,  ils  vou- 
draient vous  associer  à  leur  sort  pour  s'armer  de 
votre  désespoir;  ils  voudraient,  en  vous  inspirant 
de  fausses  alarmes,  se  rassurer  contre  les  fi:ayeurs 
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qui  lés  obsèdent.  Connaissez  le  cœur  de  votre  Roi, 
et  reposez-vous  sur  lui  du  soin  de  vous  sauver. 

Non-seulement  nous  ne  verrons  pas  de  crimes 
dans  de  «impies  erreurs,  mais  les  crimes  même 
que  de  simples  erreurs  auront  causés  obtien- 
dront grâce  à  nos'  yeux. 

Tous  les  Français  qui,  abjurant  des  opinions 
funestes,  viendront  se  jeter  aux  pieds  du  trône, 
y  seront  reçus.  Tous  les  Français  qui  n'ont  été 
coupables  que  pour  avoir  été»  entraînés ,  loin  de 
trouver 'en  nous  un  juge  inflexible,  n'y  trouve- 
ront qu'un  père  compatissant.  Ceux  qui  sont 
restés  fidèles  au  milieu  de  la  révolte,  ceux  qu'un 
dévouement  héroïque  a  rendus  les  compagnons  de 
notre  exil  et  de  nos  peines,  ceux  qui  déjà  ont 
secoué  le  bandeau  des  illusions  et  le  joug  de  la  , 
révolte,  ceux  qui,  dominés  encore  par  un  crimi- 
nel entêtement,  se  hâteront  de  revenir  à  la  raison 
et  au  devoir,  tous  seront  nos  enfans.  Si  les  uns  en 
ont  conservé  la  qualité  et  les  droits  par  une  vertu 
constante ,  les  autres  les  ont  recouvrés  par  un  sa- 
lutaire repentir;  tous  participeront  à  notre  amour. 
Nous  sommes  Français.  Ce  titre,  que  les  crimes 
de  quelques  scélérats  ne  sauraient  avilir,  comme 
les  forfaits  du  duc  d'Orléans  ne  peuvent  flétrir  le 
sang  de  Henri  iv  ;  ce  titre,  qui  nous  fut  toujours 
cher,  nous  rend  chers  aussi  tous  ceux  qui  le 
portent.  Nous  plaignons  les  hommes  faibles  ou 
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séduits  qui  marchent  encore  dans  la  voie  de  Téga^ 
rement;  nous  arrosons  de  nos  larmes  les  cendres 
des  malheureuses  victimes  de  leur  fidélité;  nous 
gémissons  sur  le  sort  de  ceux  qui  ont  péri  pour 
le  soutien  de  la  rébellion  et  du  schisme,  et  qu'il 
nous  eût  été  bien  doux  de  ramener  au  sein  de 
l'église  et  de  la  monarchie.  Nous  ne  souffrons  que 
de  vos  maux  ;  et  la  seule  félicité  que  nous  puissions 
nous  promettre,  c'est  de  les  guérir. 

Sans  doute  ils  sont  affreux  les  excès  auxquels 
le  peuple  s'est  livré;  mais  nous  n'oublions  pas 
que  la  séduction  et  la  violence  ont  eu  sur  lui  plus 
'  d'empire  que  l'opinion  et  la  volonté.  Nous  savons 
que  j  même  en  favorisant  les  attentats  de  la  révo- 
lution, son  cœur,  resté  fidèle,  en  secret  désavouait 
sa  conduite  dirigée  par  la  terreur.  Ce  peuple 
trompé  et  subjugué  tour  à  tour,  mais  toujours 
plus  à  plaindre  que  coupable;  ce  peuple  assez  et 
trop  puni  par  six  ans  d'esclavage  et  d'oppression , 
par  cette  multitude  de  fléaux  dont  il  s'est  frappé 
lui-même  ;  ce  peuple  qui  fut  toujours  l'objet 
chéri  de  l'affection  des  rois  nos  prédécesseurs, 
nous  dédommagera  de  nos  longs  tourmens  par 
les  bienfaits  que  nous  répandrons  sur  lui. 

Qui  eût  osé  croire  jamais  que  la  perfidie  et  la 
rébellion  pourraient  atteindre  cette  armée,  jadis 
l'appui  du  trône  et  dévouée  de  tout  temps  à  l'hon- 
neur et  au  Roi  !  Ses  succès  ont  prouvé  que  le  sen-. 
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timent  du  courage  est  ineffaçable  dans  le  cœur  des 
Français  ;  mais  que  de  larmes  ils  doivent  vous  coû- 
ter ces  succès  si  funestes!  Ils  ont  été  le  principe  de 
l'oppression  générale.  Us  ont  été  l'appui,  ils  ont 
fomenté  l'audace  de  vos  exécrables  tyrans;  c'est 
l'instrument  dont  la  main  de  Dieu  s'est  servi 
pour  le  châtiment  de  la  France.  Quel  soldat,  ren- 
trant dans  ses  foyers ,  n'y  trouvera  pas  les  traces 
encore  sanglantes  des  malheurs  causés  par  ses 
victoires?...  Mais  enfin  l'armée  française  ne  peut 
pas  être  long-temps  l'ennemie  de  son  Roi.  Puis- 
qu'elle a  conservé  son  antique  bravoure,  elle 
reprendra  ses  premières  vertus.  Puisque  l'hon- 
neur n'est  pas  éteint  dans  son  ame,  elle  en  recon- 
naîtra, elle  en  suivra  la  voix.  Bientôt,  nous  n'en 
doutons  pas,  le  cri  de  vive  le  Roi  remplacera 
parmi  elles  les  clameurs  de  la  sédition.  Bientôt 
elle  reviendra,  soumise  et  fidèle,  affermir  notre 
trône,  expier  à  nos  pieds  jusqu'à  sa  gloire,  et  lire 
dans  nos  regards,  l'oubli  de  ses  erreurs  et  le  par- 
don de  ses  fautes. 

Nous  pourrions,  devrions  peut-être  laisser  à 
la  justice  un  libre  cours  contre  les  criminels  au- 
teurs des  égaremens  du  peuple,  contre  les  chefs 
et  instigateurs  de  la  révolte  :  et  comment  pallier 
les  maux  irréparables  qu'ils  put  faits  à  la  France? 
Mais  ceux  que  la  justice  divine  n'a  pas  encore 
frappés,  nous  les  livrons  à  leur  conscience  ;  elle 
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fera  leur  supplice.  Puissent- ils,  vaincus  par  c^ 
excès  d'indulgence,  et  rentrant  sincèrement  dans 
la  soumission  et  dans  le  devoir,  nous  justifier 
nous-mêmes  de  la  grâce  inattendue  que  nous 
leur  avons  accordée  ! 

Il  est  cependant  des  forfaits  (que  ne  peuvent-ils 
s'effacer  de  notre  souvenir  et  de  la  mémoire  des 
hommes!)  il  est  des  forfaits  dont  l'atrocité  passe 
les  bornes  de  la  clémence  royale. 

Dans  cette  séance  à  jamais  horrible  où  des 
sujets  eurent  l'audace  de  juger  leur  Roî,  tous  les 
députés  qui  participèrent  au  jugement  en  furent 
complices.  Nous  aimons  à  croire  néanmoins  que 
ceux  dont  le  suffrage  voulut  détourner  le  fer  par- 
ricide de  sa  tête  sacrée  ne  se  mêlèrent  parmi  les 
assassins  que  dans  le  désir  de  la  sauver,  et  ce 
motif  pourra  solliciter  leur  pardon.  Mais  les  scélé- 
rats dont,  la  bouche  sacrilège  osa  prononcer  le 
vœu  de  sa  mort  ;  mais  tous  ceux  qui  ont  été  les 
coopéra teurs,  les  instrumens  directs  et  immédiats 
de  son  supplice;  mais  les  membres  de  ce  tribunal 
de  sang,  qui,  après  avoir  donné  dans  la  capitale 
le  signal  et  l'exemple  des  massacres  judiciaires, 
mit  le  comble  à  ses  attentats  en  envoyant  à  l'écha- 
faud  une  Reine  plus  grande  encore  dans  sa  prison 
qfie  sur  le  trône ,  une  princesse  que  le  ciel  avait 
formée  pour  être  le  modèle  accompli  de  toutes 
les  vertus  :  tous  ces  monstres  que  la  postérité  ne 


(  254) 

nommera  qu'avec  horreur,  la  France  entière  ap- 
pelle sur  leurs  têtes  le  glaive  de  la  justice. 

I^e  sentiment  qui  nous  fait  restreindre  la  ven- 
geance des  lois  dans  des  bornes  si  étroites  vous 
est  un  gage  assuré  que  nous  ne  souffrirons  pas 
des  vengeances  particulières;  mais  loin  de  vous 
la  pensée  qu'aucune  vengeance  particulière  vous 
menace. 

Les  princes  fidèles  de  notre  maison  partagent 
nos  principes ,  nos  affections  et  nos  vues;  ils  vous 
chérissent  comme  nous  vous  aimons;  comme 
nous,  ils  ne  forment  que  des  vœux  pour  la  fin 
de  vos  tourmens;  le  seul  but  de  leurs  travaux, 
comme  des  nôtres ,  c'est  votre  délivrance  ;  et  si , 
dans  ces  jours  de  deuil  et  de  crimes ,  la  Provi- 
dence nous  réservait  successivement  un  sort  £u- 
neste,  vous  verriez  le  sceptre  passer  jusqu'au 
dernier  de  nous  sans  vous  apercevoir  que  l'auto- 
rité royale  eût  changé  de  dépositaire. 

Les  Français  qui  sont  restés  parmi  leurs  com- 
patriotes pour  leur  donner  l'exemple  d'une  fidé- 
lité à  toute  épreuve  ne  sauront  que  plaindre 
ceux  qui  n'ont  pas  su  les  imiter;  et  la  vertu  inal- 
térable qu'ils  ont  opposée  au  torrent  de  la  cor- 
ruption ne  sera  pas  flétrie  par  des  animosités 
coupables. 

Ces  ministres  d'un  Dieu  de  paix  qui  ne  se  sont 
dérobés  à  la  violence  de  la  persécution  que  pour 
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vous  conserver  la  foi,  remplis  du  zèle  qui  éclaire, 
de  la  charité  qui  pardonne,  enseigneront,  par 
leurs  exemples  autant  que  par  leurs  discours , 
l'oubli  des  injures  et  l'amour  de  ses  ennemis. 
Pourriez -vous  craindre  qu'ils  ternissent  l'éclat 
immortel  que  leur  conduite  généreuse  et  le  sang 
de  tant  de  martyrs  a  répandu  sur  l'église  galli- 
cane? 

Nos  cours  de  magistrature ,  qui  se  sont  toujours 
distinguées  par  leur  intégrité  dans  l'administra- 
tion de  la  justice ,  donneront  l'exemple  de  l'obéis- 
sance aux  lois  dont  elles  sont  les  ministres.  Inac- 
cessibles aux  passions  que  leur  devoir  est  de 
réprimer,  elles  assureront,  par  une  fermeté  im- 
partiale, Teffet  des  senti  mens  que  la  clémence 
nous  inspire. 

Cette  nçblesse  qui  n'a  quitté  sa  patrie  que 
pour  la  mieux  défendre  ,  qui  n'a  tiré  l'épée 
que  dans  la  ferme  persuasion  qu'elle  s'armait 
pour  la  France  et  non  contre  elle,  qui  vous  tend 
une  main  secourable  alors  qu'elle  est  obligée  de 
vous  combattre ,  qui  aux  fureurs  de  la  calomnie 
oppose  la  constance  dans  l'adversité ,  son  intré- 
pidité dans  les  combats,  son  humanité  dans  la 
victoire,  son  dévouement  à  l'honneur;  cette  no- 
blesse, qu'on  s'efforce  de  mettre  en  butte  à  votre 
haine,  n'oubliera  pas  que  le  peuple  doit  trouver 
en  elle  sa  lumière,  son  secours,  son  appui;  elle 
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mettra  sa  gloire  dans  sa  magnanimité,  elle  illus- 
trera tant  de  sacrifices  qu'elle  a  faits ,  par  le  sacri- 
fice de  tous  ses  ressentimens  ;  etcette  classe  d'émi- 
grés qui  jont  ses  inférieurs  par  la  naissance ,  mais 
ses  égaux  par  les  vertus ,  ces  bons  Français  dont  zB'  X 
la  fidélité  est  d  autant  plus  recommandable  à  nos  ^3  s 
yeux  qu'ils  avaient  plus  de  'réductions  à  vaincre 
témoins  non  suspects  de  ses  sentimens  généraux, 
en  seraient,  s'il  était  nécessaire,  les  garans  auprès  -^^  'S 
de  vous.  Qui  oserait  se  venger  quand  le  Roi  par-  —  '- 
donne  ? 

Mais  la  clémence  qui  signalera  les  premiers 
jours  de  notre  règne  sera  inséparable  de  la  fer- 
meté. Notre  amour  pour  nos  sujets  nous  engage  à  — = 
être  indulgent;  le  même  motif  nous  apprend  à  ^ 
être  juste.  Nous  pardonnerons  sans  regret  à  ces 
hommes  si  coupables  qui  ont  égaré  le  peu- 
ple ;  nous  traiterons  avec  une  rigueur  inexo- 
rable ceux  qui  désormais  tenteraient  de  le  sé- 
duire. Nous  tendons  les  bras  aux  rebelles  que  le 
repentir  et  la  confiance  ramèneront  à  nous;  s'il 
en  est  qui  s'obstinent  dans  la  révolte,  ils  appren- 
dront que  notre  indulgence  s'arrête  au  terme 
marqué  par  la  justice,  et  que  la  force  saura  ré- 
duire ceux  que  la  bonté  n'aura  pu  gagner. 

Ce  trône  que  deux  fois  la  révolution  a  privé 
du  souverain  qui  l'occupait,  n'est  pas  pour  nous 
un   objet  d'ambition   et    de   jouissance.  Hélas! 
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fumant  encore  du  sang  de  notre  famille  et  tout 
entouré  de  ruines,  il  ne  nous  promet  que  des 
souvenirs  douloureux ,  des  travaux  et  des  peines. 
Mais  la  Providence  nous  ordonne  d'y  monter 
et  nous  savons  lui  obéir;  nos  droits  nous  y  ap- 
pellent ;  et  nous  saurons  les  défendre  ;  nous 
pourrons  y  travailler  au  bonheur  de  la  France, 
et  ce  motif  enflamme  notre  courage.  Si  nous 
sommes  réduits  à  le  conquérir,  pleins  de  con- 
fiance dans  la  justice  de  notre  cause  et  dans  le 
s^Ie  des  bons  Français,  nous  maicherons  k  ea 
conquête  avec  une  constance  i«ifatigable  et  d'un 
pas  intrépide  :  nous  y  marcherons ,  s'il  le  faut ,  à 
travers  les  cohortes  des  rebelles  et  les  poignards 
des  assassins.  Le  Dieu  de  saint  Louis,  ce  Dieu  que 
nous  prenons  à  témoin  de  la  pureté 'de  nos  vues , 
sera  notre  guide  et  notre  appui. 

Mais  non...  Nous  ne  serons  pas  contraints  . 
d'employer  les  armes  contre  des-  sujets  égarés  : 
non...  Nous  ne  devrons  qu'à  eux-mêmes,  à  leurs 
regrets ,  à  leur  amour,  le  rétablissement  de  notre 
trône  ;  et  la  miséricorde  divine ,  fléchie  par  leurs 
larmes,  fera  refleurir  la  religion  dans  l'empire  des 
Rois  Très-Chrétiens. 

Ce  doux  espoir  luit  au  fond  de  notre  cœur. 

L'infortune  a  déchiré  le  voile  qui  couvrait  vos 

yeux;  les  dures  leçons  de  l'expérience  vous  ont 

instruits  à  regretter  lès  biens  que  vous  avez  per- 
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dus.  Déjà  les  sentimens  religieux,  qui  se  mani- 
festent avec  éclat  dans  toutes  les  provinces  tlu 
royaume,  retracent  aux  yeux  éditiés  l'image  des 
beaux  siècles  de  l'église;  déjà  le  mouvement  de 
vos  cœurs ,  toujours  français ,  qui  vous  ramène 
à  votre  Roi ,  annouce  que  vous  sentez  le  besoin 
d'être  gouvernés  par  un  père. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  former  de  stériles 
vœux,  il  faut  prendre  une  résolution  ferme;  ce 
n'est  pas  assez  de  gémir  sous  le  joug  de  vos  op- 
presseurs :  il  faut  nous  aider  à  le  rompre.  Mon- 
trez à  l'univers  comment  les  Français  ,  rendus  k 
eux-mêmes ,  savent  etfacer  des  Êiutes  dont  leurs 
cœurs  n'étaient  pas  complices.  Prouvez  que  si  le 
grand  Henri  nous  a  transmis  avec  son  sang  son 
amour  pour'son  peuple,  vous  êtes  aussi  les  des- 
cendans  de  ce  peuple  dont  une  partie  toujours 
fidèle  combattit  pour  lui  rendre  sa  couronne,  et 
*  l'autre,  abjurant  une  erreur  passagère,  baigna 
ses  pieds  des  larmes  du  repentir.  Songez  enfin  que 
vous  êtes  les  petits-fils  des  vainqueurs  d'ivri  et 
de  Fontaine-Française. 

Et  vous ,  invincibles  héros  que  Dieu  a  choisis 
pour  être  les  restaurateurs  de  l'autel  et  du  trône  , 
et  dont  la  mission  est  attestée  par  une  multitude 
de  prodiges;  vous  dont  les  mains  triomphantes 
et  pures  ont  entretenu  au  sein  de  la  France  le 
flambeau  de  la  foi  et  le  feu  sacré  de  l'honneur; 


(a59)  -^^^ 
VOUS  que  notre  cœur  a  constamment  suivie ,  au* 
près  de  qui  nos  vœux  nous  portaient  saqs  cesse , 
qui  fûtes  toujours  notice  consolation  et  notre  es- 
poir ,  illustres  armées  catholiques  et  royales ,  di- 
gnes  modèles  de  tous  les  Français,  recevez  les 
témoignages  de  la  satisfaction  de  votre  Roi.  Jamais 
il  n'oubliera  vos  services ,  votre  eourage ,  l'inté- 
grité de  vos  principes  et  votre  inébranlable  ûdélité. 

Donné  au  mois  de  juillet  Tan  de  grâce  1798 ,  et  de  notre 
règne  le  premier. 

Louis. 
V. 

Proclamation  de  Jean  *  Pierre  Boyer ,  Président 
d'Haïti^  adressée  au  peuple  et  a  V armée. 

'  Alexandre  Pétion  n'est  plus;  nous  avons  perdu 
ce  chef  incomparable,  notre  père,  notre  bierffai- 
teur.  Nos  regrets  sont  communs;  le  mélange  de 
nos  larmes  indique  suffisamment  quelle  était  l'u- 
nion de  nos  cœurs ,  et  démontre  évidemment  que 
nous  avions  fixé  notre  estime  sur  celui  qui  avait 
été  choisi  par  la  Providence  pour  être  le  dispen- 
sateur de  ses  bienfaits  envers  un  peuple  régénéré , 
ce  qu'il  n'a  jamais  perdu  de  vue.  Jetons  les  yeux 
sur  le  passé,  portons  nos  regards  sur  le  chemin 
que^nous  avons  parcouru,  passons  en  revue  ce 
que  nous  avons  fait;  rappelons- nous  que,   loin 
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que  notre  énergie  ait  été  dans  l'inaction ,  elle 
au  contraire  agi  dans  toute  sa  force ,  et  nous  ver- 
rons que  Son  Excellence,  le  feu  président  d'HaïtL  m  -i» 
tandis  que  notre  patrie  np  cessait  d'être  la  divinit^^  ^é 
qui  attirait  notre  culte,  était  vraiiftent  digne  d'être^^'^^ 
choisi  parmi  nous  pour  en  être  le  représentant-.^^ -t 
Mais  quelle  q^p  §oit  la  grandeur  de  notre  pertes^  '^ 
prêtons  une  oreille  attentive  à  cette  voix  sacré 
qu'il  est  de  notre  devoir  d'écouter,  qui  doit  agite 
toutes  nos  âmes ,  et  au  son  de  laquelle  nos  cœur 
électrisés  doivent  s'élever  au  -  dessus  de  tous  les^s^s 
événemens  humains.  Haïti  est  l'ouvrage  de  vos^^^s 
mains,  le  fruit  de  votre  courage,  le  séjour  où  1 
liberté  et  les  droits  du  citoyen  régnent  dans  I 
plus  haute  perfection.  Renoncerons  -  nous  à  ce 
avantages  inappréciables ,  en  nous  laissait  abattr 
par  l'adversité  ?  Au  contraire,  qu'elle  irânimenptre^ 
courage.  Citoyens,  formons  un  cercle  autour  de^ 
l'arbre  de  la  liberté ,  sous  lequel  reposent  les  cen- 
dres  de  notre  auguste  chef  ;  que  son  pora ,  que 
le  nom  sacré  de  la  république  soient  votre  cri  de 
ralliement,  notre  rnot  d'ordre;  épouvantons  qos- 
ennemis  par  notre  attitude  ferme  et  imposante  ; 
devenons,  s'il  le  faut,  un  pj^ple  de  héros;  l'ex- 
périence nous  a  prouvé  quelle  est  la  naturç  de 
notre  force;  noua  sommes  inyinciblçsr  comme 
nous  devons  l'être.  Soyons  unis ,  et  rien  ne  pourra 
interrompre  le  cours  de  notre  heureuse  destinée^: 


la  république  d'Haïti  triomphera,  les  Haïtiens^  le 
peuple  l'ont  voulu,  et  cela  sera. 

Appelé  par  le  choix  du  Sénat  à  prendre  le  timon 
du- vaisseau  de  l'état^  je  vous  donnerai  l'exemplQ 
du  courage.  Je  suis  devenu  le  chef  de  la  famille , 
et  f  ai  besoin  de  l'appui  du  ciel,  de  la  concurrence 
et  de  Vaide  de  mes  concitoyens.  Dans  un  goiiver- 
uemènt  régulier  le  peuple  est  tout  ;  c'est  sa  con- 
fiance qui  constitué  l'autorité,  et  cette  autorité 
ne  peut  être  employée  que  pour  son  avantage^  Je 
seùs  avec  l'ardent  amour  de  la  patrie  dont  je  suis 
animé,  et  le  respect  que  je  porte  à  la  volonté  na- 
tionale, que  je  ne  suis  plus  le  même  individu, 
que  je  suis  l'homme  de  l'état.  O  naes  concitoyens  ! 
couvrez- moi  de  votre  bouclier;  sénateurs,  légis- 
lateurs, soyez  mes  amis ,  éclairez-moi;  généraux , 
mes  collègues  et  frères  d'armes,. vaillante  armée 
de  la  république,  prêtez -moi  le  secours  de  vos 
bras  pour  assurer  la  paix  et  le  repos  de  vos  fa- 
niilles  ;  magistrats  du  peuple ,  comptez  que  je 
ferai  exécuter  les  lois,  que  je  me  ferai  un  premier 
devoir  de  les  observer^  Cultivateurs  paisibles,  li- 
vrez-vous sans  crainte  k  vos  travaux  précieux; 
plus  le  produit  vous  eri  sera  avantageuse ,  plus  je 
serai  satisfait;  rien  de  ce  qui  a  été  établi  par  mon 
auguste  prédécesseur  ne  peut  ni  île  doit  être 
changé^ le  salut  de  la  république  d^end  du  droit 
sacré  de»  propriétés  ;  de  ce  que  le  propl^iétaire 
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d*un  arpent  de  terre  soit  considéré  par  la  loi 
comme  égal  à  celui  qui  en  possède  cent,  et  éga- 
lement maître  de  ce  qu'il  possède  ;  de  ce  que  le 
commerce  soit  libre  dans  ses  spéculations  dans 
l'intérieur  de  la  république  comme  avec  l'étran- 
ger :  il  sera  protégé.  L'objet  de  la  constitution  sera 
rempli,  l'ordre  et  l'économie  régneront  dans  tou- 
tes les  branches  de  l'administration  ,  les  fonds  de 
l'état  seront  employés  pour  le  bien  de  l'état.  Le 
crédit  public  ne  sera  point  envahi;  la  dette  natio- 
nale est  sous  la  sauve-garde  de  la  nation  ;  le  culte 
de  nos  ancêtres  sera  respecté;  les  magistrats  seront 
honorés  ;  les  hommes  honnêtes  et  bons  seront  con* 
sidérés.  Fasse  le  ciel  que  je  n'^iie  jamais  à  punir 
le  crime  ;  ce  serait  pour  mon  cœur  le  plus  dou- 
loureux de  mes  devoirs. 

Mais  si  quelque  sacrifice  est  nécessaire  pour 
assurer  le  bonheur  du  peuple ,  que  mon  cœur 
alors  soit  animé  du  feu  sacré  d'Haïti,  que  je  brûle 
comme  à  présent  de  la  pure  flamme  de  la  liberté 
et  de  l'amour  de  mes  concitoyens  !  Généraux  de 
l'armée ,  à  qui  l'autorité  est  confiée  selon  l'ordre 
de  vos  grades  ;  magistrats  qui  veillez  aux  intérêts 
des  familles,  faites  votre  devoir  ;  vous  êtes  soumis 
à  une  responsabilité ,  mais  vous  la  trouverez  fort 
légère,  car  je  ne  dois  que  des  éloges,  de  la  recon- 
naissance et  de  l'admiration  au  peuple  et  à  l'ar* 
mée.  D«ins  ces  douloureuses  et  récentes  circon&- 


tances  9  le  plus  grand  ordre  a  été  observé,  et  vous 
avez  prouvé  que  vous  êtes  loin  d'être  indignes  de 
votre  situation  politique.  Continuez,  mes  chers 
concitoyens ,  à  me  couvrir  de  l'égide  de  votre  es- 
time et  de  votre  confiance.  Toutes  les  fois  que 
vous  désirerez  faire  preuve  d'énergie  et  de  fermeté, 
vous  me  trouverez  à  mon  poste.  Aidez  -  moi  à 
faire  le  bien;  la  douceur,  la  bienveillance  seront 
la  règle  de  la  conduite  que  vous  me  verrez  tenir 
invariablement  ;  suivez  cette  excellente  marche , 
si  conforme  à  mes  principes^  si  agréable  à  mon 
cœur! 

Vive  la  république!  vivent  les  droits  du  peuple 
et  rindépendance  d'Haïti! 

Donné  au  palais  national  du  Port-au-Prince ,  le  i'**  avril  1818, 
ia  quinzième  année  de  l'indépendance  d'Haïti. 


CHAPITRE  V. 


Des  Lettres  patentes. 


Le  mot  de  lettre  patente  ayant  uniquement 
l'apport  à  la  forme  extérieure  des  écrits,  peut 
s'appliquer  à  une  multitude  d'actes  publics  d'une 
nature  très-différente.  La  plupart  sont  relatifs  à 
l'administration  intérieure  des  états  et  sortent  par 
conséquent  de  notre  objet.  Cependant  comme 
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quelques-uns  tiennent  à  la  politique,  il  import 
d'en  dire  un  mot, 

La  plupart  des  ordonnances  ou  des  communi 
cations  qui  émanent  soit  du  gouvernement  en 
vers  les  sujets,  soit  d'une  autorité  publique 
ses  ressortissans ,  sont  publiées  sous  la  forme  d 
lettres  ouvertes  et  sont  par  conséquent  comprises 
sous  le  nom  de  lettres  patentes.  Elles  ont  poui 
objet  les  affaires  de  l'église,  de  la  justice,  de  1» 
police ,  des  finances ,  de  la  guerre,  de  la  paix ,  etc^ 
Elles  paraissent  aussi  sous  la  dénomination  d 
tnandats,  édits,  décrets,  lois,  ordonnances, règl 
mens,  proclamations,  ordres  du  jour,  etc. 

Les  usages  suivis  dans  les  chancelleries  des  di^ 
vers  gouvernemens  et  des  circonstances  particu- 
lières apportent  beaucoup  de  modifications  dan^ 
la  forme  de  rédaction  des  lettres  patentes.  Les  plu^ 
solennelles  émanent  directement  du  souverain , 
qui  parle  de  lui-même  à  la  première  personne  di». 
pluriel.  L'inscription  contient  les  titres  et  quel- 
quefois une  courte  apostrophe  à  ceux  auxquels 
ou  s'adresse,  et  même  un  salut. 
.  Le  texte  ne  présente  pas  moins  de  variétés.  Le& 
ordonnances  qui  le  composent  sont  quelquefois^ 
précédées  d'une  courte  introduction  qui  contient 
les  motifs  de  leur  publication.  Quelquefois  enfin 
elles  sont  suivies  de  la  menace  d'un  châtiment 
contre  les  réfractai res,  ou  dune  injonction  aux 


■ 
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autorités  inférieures  de  veiller  à  rexécution  des 
ordres  donnés. 

La  souscription  porte  la  signature  du  souverain , 
contresignée  par  un  des  secrétaires  d'état  ou  par 
le  chancelier.  A  gauche  et  immédiatement  sous 
le  nom  du  prince  est  apposé  le  sceau  de  Tétat. 
Quelquefois  l'acte  n'est  signé  que  par  des  pléni- 
potentiaires. 

Les  lettres  patentes  qui  tiennent  à  la  politique 
sont  celles  par  lesquelles  on  publie  des  cessions 
ou  prises  de  possession  de  territoire ,  des  abdica- 
tions ,  etc.  . 

C'est  aussi  par  des  lettres  patentes,  conçues,  à 
peu  de  choses  près  dans  les  mêmes  formes,  que 
les  généraux,  commissaires,  administrateurs  ou 
intendans  s'adressent  aux  habitans  des  pays  con- 
quis. Le  but  de  ces  proclamations  varie  beaucoup  : 
tantôt  c'est  pour  rassurer  les  habitans  et  gagner 
leur  confiance;  tantôt  pour  les  rïippeler  à  la 
ti^nquillité  et  à  la  soumission  ;  tantôt  potir  leur 
faire  connaître  les  changemens  politiques  qu'ils 
auront  à  subir,  que^uefois  c'est  pour  les  inviter 
à  prendre  les  armes  et  à  faire  cause  commune 
avec  le  parti  dont  le  chef  publie  la  proclamation. 
Souvent  elles  ont  pour  objet  des  contributions  > 
des  livraisons  en  fourrages ,  vivres,  etc. 

Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  du  style 
des  manifestes  peut  servir  de  règle  pour  celui  des 
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lettres  patentes  qui  regardent  la  politique.  AinsiS::«i 
nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  sur 
matière. 


EXEMPLES. 


I. 


Acte  d'abdication  au  nom  du  Roi  dÉtrurie ,  à  l 
suite  dun  traité  entre  S.  M.  l'Empereur  de, 
Français ,  Roi  d'Italie ,  et  S.  M.  le  Roi  d'Es 
pagne  ^  en  date  du  lo  décembre  1807. 

Charles  Louis ,  Infant  d'Espagne ,  Roi  d'Etru- 
rie,  etc.  ;  et  pour  Sadite  M.,  S.  M.  Marie  Louise, 

Infante  d'Espagne,  Reine  régente  d'Étrurie,  etc. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie 
ayant  donné  à  connaître  que  par  un  traité  conclu 
avec  S.  M.  C  ,  il  nous  est  destiné  d'autres  états , 
en  compensation  du  royaume  d'Étrurie,  cédé  par 
le  traité  susmentionné  à  cet  auguste  Empereur  : 

Nous  regardons,  à  dater  de  ce  jour,  notre  gou- 
vernement en  Étrurie  comme  ayant  cessé,  et  nous 
dégageons  en  conséquence  la  nation  toscane  de 
tout  serment  et  de  toutes  les  obligations  qu'elle 
avait  contractées  envers  notre  personne. 

Nous  ne  pouvons  nous  séparer  de  nos  chers 
sujets  sans  leur  témoigner  publiquement  notre 
reconnaissance  ,  nous  conserverons  toujours  le 
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souvenir  de  l'attachement  quils  ont  montré  dans 
tous  les  temps  à  notre  gouvernement. 

Si  quelque  chose  peut  diminuer  le  regret  d'une 
telle  séparation,  c'est  le  sentiment  si  cher  à  notre 
cœur,  que  le  royaume  d'Étrurie  et  une  nation 
aussi  docile  passent  sous  la  domination  d'un  mo- 
narque doué  des  vertus  les  plus  héroïques,  parmi 
lesquelles  domine  particulièrement  le  désir  cons- 
tant d'assurer  la  prospérité  des  peuples  qui  lui 
sont  soumis. 

Donné  le  lo  décembre  1807. 

MàRiE  Louise. 
V.-G.  Mozzi-Emilio  Strozzi. 

II. 

Lettres  patentes  pour  la  prise  de  possession  des 
districts  de  la  Galice  par  V Autriche. 

En  vertu  du  traité  conclu  le  3  mai  1 8 1 5 ,  entre 
les  cours  impériales  d'Autriche  et  de  Russie ,  cette 
dernière  cour  rétrocède  à  la  maison  d'Autriche"  les 
districts  des  cercles  de  Zloczow,  Brzezan,  Tamopol 
et  Zalesczyk ,  séparés  de  la  Galicie  orientale  par  le 
traité  de  Vienne  de  1809,  et  le  20  juin  à  été  fixé 
pour  la  remise  et  la  prise  de  possession  du  pays. 

Les  commissaires  nommés  et  envoyés  avec  des 
pleins  pouvoirs  par  S.  M.  I.  A.  pour  les  recevoir , 
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funt  coonaître  par  les  présentes  cette  prise  de  pos- 
session à  tous  les  habitans  de  ces  districts,  tant 
ecclésiastiques  que  laïcs  ,  quels  que  soient  leur 
rang  et  leur  dignité,  à  toutes  les  autorités,  aux 
magistrats,  à  tous  les  individus  sans  exception, 
et  pour  régler  leur  coiHluiteà  venir,  ils  leuh  com- 
muniqueot  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  rentre 
en' possession  des  district^  ci -dessus,  tels  qu'ib 
ont  été  réunis  avec  la  Russie  par  le  traité  de 
Vienne  de  1809,  et  la  frontière  du  côté  de  cet 
empire  est  rétablie  telle  qu'elle  était  avant  ladite 
paix. 

2.  Les  revenus  de  ces  districts  restent  à  la  cour 
de  Russie  jusqu'au  20  juin  de  cette  année,  jour 
de  la  remise  des  districts  ;  à  compter  de  cette 
époque ,  toutes  les  taxes  et  tous  les  revenus  pu- 
blics, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
seront  perçus  pour  le  compte  de  l'Autriche  et 
versés  dans  ses  caisses  publiques. 

3.  Les  propriétaires  des  biens^fonds.  et  en  gé- 
néral tous  les  habitans  de  ces  districts ,  qui  vou- 
dront  émigrer,  auront  pendant  six  ans  liberté 
eiilière  de  disposer  de  leurs  biens  ménbles  et 
ininïewbles,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  de 
les  vendre,  et  d'en  emporter  sans  obstacle  et  sans 
aucune  réduction  la  valeur  en  numéraîre  ou  en 
autres  effet». 
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Il  sera  fixé  néanmoins  un  terme  dans  lequel 
chaque  émigrant  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration 
à  cet  égard. 

4.  S.  M.  a  l'intention  de  ne  faire  absolument 
aucune  différence  pour  toutes  les  branches  de 
gouvernement  et  d'administration  entre  ces  cer- 
cles de  Galice  qui  rentrent  sous  sa  doihination 
et  ses  autres  états  ;  en  conséquence  les  autorités 
galiciennes  deLemberg,  et  celles  nommées  par 
FAutriche  entreront  en  même  temps  en  activité 
aussitôt  après  la  prise  de  possession. 

Cependant  comme  ce  mode  d'administration 

* 

ne  peut,  sans  qu'il  y  ait  de  la  confusion  dans  la 
marche  des  affaires,  et  sans  préjudice  essentiel 
pour  l'ensemble,  être  introduit  pour  chaque  ha- 
bitant de  ces  (districts  aussitôt  après  la  prise  de 
possession,  on  maintiendra  provisoir^n^ent  le 
status  quo  de  ces  districts ,  à  l'exceptiou  de  quel- 
ques règlemens  particuliers,  et  ce  ne  sera  que  le 
i""  novembre  181 5  que  l'administration  et  le  gou- 
vernement seront  en  pleine  activité  d'une  manière 
uniforme  pour  toute  la  Galicie. 

5.  Toutes  les  autorités  civiles  et  ecclésiastique^ 
de  ces  districts,  les  seigneurs,  les  magistrats,  les 
doyens  et  les  curés  rendront  dès  à  présent  l'obéis- 
sance cpnvenable  au  commissariat  du  pays  qui 
sera  établi  provisoirement,  et  exécuteront  ponc- 
tuellement tout  ce  qu'il  ieujr,  prescrira. 
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6.  S.  A.  R.  le  duc  de  Wurtemberg:,  gouverneur 
général  cml  et  militaire,  recevra  dans  son  temps 
la  prestation  de  foi  et  hommage.  En  attendant, 
tous  les  domiciliés  de  ces  districts  se  conduiront 
d'une  manière  aussi  tranquille  et  aussi  soumise 
que  s'ils  avaient  prêté  réellement  le  serment 
d'obéissance  et  de  fidélité. 

7.  On  enlèvera  les  anciennes  armoiries  partout 
ou  elles  se  trouvent,  et  on  y  substituera  celles  de 
FAutriche;  aucune  autorité,  aucun  tribunal  ne 
continuera  dès  à  présent  jusqu'à  nouvel  ordre  ses 
fonctions  qu'au  nom  de  S.  M.  I.  A. 

Tamopol,  le  3o  jaUlet  iftiS. 

De  Leibinger,  général-major-brigadier,  che- 
valier de  l'ordre  de  Léopold ,  commissaire 
plénipotentiaire  de  la  cour  d*Autriche. 

Alots,  chevalier  de  Stutterheim,  conseiller 
de  régence  en  activité,  capitaine  de  cercle, 
commissaire  plénipotentiaire  de  la  cour. 


III. 


Lettres  patentes  pour  la  cession  de  la  Poménmie 

suédoise. 

Nous  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
Suède  et  de  Norwège,  etc.,  savoir  faisons  : 

Pai:  un  traité  conclu  à  Vienne  le  7  juin  dernier 
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entre  nous  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  nous  avons 
cédé  à  ce  monarque  tous  nos  droits  et  prétentions 
sur  le  Duché  de  Poméranie  et  la  Principauté  de 
Rugen. 

Habitans  de  ces  provinces,  en  vous  faisant 
connaître  les  changemens  que  cette  session  ap- 
porte à  votre  situation ,  nous  avons  jugé  conve- 
nable de  vous  exposer  les  motifs  qui  nous  ont 
déterminé  à  cette  démarche.  L'expérience  des  der- 
nières années  a  suffisamment  prouvé  que  la  Suède, 
séparée  de  vous  par  sa  situation  topographique , 
ses  lois  et  ses  ressources,  ne  pouvait  maintenir 
l'intégrité  de  votre  territoire  lorsqu'elle  était  tne- 
nacée,  ou  que  sa  sûreté  était  compromise  par 
quelques  circonstances  politiques.  Mais  cette  con- 
sidération seule  n'aurait  pas  suffi  pour  nous  dé- 
terminer à  cette  résolution  de  vous  faire  passer 
sous  la  domination  d'une  puissance  voisiue.Nous 
y  avons  été  engagés  par  une  circonstance  beau- 
coup plus  importante ,  la  réunion  de  la  Noçwège 
avec  la  Suède ,  qui ,  en  complétant  la  situation 
insulaire  de  cette  dernière ,  et  en  lui  assurant  par- 
là  une  existence  indépendante  de  toutes  les  vicis- 
situdes de  l'avenir,  lui  a  fait  une  loi  de  renoncer 
à  une  possession  éloignée  sur  le  Continent,  et 
dont  la  sûreté  pouvait  être  sans  cesse  exposée. 
Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  que  c'a  été  pour 
notre  cœur  un  grand  sacrifice  de  nous  séparer 
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d^un  pays  qui  nous  rappelle,  ainsi  qu'à  tous  les 
bons  Suédois,  les  glorieux  exploits  du  grand 
Gustave  Adolphe,  et  le  triomphe  de  la  liberté  de 
rAliemagne,  à  cette  époque  dont  les  fastes  de 
rhistoire  éterniseront  le  souvenir.  La  Poméranie 
et  nie  de  Rugen ,  réunies  à  la  Suède  depuis  plus 
de  seize  cents  ans,  ne  faisaient  qu'un  corps  avec 
notre  -royaume. 

Vous  avez  aussi  imité  les  exemples  de  vos  an- 
cêtres, en  donnant  dans  tous  les  temps  les  preuves 
les  plus  touchantes  de  votre  patriotisme  et  de 
votre  attachement  à  votre  mère-patrie.  Becevez 
en  vous  séparant  de  la  Suède  l'expression  de  notre 
vive  reconnfiissance,  et  soyez  persuadés  que  nous 
avons  cru  remplir  le  dernier  des  engagemens  que 
vos  sentimens  envers  nous  et  la  patrie  nous 
avaient  imposés  en  vous  réunissant  à  une  monar* 
cbie  qui  a  maintenant  une  part  si  importante 
aux  affaires  générales  de  l'Europe;  en  vous  re- 
mettant sous  le  sceptre  d'un  prince,  dont  la  main 
paternelle  et  protectrice  s'étend  constamment  sur 
tous  ses  sujets,  et  qui  n'a  pas  de  plus  grande  sa- 
tisfaction que  celle  de  maintenir  religieusement 
leurs  droits. 

Habitans  de  la  Poméranie  suédoise  et  de  l'île 
de  Rugen!  nous  vous  délions  par  les  présentes 
du  serment  de  fidélité  que  vous  nous  avez  prêté, 
à  nous  et  à  nos  successeurs  au  trôire  et  à  la  cou- 
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ronne  de  Suède.  Ayez  pour  votre  nouveau  sou- 
verain lemémearaour,  le  même  dévouementque 
vous  nous  avez  montrés  ainsi  qu'à  nos  prédéces- 
seurs. Alors  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  n'aura  point 
de  sujets  plus  fidèles,  plus  dignes  de  ses  soins 
paternels.  Le  contenu  du  traité  entre  la  Suède 
et  la  Prusse  prouvera  par  les  conditions,  que 
nous  avons,  comme  vous  étiez  dans  le  cas  de 
l'attendre  de  nous,  donné  la  plus  sûre  garantie  à 
vos  droits  et  à  vos  privilèges..  En  nous  séparant 
de  vous,  nous  vous  recommandons  tous,  et  cha- 
cun de  vous  en  particulier,  à  la  protection  du 
Très-Haut.  Nouï  n'oublierons  jamais ,  dans  quel- 
ques circonstances  que  ce  soit,  la  fidélité  que  vous 
nous  avez  vouée.  Fonctionnaires  publics,  habi- 
tans  de  tous  les  états,  vous  tous  enfin  que  cela 
regarde,  ne  doutez  jamais  que  ce  souvenir  ne  soit 
constamment  cher  à  nos  cœurs  ;  soyez  convaincus 
qu'il  n'y  a  que  votre  bonheur  à  venir  qui  puisse 
nous  consoler  de  ne  pouvoir  plus  désormais  y 
contribuer  que  par  nos  vœux. 

Donne  dans  notre  palais  de  Stockholm ,  le  i^octobre  18 1 5. 

Charles. 


I.  18 
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CHAPITRE  VI. 

Des  Traites. 

Un  traité  est  un  acte  public  par  lequel  deux 
nations,  ou,  en  leur  nom,  deux  princes  ou  gou- 
vernemens  quelconques  prennent  des  engage- 
mens  réciproques;  un  accord  par  lequel  ils 
stipulent  des  obligations  mutuelles. 

On  voit  par  cette  définition  même  qu'il  doit  y 
avoir  autant  d'espèces  de  traités  que  de  sujets  de 
convention  entre  les  nations.  Cependant  nous  les 
résumerons  sous  quatre  rubriques  principales  ; 

1°  De  traités  proprement  dits; 

rx""  De  cartels; 

y  De  capitulations; 

4°  De  traités  pour  suspension  d'armes. 

La  qualité  requise  du  style  des  traités  est  la 
précision.  Les  cas  n'ont  existé  que  trop  sooivent 
où  l'interprétation  de  quelque  terme  équivoque, 
de  quelque  expression  ambiguë  a  causé  des  pertes 
sensibles  à  Tune  des  parties  intéressées,  et  des 
disquisitions  sanglantes,  également  pernicieuses 
aux  deux  parties.  Souvent  même  la  mauvaise  foi, 
se  prévalant  d'une  ruse  méprisable ,  s'est  réservé 
un  échappatoire  par  des  paroles  à  double  sens. 

Les  personnes  chargées  de  rédiger  un -traité  ou 
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uae  convention  quelconque  ne  sauraient  donc 
assez  veiller  à  ce  qu'aucun  mot  qui  prête  à  des 
erreurs  pareilles  ne  se  glisse  dans  le  texte  de  l'acte. 
Mais  cette  clarté  d'expression,  cette  précision 
requise ,  impliquient  eu  même  temps  la  nécessité 
d'une  sagp  briève)té.  Tout  superflu  doit  être  re 
tranché,  toute  circonlocution,  toute  expres^on 
impropre  récusée.  On  ne  s'attachera  qu'à  expri* 
mer  nettement  les  stipulations  réciproques  et  les 
conditions  de  l'accord. 

Tout  traité  commence  en  nommant  les  parties 
contractantes  et  lé  but  de  la  convention  ;  suivent 
les  noms  et  titres  des  plénipotentiaires,  qui  d'or- 
dinaire sont  chargés  de  la  conclusion  ;  après  quoi 
sont  rapportées,  les  stipulations  mutuelles ,  distin- 
guées par  articles.  On  conclut  enfin  en  promet- 
tant la  ratification  de  l'acte  à  un  terme  fixe  e^  en 
le  signant  en  vertu  de  pleine-pouvoirs. 

ARTICLE  PREMIER. 

I 

Des  Traités  proprement  dus. 

Nous  entendons  désigner  par  ce  nom  tous  les 
traités,  qui,  par  l'importance  et  la  durée  des 
obligations  qu'ils  imposent,  se  distinguent  de  ces 
autres  conventions  qui  n'ont  qu'un  effet  transi- 
toire, et  une  sphère  d'influence  moins  étendue, 
telles  que  les  cartels ,  capitulations ,  etc. 
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Ces  traités  sont  ou  des  traités  de  paùt  ou 
d*amitiéj  de  commerce^  d'alliance^  de  subsides,  de 
neutralité j  de  cession^  de  limites^  etc. ,  selon  le  but 
ou  l'otjet  pour  lequel  on  les  conclut.  Mais  quoi- 
que différens  pour  les  stipulations  ou  pour  le  con- 
tenu des  articles,  ils  ont  tous  une  même  forme. 

Les  paroles  :  Au  nom  de  la  Très -Sainte  et 
indiifisible  Trinité ,  qui  autrefois  se  trouvaient  à 
la  tête  de  tous  les  traités ,  n'ont  pas  été  aussi 
régulièrement  usités  dans  les  temps  les  plus 
récens. 

Aussitôt  après  cette  invocation  ^  là  où  on  l'a- 
dopte, suivent  les  noms  et  titres  des  partis  con- 
tractans ,  les  motifs  et  le  but  de  \^  convention,  les 
noms  et  titres  des  ministres  négociateurs  avec 
mention  de  l'échange  des  pleins- pouvoirs. 

Après  cette  introduction  suit  le  corps  du  traité 
qui  se  forme  des  conditions  que  l'on  accorde  et 
stipule  réciproquement,  et  que  l'on  distingue  par 
articles.  Les  articles  secrets  sont  ceux  qu'on  ré- 
dige séparément  en  vertu  de  la  convention 
même  ,  mais  de  façon  qu'ils  ne  soient  point  insé- 
rés dans  le  corps  du  traité,  qui  se  destine  à  la 
publication.  Ces  machinations  d'une  politique 
louche  et  sourde  semblent  devoir  cesser  du 
moment  où  l'idée  du  droit  en  pénétrant  les  sys- 
tèmes politiques ,  rendra  les  rapports  des  nations 
plus  francs  et  plus  loyaux. 
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Le  dernier  article  fixe  ordinairement  le  terme 
delà  ratification  du  traité ,  qui  se  conclut  finale- 
ment par  la  signature  des  ministres  plénipoten- 
tiaires. S'il  y  a  eu  des  médiateuns  pour  la  conclu- 
sion^  ils  signent  ou  immédiatement  sous  le  traité, 
ou  au  bas  de  la  signature  des  parties  contrac- 
tantes. 

Telles  sont,  en  gros,  les  formes  qui  s'adaptent 
aux  stipulations  les  plus  variées.  Soit  que  deux 
nations  conviennent  des  conditions  auxquelles 
elles  veulent  rétablir  la  paix  entre  elles  ,  ou 
qu'elles  s'accordent  sur  une  alliance  offensive  ou 
défensive,  ou  enfin  sur  des  subsides  à  accorder, 
ou  sur  une  neutralité  à  observer  ;  toute  conven- 
tion ainsi  conclue  doit  être  ratifiée  par  ceux  à  qui 
l'exercice  de  la  souveraineté  est  confié  :  donc  les 
ratifications  font  une  partie  essentielle  et  inté- 
grante des  traités  mêmes,  qui  n'acquièrent  leur 
vigueur  que  par  elles. 

Les  traités,  ainsi  ratifiés  par  chaque  partie  sépa- 
rément, s'échangent.  Quant  au  cérémonial  de  la 
signature,  nous  n'en  rapporterons  ici  que  les 
deux  règles  principales,  puisqu'il  serait  également 
long  et  inutile  de  prétendre  donner  des  règles 
pour  tous  les  cas.  Les  traité^  sont  signés  ou  con- 
jointement par  les  parties  contractantes,  et  alors 
c'est  le  plénipotentiaire  du  souverain  moins  puis- 
sant qui  cède  à  celui  à  qui  sa  puissance  semble  as- 
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signer  la  première  place  :  ou  les  actes  se  signent 
séparément  en  plusieui^  exemplaires  originaux; 
et  en  ce  cas  chaque  plénipotentiaire  signe  en  pre- 
mier lieu  l'exemplaire  dans  lequel,  par  alternative 
de  rang ,  son  souverain  a  été  nommé  le  premier. 
Au  reste ,  c'est  la  gauche  qui  tient  le  rang  dans 
la  signature. 

I^s  traités  dont  le  texte  e&t  rédigé  avec  moins 
de  tOTmalités  sont  ordinairement  appelés  con- 
ventions.  Quelques  légères  di£Férences  dans  les 
formes  n'y  altèrent  en  rien  les  prindpes  requis 
pour  la  rédaction  des  traités  en  général. 

On  adopte  assez  souvent  le  nom  àerecès  pour 
des  actes  conclus  par  plusieurs  contractans  sur 
des  arrangemens  et  des  conditions  réâproques. 
Tels  sont  entre  autres  les  actes  conclus  par  les 
souverains  assemblés  au  congrès  de  Vienne. 

Enfin  la  conclusion  des  traités ,  et  principale- 
ment  celle  des  traités  de  paix  est  quelquefois 
précédée  par  la  signature  de  quelques  articles 
préliminaires,  qui  forment  la  base  du  traité  futur 
et  préparent  le  rapprochement  des  parties.  Ces 
conventions  pr^)aratoires  n'ofirent  que  le  texte 
des  articles  préliminaires  et  la  signature  des  plé- 
nipotentiaires ,  sans  autres  formalités. 
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EXEMPLES. 


Tous  les  recueils  d'actes  publics  offrant  de 
nombreux  modèles  de  traités  en  tout  genre ,  j'ai 
cru  devoir  me  borner  ici  à  un  très-petit  nombre 
d'exemples  puisque  d'ailleurs  il  serait  impossible 
d'épuiser  tous  les  sujets  de  traités  et  de  con- 
ventions. 

I. 

articles  préliminaires  pour  raffermissement  de  la 
paix  générale^  signés  à  Paris  le  Zi  mai  17117, 
de  la  part  de  V Empereur^  du  Roi  Très-ChrMien , 
du  Hoi  de  la  Grande-Bretagne ,  et  des  ÊtatS' 
Généraux. 

I. 

S.  M.  I.  et  C.  n'ayant  d'autre  but  que  celui 
<1e  contribuer  à  la  tranquillité  publique  dç  l'Eu- 
rope ,  et  voyant  que  le  commerce  d'Ostende 
avait  causé  des  inquiétudes  et  des  ombrages,  con- 
sent qu'il  y  aura  une  suspension  de  l'octroi  de  la 
compagnie  d'Ostende,  et  de  tout  commerce  des 
Pays-Bas  aux  Indes  pendant  l'espace  de  sept  ans. 

II. 

Tous  droits  ou  possessions  demeureront  sans 
atteinte  à  ceux  des  parties  contractantes ,  qui  en 
jouissaient  en  vertu  des  traités  d'Utrecht,  de 
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Bade  et  de  la  quadruple  alliance ,  ou  des  traités 
et  conventions  qui  ont  précédé  l'année  17^5,  les- 
quels ne  regardant  ni  '  l'Empereur  ni  les  États- 
Généraux.  Si  cependant  il  y  avait  eu  du  chan- 
gement à  l'égard  des  susdites  possessions ,  ou 
qu'ensuite  de  ces  conventions  quelque  chose 
n'eût  pas  été  exécuté  ,  on  discutera  et  décidera 
au  Congrès  à  tenir,  selon  la  teneur  des  susdits 
traités  et  conventions,  le  changement  arrivé,  ou 
les  points  qui  n'auront  pas  été  mis  en  exécution. 

lû. 

» 

Qu'en  conséquence,  tous  les  privilèges  de  com- 
merce tant  en  Europe,  en  Espagne ,  qu'aux  Indes, 
fondés  sur  des  traités  ,  dont  les  nations  tant  frao- 
çaise  qu'anglaise  et  les  sujets  des  États -Généraux 
jouissaient  précédemment,  soient  remis  sur  le 
même  pied  et  rétablis,  comme  ils  avaient  été  ré- 
glés en  particulier  par  les  traités  antérieurs  à 
l'année  179^5, 

IV, 

Que  les  puissances  du  Nord  seront  invitées  et 
priées  par  leurs  alliés  respectifs ,  de  ne  point  re- 
courir aux  voies  de  fait,  mais  d'entrer  au  con- 
traire dans  tous  les  moyens  raisonnables  de  par- 
venir à  une  pacification ,  et  qu'en  attendant  la 
tenue  du  congrès  dont  il  sera  parlé  ci- dessous, 
dans  lequel  tous  les  différends  respectifs  pour- 
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ront  être  discutés,  les  puissances  contractantes 
ne  contribueront  directement  ni  indirectement , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  aucune  voie 
de  fait  qui  puisse  troubler  l'état  actuel  du  Nord , 
mais  s'engageront  au  contraire  à  agir  de  concert, 
pour  faire  cesser  les  hostilités ,  s'il  en  survenait 
quelqu'une  « 

V. 

Que  ces  articles  étant  signés ,  toutes  hostilités 
quelconques,  s'il  y  en  avait  de  commencées,  ces- 
ceront;  et  à  l'égard  de  l'Espagne,  huit  jours  après 
que  ces  articles  signés  auront  été  remis  à  S.  M.  C.  ; 
qu'on  laissera  librement  revenir  des  Indes  les 
vaisseaux  ostendois  qui  sont  partis  avant  ladite 
cessation  ,  et  dont  les  noms  seront  compris 
dans  un  état  qui  en  sera  donné  de  la  part  de 
S.  M.  I.  ;  que  les  vaisseaux  qui  pourront  avoir  été 
pris ,  seront  rendus  de  bonne  foi  avec  leurs  car- 
gaisons; et  qu'on  laissera  revenir  librement  les 
gallions  en  Espagne,  dans  la  persuasion  certaine 
où  l'on  est  que  S.  M.  C.  en  usera  par  rapport 
aux  effets  desdits  gallions  et  delà  flo tille,  ainsi  qu'il 
en  a  toujours  été  usé  dans  tous  les  temps  libres; 
qu'en  conséquence  l'escadre  anglaise,  commandée 
par  l'amiral  Hosier,  se  retirera  le  plus  tôt  qu'il  sera 
possible  de  de  vant  Porto -Bello ,  et  tous  les  au- 
tres ports  de  l'Amérique  appartenant  à  S.  M.  C; 
qu'il  reviendra  même  en  Europe  avec  son  escadre, 
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pour  ne  plus  donner  aucune  inquiétude  aux  sujets 
de  S.  M.  C.  dans  les  Tndes  ;  et  que  le  commerce  des 
Anglais  à  l'Amérique  se  fera  comme  il  se  faisait 
auparavant ,  selon  les  traités  ;  que  pareillement 
les  autres  escadres  françaises ,  anglaises  ou  hollan- 
daises qui  pourraient  se  trouver  vers  les  cotes 
d'Espagne,  ou  celles  des  états  de  S.  M.  I.,  au 
temps  que  cette  présente  cessation  d'hostilités 
commencera ,  s'en  retireront  le  plus  tôt  qu'il  sera 
possible,  pour  ne  point  donner  d'ombrage  ni 
d'inquiétude  aux  habitans  desdites  côtes  ;  et  elles 
ne  pourront  rien  entreprendre  contre  elles  ni 
directement  ni  indirectement. 

VI. 

Que  la  cessation  des  hostilités  ci  -  dessus  men- 
tionnée durera  autant  que  la  suspension  de  l'oc- 
troi de  la  compagnie  d'Ostende ,  c'est-à-dire  l'es- 
pace de  sept  ans ,  pour  pouvoir ,  pendant  ce 
temps-là, travailler  solidement  à  une  conciliation 
désintérêts  réciproques,  et  à  une  pacification  gé- 
nérale. 

vu. 

Que  s'il  arrivait,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  quelque  trouble  ou  hostilité  soit  en  Europe, 
soit  dans  les  Indes ,  depuis  la  signature  des  pré- 
sens préliminaires,  entre  les  sujets  respectifs  des 
puissances  contractantes,  elles  se  joindront  en- 
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^mbie  pour  faire  réparer  de  concert  le  doru- 
:K3aage  ou  préjudice  qu'auront  souffert  leurs  dits 
:&ujets  respectifs. 

VIII. 

Que  si  ces  articles  ci-dessus  sont  acceptés  et 
signés ,  il  sera  assemblé  dans  quatre  mois  de  temps, 
à  compter  du  jour  de  la  signature  de  ces  articles 
préliminaires,  un  Congrès  à  Aix-la-Chapelle  dans 
lequel  les  droits  respectifs  de  toutes  les  puissances 
contractanctes  et  de  celles  qui  y  dont  invitées, 
seront  examinés ,  discutés  et  déterminés. 

IX. 

Les  plénipotentiaires  qui  seront  nommés  ne 
pourront  y  avoir  que  deux  gentilshommes,  deux 
piiges  et  six  gens  de  livrée,  pour  être  plutôt  prêts 
à  s'y  rendre  et  pour  éviter  toute  supériorité  de 
luxe  et  de  dépense. 

X. 

Ils  n'observeront  aucun  cérémonial  et  s'en  tien- 
dront à  ce  qui  fut  réglé  dans  le  dernier  congrès 
de  Cambrai,  pour  éviter  toutes  les  difficultés  de 
préséance;  avec  liberté  pourtant  de  protester, 
ainsi  que  chacun  jugera  à  propos. 

XI. 

Les  princes  recommanderont  respectivement  à 
lieurs  plénipotentiaires  d'éviter  tout  embarras  qui 
pourrait  allonger  ou  troubler  le  congrès.        .    vj 
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XII. 

La  ratification  de  ces  articles  prélirninaires  se 
fera  en  deux  mois,  à  compter  du  jour  dé  la  signar 
ture,  ou  plutôt,  s'il  est  possible. 

En  vertu  de  mon  susdit  plein-pouvoir,  je  dé- 
clare que  cet  acte  ainsi  signé  de  moi  seul,  sera 
obligatoire  pour  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
•mon  maître,  envers  S.  M.  C. ,  comme  s'il  avait  été 
signé  avec  un  ministre  de  Sadite  M.  Bien  entendu 
que  S.  Exe.  le  Duc  de  Bournonville  en  remettra 
aussi  un  signé  de  lui y^ pareil  au  présent  acte,  le- 
quel sera  de  même  obligatoire  envers  le  Roi 
mon  maître  :  promettant  qu'il  sera  remis,  dans 
le  terme  marqué  par  le  xii®  des  articles  prélimi- 
naires ,  une  ratification  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  pour  être  échangée  contre  celle  de 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé 
la  présente  déclaration,  et  y  ai  fait  apposer  le 
cachet  de  mes  armes. 

H.  Walpole. 

A  Paris,  le  3i  mai  de  l'an  de  grâce  l'j'J^n* 

Nous  soussignés  ministres  pilénipotentîaires  de 
S.  M.  I.  et  C. ,  de  S.  M.  T.-C. ,  et  de  LL.  HH.  PP. 
les  États-Généraux  des  Provinces -Unies  des  Pays- 
Bas,  certifions  que  ce  qui  est  ci-dessus  est  la  vé- 
rité, et'  que  c'est  là  le  cachet  et  la  signature  de 
M.  Walpole  dont  nous  avons  tous  été  témoins. 


■  I 
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En  foi  de  quoi  nons  avons  signé  le  présent  acte ,  et 
y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Marc  ,  baron  de  Fonseca. 

Fleuri  AU  de  Morville! 

Guillaume  Boreel. 

Fait  à  Paris,  le  même  jour  3i  mai  1727. 


II. 


Traité  de  la  Quadruple  Alliance ,  signé  à  ^arsoKde 

en  1745. 

,  Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité.  Amen. 

Comme  à  l'occasion  de  la  mort  de  l'Empereur 
Charles vr,  de  glorieuse  mémoire,  décédé  sans 
enfans  mâles,  les  traités  les  plus  sacrés  et  les  plus 
explicites  n'ont  pu  empêcher  qu'il  ne  se  soit  élevé 
dans  l'empire  des  troubles  qui  l'ont  rempli  de 
calamités,  et  qui  menacent  sa  liberté  aussi  bien 
que  sa  constitution  ;  et  comme  ces  troubles  sont 
contraires  aux  engagemens  solennels,  aux  inten- 
tions pacifiques ,  aux  justes  droits  et  aux  intérêts 
essentiels  des  hauts  contractans  :  ainsi,  afin  d'ob- 
vier, autant  qu'il  est  en  eux,  aux  dommages  qui 
peuvent  résulter  pour  eux-mêmes  et  pour  toute 
l'Europe  de  la  continuation  et  du  progrès  de  ces 
troubles,  et  afin  d'animer  et  d'encourager  à  suivre 
leur  exemple  tous  les  princes  et  états  intéressés, 
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comme  eux,  à  sauver  l'Europe  en  général,  et 
TEmpire  en  particulier,  des  maux  sous  lesquels 
ils  gémissent  et  des  dangers  dont  ils  sont  menacés, 
et  de  maintenir  la  foi  des  traités  qui  assurent  la 
liberté  et  la  tranquillité  publiques,  le  Sérénissime 
et  Très-Puissant  Prince  George  ii  (  le  titre  en  plein 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ),  la  Sérénissime  et 
Très-Puissante  Princesse  Marie-Thérèse  (  le  titre 
en  plein  de  la  Reine  d'Hongrie),  le  Sérénissime 
et  Très-Puissant  Prince  Frédéric- Auguste  (  le  titre 
en  plein  du  Roi  de  Pologne,  Électeur  de  Saxe) 
et  les  Seigneurs  Etats-Généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  etc.,  ont  résolu  de  se  lier  en- 
semble plus  étroitement  et  plus  inséparablement , 
et  d'unir  leurs  conseils  et  leurs  forces,  afin  de 
pourvoir  plus  efficacement,  et  d'un  commun 
concert,  à  leur  sûreté  tant  préseqite  que  future,  à 
leur  conservation  réciproque  et  à  celle  de  YEmr 
pire ,  et  spécialement  pour  apaiser .  les  troubles 
qui  ont  été  excités,  et  pour  en  détourner  toute 
invasion  nouvelle.  A  cet  effet,  et  ne  voulant  pas, 
dans  un  cas  aussi  urgent,  tarder  à  effeactuer  des 
intentions  si  louables,  ils  ont  autorisé  leurs  Mi- 
nistres plénipotentiaires  à  en  discuter  et  régler 
les  détails  ;  savoir,  le  sieur  Thomas  VillieiÉP^,  etc.  ; 
le  sieur  Nicolas,  Comte  d'Esterhasi,  etc.  ;  le  sieur 
Henri,  Comte  de  Bruehl,*etc.;  et  le  sieur  Cor- 
neille Caikoen ,  etc.  (  le  titre  de  chaciui  de  cfe$ 
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^^oistres  exprimé  en  plein)  ;  lesquels ,  après  s'être 
^ntre-communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suîvans  : 

I.  Il  y  aura  dès  à  présent,  et  pour  tous  les  temps 
k  venir,  une  amitié,  union,  et  alliance  ferme, 
constante  et  inaltérable,  et  une  confiance  et  cor- 
respondance parfaite  et  intime  entre  S.  M.  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne,  S.  M.  la  Reine  d'Hongrie 
et  de  Bohème,  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Électeur 
de  Saxe,  et  les  Seigneurs  États  -  Généraux  des 
Provinces-Unies,  leurs  royaumes,  états,  terres  et 
sujets.  Ils  seront  tenus,  tant  pour  ^ux  que  pour 
]eurs  successeurs,  de  se  soutenir  et  de  s'entrai- 
der  réciproquement;  de  veiller  à  leur  sûreté 
mutuelle  comine  à  là  leur  propre  ;  de  procurer 
avec  soin  et  affection  ce  qui  leur  sera  avanta- 
geux, et  d'éloigner  et  d'empêcher,  autant  qu'ils  le 
pourront,  tout  ce  qui  sera  nuisible  à  eux-mêmes 
ou  à  la  cause  publique. 

II.  Pour  cet  effet,  les  hauts  contractans  pren- 
dront ensemble ,  dès  à  présent  et  de  conçut,  Içs 
mesures  les  plus  efficaces  pour  rétablir  et  raffer- 
mir Jla  paix  et  le  bon  ordre  en  Europe,  particu- 
lièrement dans  l'Empire,  de  même  que  pour 
s'entraider  réciproquement  à  protéger  et  à  dé- 
fendre  tous  les  royaumes,  états,  pays,  provinces, 
terres  ^  droits  et  possessions  dont  ils  jouissent 
actuellement  ou  doivent  jouir  en  vertu  des  traités 
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de  paix,  d'alliance  et  de  garantie,  qui  subsistent 
entre  eux,  ou  entre  quelqu'un  d'entre  eux;  tous 
lesquels  traités,  spécialement  ceux  d'alliance,  de 
garantie  et  de  défense  mutuelle,  resteront  en 
pleine  vigueur,  en  tant  qu'ils  concernent  les  hauts 
contractans  respectivement. 

III.  S.  M.  Polonaise,  Électeur  de  Saxe,  confirme 
et  renouvelle  surtout  très  -  expressément,  en  la 
manière  la  plus  stable  et  la  plus  irrévocable,  tant 
pour  elle  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs, 
la  garantie  de  l'ordre  de  succession  établi  dans 
la  Sérénissime  Maison  d'Autriche  par  la  Sanction- 
Pragmatique,  comme  S.  M.  Britannique  et  les 
Seigneurs  Etats-Généraux  s'y  sont  engagés;  au- 
quel ordre  de  succession  le  corps  de  l'Empire  a 
aussi  donné  sa  garantie  et  sa  sanction,  promettant 
de  concourir  de  toutes  ses  forces  à  ce  qu'il  ne  soit 
jamais  porté  aucune  atteinte  ultérieure  à  un  règle- 
ment si  salutaire,  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté 
de  l'Empire  et  au  repos  de  l'Europe  en  général, 
et  qui  intéresse  si  essentiellement  la  propre  pos- 
térité de  S.  M.  Polonaise,  à  laquelle  ce  règlement 
assure  ladite  succession  après  l'extinction  des 
descendans  du  feu  Empereur  Charles  vi. 

IV.  A  cet  effet,  le  royaume  de  Bohème  se  trou- 
vant attaqué  actuellement,  S.  M.  Polonaise,  Élec- 
teur de  Saxe,  agira  immédiatement  avec  une 
armée  de  trente  mille  hommes  de  troupes  auxi- 


(^89) 

liaires,  pour  la  défense  dudit  royaume  et  pour  la 
-sûretéde  S.  M.  la  Reine  de  Hongrie. 

y.  Pour  subvenir  aux  frais  d'un  armement  aussi 
considérable  fait  en  faveur  de  ,1a  cause  commune , 
S.  M.  Britannique  et  les  Seigneurs  États-Généraux 
s'engagent  de  fournir  à  S.  M.  Polonaise,  Électeur 
de  Saxe ,  tant  que  la  nécessité  le  requerra ,  un 
subside  annuel  de  cent  cinquante  mille  liv.  sterl. , 
à  commencer  du  i**^  janvier  1745,  nouvjeau  style, 
et  payable  régulièrement  de  trois  en  trois  mois, 
duquel  subside  S.  M.  Britannique  paiera  cent 
mille  liv.  sterl.  et  les  Seigneurs  États  -  Généraux 
cinquante  mille,  évalués  à  la  somme  de  cinq  cent 
cinquante  mille  florins  de  Hollande. 

VI.  Aussitôt  que  tout  danger  aura  cessé  du  côté 
de  la  Bohème  et  de  l'électorat  de  Saxe,  à  la  satis- 
faction des  parties  contractantes,  S.  M.  Polonaise, 
Électeur  de  Saxe,  fera  marcher  à  la  première 
réquisition  et  entretiendra  à  ses  propres  frais, 
moyennant  la  continuation  d'un  subside  de 
quatre-vingt-dix  mille  liv.  sterl.  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne,  et  trente  mille  liv.  sterl.  évalués 
à  la  somme  de  trois  cent  trente  mille  florins 
d'Hollande  de  la  part  de  UL.  HH.  PP. ,  un  corps 
de  dix  mille  hommes  de  ses  troupes,  consistant 
en  deux  mille  cavaliers  et  huit  mille  fantassins, 
lequesl  sera  employé  dans  les  Pays-Bas ,  ou  bien 
dans  l'Empire,  là  où  S.  M.  Britannique  et  les 
I.  19 


(  ^9o  ) 
Seigneurs  États-Géoéraut  le  jugeront  nécessaire 
pour  le  bien  de  la  cause  commune. 

vu.  Si  à  Toccasion  des  engagémens  que  S.  M.  Po- 
lonaise, Électeur  de  Saxe,  contracte  par  la  pré- 
sente alliance,  ses  états  eu  Allemagne  venaient  à 
être  attaqués ,  outre  l'assistance  effective  que  les 
alliés  lui  donneront  pour  sa  défense  immédiate, 
ils  s'efforceront  de  lui  procurer  de  la  part  de 
l'aggresseur,  une  satisfaction  entière  du  dommage 
qui  aura  été  causé  dans  lesdits  états.  Pour  cet 
effet,  si  l'un  ou  l'autre  de  ses  pays  venait  à  être 
saisi,  ils  ne  mettront  pas  les  armes  bas  que  ses 
états  ne  lui  soient  pleinement  restitués  ;  comme 
S.  M.  Polonaise,  Électeur  de  Saxe,  persistera  de 
son  côté  inviolablemént  dans  les  mêmes  enga- 
gémens jusqu'à  la  paix,  surtout  tant  qu'il  y  aura, 
soit  dans  les  états  de  la  Reine  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  soit  dans  ceux  des  autres  hauts  contrac- 
tans,  des  troupes  ennemies,  ou  bien  qu'il  y  aura 
quelque  danger  qu'il  n'en  rentre,  soit  dans  lesdits 
états,  soit  dans  le  reste  de  l'Empire. 

VIII.  S'il  plaît  à  Dieu  de  bénir  les  mesures  et  les 
précautions  que  S.  M.  Polonaise,  Électieur  dé  Saxe, 
concourra  ainsi  à  prendre  avec  les  hauts  contrac- 
tans,  pour  la  sûreté  présente  et  future  de  l'Eu- 
rope en  général  et  de  l'Empire  en  particulier, 
daiis  ce  cas  S.  M.  Polonaise,  électeur  de  Saxe, 
participera,  par  des  convenances  qu'on  lui  pro- 
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carera,  aux  avantages  qui  en  résulteront.  Les  hauts 
contractans  promettent  en  général  de  prendre  h 
la  pacification  prochaine  tous  les  soins  possibles 
des  intérêts  de  S.  M.  Polonaise,  Électeur  de  Saxe, 
et  de  ceux  de  sa  maison. 

IX.  Après  la  paix  faite,  les  hauts  contractans 
demeureront  de  même  et  pour  toujours  étroite- 
ment unis,  et  ils  concerteront  alors  de  quelle 
manière  ultérieure  ils  pourront  pourvoir  le  plus 
efficacement  à  leur  sûreté  et  à  leur  avantage 
réciproques. 

X.  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies, 
ainsi  qUe  le  royaume  et  la  république  de  Pologne, 
sont  nommément  dès  à  présent  invités  à  accéder 
comme  parties  contrac^ntes  a  la  présente  al- 
liance; et  Ton  y  admettra  pareillement  tous  les 
Rois,  Électeurs,  Princes  etétats  qui,  ayantàoœur 
la  liberté  et  la  >sûrété  publiques,  ainsi  que  la 
conservaition  du  ^yfeilème  de  TEurpire^  voudront 
y  accérfer. 

XI.  Le  présent  traité  d'alliance  sera  approuvé 
et  ratifié  par  S.  M«  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
par  S.  M.  la  Reine  de  H^t^ie  et  de  Bohème ,  par 
S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Électeur  de  Saxe,  et  par 
les  Seigneurs  États-Généraux  desProvihces-Unies. 
Les  Ttttifîcations  seront  échangées  en  due  forme , 
k  Dresde,  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  t6t, 
s'il  se  pourra. 
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En  foi  de  quoi,  les  susdits  Ministres  Plénipo- 
tentiaires respectifs  ont  signé  le  présent  traité 
d'alliance,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

T.  VlLUERS  (  L.  S.  ) 

Le  Comte  d'ësterhazi.  (  L.  S.  ) 
Comte  DE  B&UEHL  (  L.  S.  ) 
C.  Calkoeit.  (  L.  s.  ) 

Fait  à  Varsovie ,  le  8  janvier  1 7  45- 


III. 


Traiêé  (T amitié  y  Raccord  et  de  fixation  de  limites^ 
conclu  entre  les  États  -  Unis  d^  Amérique  et 
S.  M.  C,  le  aa  février  18 19. 

Les  États-Unis  d'Amérique  et  S.  M.  C.  désirant 
établir  sur  des  bases  invariables  l'amitié  et  la 
bonne  intelligence  qui  régnent  entre  les  deux 
parties,  ont  résolu  de  régler  et  de  terminer  tous 
leurs  différends  et  toutes  leurs  prétentions  par 
un  traité  qui  désigne  avec  précision  les  limites 
de  leurs  frontières  respectives  dans  le  nord  de 
l'Amérique. 

Dans  cette  intention,  le  Président  des  États- 
Unis  a  donné  plein  -  pouvoir  à  John-Quincy 
Adams,  secrétaire  d'état  desdits  États-Unis;  et 
S.  M.  C.  a  nommé  S.  Exe.  don  Onis  Gonzales 


Xopez  y  Vara,  Seigneur  de  la  ville  de  Rajacès, 
x*égidor  perpétuel  de  la  corporation  de  la  cité  de 
Salamanque,  Chevalier  grand'croix   de  Tordre 
xoyal  américain  dlsabelle-la-CathoIique,  décoré 
du  lis  de  la  Vendée,  Chevalier  pensionnaire  de 
Tordre  royal  espagnol  de  Charles  m,  membre  de 
l'assemblée  suprême  dudit  ordre  royal,  du  con- 
seil de  S.  M.  C. ,  son  Secrétaire  en  exercice  des 
décrets ,  et  son  Envoyé  extraordinaire  et  Minis- 
tre Plénipotentiaire  près  les  États-Unis  d'Amé- 
rique. Et  lesdits  Plénipotentiaires,  après  avoir 
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échangé  leurs  pouvoirs,  sont  convenus  entre  eux 
et  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

Art.  i".  Il  y  aura  paix  constante  et  inviolable 
et  sincère  amitié  entre  les  Etats-Unis  et  leurs  ci- 
toyens, et  S.  M.  C,  ses  successeurs  et  ses  sujets, 
sans  exception  de  personnes  ni  de  rang. 

n.  S.  M.  C.  cède  aux  États-Unis,  en  toute  pit)- 
prîété  et  souveraineté,  tous  les  territoires  qui  lui 
appartiennent  et  qui  sont  situés  à  l'est  du  Missis- 
sipi ,  connu  sous  le  nom  de  Florides  orientale  et 
occidentale;  les  îles  adjacentes  dépendantes  de^ 
dites  provinces;  toutes  les  portions  de  terrain, 
places,  terres  vacantes,  édifices  publics,  fortifi- 
cations, casernes  et  autres  bâtimens  qui  ne  sont 
point  propriétés  particulières  :  les  archives  et  do- 
cumens  qui  ont  rapport  à  la  propriété  et  souve- 
raineté  desdites  provinces  sont  compris  dans  cet 
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article^.  Lesdites  archives  et  documens  seront  mis 
dans  la  possession  des  commissaires  des  Etats- 
Unis,  dûment  autorisés  pour  les  recevoir. 

III.  La  ligne  limitrophe  entre  les  deux  états 
à  l'est  du  Mississipi  commencera  au  golfe  du 
Mexique )  à  rembouchure  de  la  rivière  Sabine 
dans  la  mer,  et  continuera  au  nord,  le  long  de  la 
rive  ouest  de  cette  rivière,  jusqu'au  Sa®  dc^é 
de  latitude;  de  là ,  par  une  ligne  droite  au  nord, 
jusqu'au  degré  de  latitude  où  cette  ligne  rencontre 
la  rivière  Roxo  des  Natchilocbès ,  ou  rivière  Rouge; 
puis  suivant  le  cours  de  ladite  rivière  Rouge  à 
l'ouest  jusqu'au  loo*  degré  de  longitude  ouest, 
méridien  de  Lqndres  et  âS'^de  Washington,  elle 
traversera  ladite  rivière  Rouge  en  courant  droit 
au  nord  à  la  rivière  d'Arkansas;  de  là  elle  suivra 
le  cours  de  la  rive  méridionale  de  l'Arkansas 
jusqu'à  sa  source  au  4^'  degré  de  latitude  nord , 
et  de  là  par  cette  parallèle  de  latitude  jusqu'à 
la  mer  du  Sud,  d'après  la  carte  de  Mellish  des 
États-Unis,  publiée  à  Philadelphie,  corrigée  jus- 
qu'au 1*'  janvier  i8i8.  Mais  si  la  source  de  la  ri^ 
vière  Arkansas  se  trouve  située  au  nord  ou  au  sud 
du  4^^  degré  de  latitude,  alors  la  ligne  partira 
de  ladite  source  directement  sud  ou  nord,  ainsi 
qu'elle  se  trouvera,  jusqu'à  ce  que  cette  ligne  ren- 
ountre  ledit  4^^  degré  de  latitude,  qu'elle  suivra 
toujours  jusqu'à  la  mer  duSud.  Toutes  les  îles  de 


là  Sabine  et  desdites  rivières  Rouge  et  d'Arkansas, 
iJans  tout  le  cours  qui  vient  d'être  décrit,  appar- 
tienidront  aux  £tats*Uuis  ;  mais  l'usage  des  eaux  et 
de  la  navigation  de  la  Sabine  jusqu'à  la  mer  et 
desdites  rivières  Roxo  et  Ârkansas,  dans  toute 
l'étendue  de  ladite  limite  et  sur  leurs  rives  res- 
pectives, sera  commun  aux  habitans  des  deux 
nations.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
sont  d'accord  de  céder  et  renoncer  à  tous  leurs 
droits,  réclamations  et  prétentions  sur  k's  terri- 
toires tracés  par  ladite  ligne,  c'est-à-dire  le^  États- 
Unis  cèdent  à  S.  M.  C.  et  renoncent  pour  toujours, 
par  le  présent  traité,  à  tous  leurs  droits,  récla- 
mations et  prétentions  sur  les  territoires  situés 
ouest  et  sud,  au  delà  de  la  ligne  ci-dessus  tracée, 
de  même  que  S.  M.  C.  cède  aux  États-Unis  tous 
ses  droits,  réclamations  et  prétentions  sur  les 
territoires  situés  à  l'est  et  au  nord  de  ladite  ligne, 
et  renonce  pour  toujours,  tant  pour  elle-même 
que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  à  toutes 
prétentions  sur  lesdits  territoires. 

IV.  Pour  fixer  cette  ligne  avec  plus  .de  précision^ 
et  pour^  placer  les  jalons-bornes  qui  doivent  dé- 
signer exactement  les  limites  des  deux  nations, 
les  deux  parties  contractantes  Jdommergnt  .cha- 
cnuae  un  commissaire  ejt  un  inspecteur  qui  se 
réuniront  awnt  la  fin  de  l'année,  à  partir  de  la 
date  de  la  ratification  d:U  présent  traité,  à  Katchi- 
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tochès,  sur  la  rivière  Rouge,  et  qui  procéderont 
à  marquer  ladite  ligne,  à  partir  de  Tembouchure 
de  la  Sabine  jusqu'à  la  rivière  Rouge,  et  de  la 
rivière  Rouge  à  la  rivière  Arkansas,  puis  à  cons- 
tater la  latitude  où  se  trouve  la  source  de  ladite 
rivière  Arkansas,  en  conformité  de  ce  qui  a  été 
convenu  et  stipulé  ci  -  dessus ,  et  enfin  à  tracer 
jusqu'à  la  mer  du  Sud  ladite  ligne  sur  le  4^^*  degré 
de  latitude  ;  à  cet  effet  ils  dresseront  des  plans  et 
tiendront  des  journaux  de  leurs  opérations,  qui, 
lorsqu'ils  seront  tombés  d'accord,  seront  consi- 
dérés comme  faisant  partie  du  présent  traité, 
et  auront  la  même  force  que  s'ils  y  étaient  insérés. 
Les  deux  gouvernemens  s'entendront  à  Tamiable 
pour  la  fourniture  des  objets  dont  il  sera  jugé 
nécessaire  de  pourvoir  lesdits  commissaires  et 
leurs  escortes  respectives. 

V.  Le  libre  exercice  de  leur  religion  est  assuré, 
sans  aucune  restriction ,  aux  habitans  des  terri- 
toires cédés,  et  il  sera  permis  à  tous  ceux  qui 
désireront  passer  sous  la  domination  espagnole, 
de  vendre  ou  emporter  leurs  effets,  à  telle  époque 
que  ce  soit,  sans  être,  dans  aucun  cas,  sujets  à 
aucune  redevance. 

VI.  Les  habitans  des  territoires  que  S.  M.  G 
cède  aux  États-Unis  par  le  présent  traité,  seront 
incorporés  dans  l'union  aussitôt  que  cette  incor- 
poration pourra  s'accorder  avec  les  principes  de 


la  constitution  fédérative,  et  ils  seront  admis  à 
jouir  de  tous  leis  privilèges,  droits  et  immunités 
dont  jouissent  les  citoyens  des  États-Unis. 

VII.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut,  les  officiers  et  les  troupes  de  S.  M.  C. 
quitteront  les  territoires  cédés  par  elle  aux  États- 
Unis,  et  les  places  occupées  par  les  troupes  de 
S.  M.  G.  seront  remises  par  lesdits  officiers  en  la 
possession  des  commissaires  ou  officiers  des  États- 
Unis,  dûment  autorisés  pour  les  recevoir.  Les 
États-Unis  fourniront  les  transports  et  escortes 
nécessaires  pour  convoyer  à  la  Havane  les  offi- 
ciers et  les  troupes  espagnoles  et  leur  bagage. 

VIII.  Toutes  les  concessions  de  terrain  faites 
avant  le  24  janvier  18 18  par  S.  M.  C,  ou  par  les 
autorités  qui  la  représentent  dans  lesdits  terri- 
toires cédés  par  S.  M.  C.  aux  États-Unis,  seront 
ratifiées  et  confirmées  aux  personnes  qui  sont  en 
possession  desdits  terrains,  et  ces  concessions  aur 
ront  la  même  validité  qu'elles  auraient  eue  si  ces 
terrains  étaient  restés  sous  la  domination  de 
S.  M.  C.  Mais  les  possesseurs  de  ces  terrains  qui, 
en  raison  des  circonstances  récentes  où  «se  trouve 
la  nation  espagnole,  ou  en  raison  des  révolutions 
survenues  en  Europe ,  ont  été  empêchés  de  rem- 
plir toutes  les  conditions  attachées  à  ces  conces- 
sions, auront  pour  les  remplir  le  même  délai  qui 
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leur  était  accordé  par  le^dites  coûcessijons  ;  mais 
ce  délai  nfî  pouira  qu'à  partir  de  la  date  du  pré- 
sent traité;  faute  de  quoi  Lesrlites  coricessions  se- 
ront regardées  comme  nulles  et  non  avenues. 
Toutes  les  concessions  faites  depuis  ledit  ^4  j^^^* 
vier  1 8 1 8,  époque  de  la  première  proposition  de  la 
part  de  S.  M.  G.  pour  la  cession  des  Florides,  sont, 
par  les  présentes»  déclarées  nuU/çs  et  de  nul  effet. 

IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  ani^ 
mées  du  dé^ir  sincère  de  parvfsnir  à  une  parfaite 
conciliation ,  et  ayant  en  vue  d^  mettre  fin  à  toM$ 
les  différends  qui  les  ont  divisées^  et  de  maintenir 
la  bonne  intelligence  qu'elles  espèrent  devoir  tou- 
jours subsister  entrp  elles,  pefl^ncent  à  toutes 
réclamations  pour  dornmages  ou  griefs  qu'elles- 
mêmes  ou  leurs  cîtoyiens  r^speçt^s  et  sujets  au- 
rai eot  pu  souffrir  jusqu'au  jour  de  la  si^iature 
du  présent  traité. 

i**  La  renonciation  des  États-Unis  compreac) 
tous  les  griefs  mentionnés  em  la  copvention  dxi 
II  août  i8o2. 

'^  2°  Toutes  les  réclamations^  en  conséquence  jde$ 
prises  faites  par  les  corsaires  fr^nç^is^  et  condam^ 
nées  par  les  consuls  frai^çaîs  dans  le  territoire  et 
sous  Ui  juridiction  espagnole. 

3°  Toutes  les  demandes  d'indemnités  pour  cause 
de  la  suspension  en  i8o:à  du  droit  de  dépôt  à  la 
Jîouyelle-Orléans. 


4**  Toutes  les  réclamations  des  citoyens  des 
J^tats-Unis  sur  le  gouvernement  espagnol,  aux- 
quelles ont  donné  lieu  les  saisies  illégales  faites 
en  mer  et  dans  les  ports  et  territoires  de  TËspagne 
et  des  colonies  espagnoles. 

S""  Toutes  les  réclamations  des  citoyens  des 
États-Unis  sur  le  gouvernement  espagnol,  dont 
les  prétentions,  sur  l'interposition  du  gouverne* 
ment  des  États-Unis,  ont  été  présentées  soit  au 
ministre  d'état,  soit  à  Tambassadeur  des  États- 
Unis  en  Espagne,  depuis  la  date  de  la  convention 
de  i8oa,  et  jusqu'à  la  signature  du  présent  traité. 

La  renonciation  de  S.  M.  C.  comprend  : 

i**  Tous  les  griefs  mentionnés  en  la  convention 
du  1 1  août  1802. 

2""  Les  sommes  que  S.  M.  C.  a  avancées  pour 
le  retour  du  capitaine  Pike  des  provinces  de 
l'intérieur. 

3**  Tous  les  dommages  causés  par  l'expédition 
de  Miranda  préparée  et  équipée  à  New-York. 

4""  Toutes  les  réclamations  des  sujets  espagnols 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  saisies  illégales 
faites  à  Ja  mer  ou  dans  les  ports  et  juridictions 
territoriales  des  États^-Unis. 

Et  enfin  toutes  les  réclamations  des  sujets  de 
S.  M.  C.  sur  le  gouvernement  des  États-Unis, 
pour  lesquelles  l'interposition  du  gouvernement 
de  S.  M.  C.  a  été  sollicitée,  avant  la  date  du  pré* 
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sent  traité  et  depuis  la  date  de  la  convention  de 
1802,  ou  qui  peuvent  avoir  été  faites  soit  au 
département  des  affaires  étrangères  de  S.  M. ,  soit 
à  son  ministre  aux  États-Unis. 

Les  hautes  parties  contractantes  renoncent  res- 
pectivement à  toutes  indemnités  motivées  sur 
les  événemens  récens  ou  sur  les  transactions  de 
leurs  commandans  ou  officiers  respectifs  dans 
les  Florides. 

Les  États-Unis  s'engagent  à  faire  donner  satis- 
faction pour  les  dommages,  s'il  en  existe,  qui 
seront  établis  légalement  comme  ayant  été  souf- 
ferts par  les  officiers  et  individus  espagnols,  lors 
des  dernières  opérations  de  l'armée  américaine 
dans  les  Florides. 

X.  La  convention  passée  entre  les  deux  gou- 
vernemens  le  1 1  août  1802,  dont  les  ratifications 
ont  été  échangées  le  ai  décembre  181 8,  est 
annulée. 

XI.  Les  États-Unis  déchargeant  l'Espagne  de 
toutes  demandes  à  l'avenir  sous  le  rapport  des 
réclamations  de  leurs  citoyens,  qui  sont  com^ 
prises  dans  les  renonciations  déjà  spécifiées,  et 
les  considérant  comme  entièrement  closes,  se 
chargent  de  satisfaire  à  ces  réclamations  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  qui  n'excédera  pas 
cinq  millions  de  dollars.  Pour  déterminer  le  iBon* 
tant  et  la  validité  de  ces  réclamations ,  une  côm- 


mission  composée  de  trois  commissaires  sera 
nommée  par  le  Président,  par  et  avec  l'avis 
du  sénat,  laquelle  commission  s'assemblera  à 
Washington,  et,  pendant  l'espace  de  trois  ans,  à 
dater  du  jour  de  leur  première  séance,  recevra, 
examinera  et  décidera  du  montant  et  de  la  vali- 
dité de  toutes  les  réclamations  qui  ont  été  spéci- 
fiées ci-dessus.  Lesdits  commissaires  s'engageront 
par  serment  ou  par  affirmation  à  consigner  dans 
un  registre  toutes  leurs  délibérations  et  décisions, 
et  remplir  leurs  devoirs  avec  fidélité  et  prompti- 
tude; et  en  cas  de  mort,  maladie  ou  absence 
indispensable  de  l'un  d'eux,  il  sera  pourvu  à  son 
remplacement  dans  les  formes  susdites,  ou  par  le 
Président  des  États-Unis,  si  le  sénat  n'est  pas  ras- 
semblé. Lesdits  commissaires  seront  autorisés  à 
entendre  et  discuter,  après  avoir  fait  prêter  ser- 
ment, toutes  les  affaires  relatives  auxdites  récla- 
mations, et  à  recevoir  tous  les  témoignages  au- 
thentiques et  convenables,  et  le  gouvernement 
espagnol  fournira  tous  les  documens  et  éclaircis- 
semens  qui  peuvent  être  en  sa  possession  pour 
le  règlement  desdites  réclamations,  conformé- 
ment aux  principes  de  justice ,  au  droit  des  gens 
et  à  la  stipulation  du  traité  fait  entre  les  deux 
parties  le  27  octobre  179^,  lesdits  documens 
devant  foire  mention  qu'ils  ont  été  donnés  sur  la 
demande  desdits  commissaires. 
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Le  paiement  des  réclamations  qui  seront  ad« 
mises  et  réglées  par  lesdits  commissaires  ou  à  la 
majorité  de  leurs  voix,  jusqu'à  la  concurrence 
d'une  somme  qui  n'excédera  pas  cinq  million» 
de  dollars,  sera  efFectiié  par  les  États-Unis,  toit 
immédiatement  k  leur  trésor,  soit  par  la  relation 
d'actions  portant  intérêt  à  six  pour  cent,  rem- 
boursables sur  le  produit  deà  ventesi  des  tertes 
publiques,  dans  les  territoires  cédés  par  te  présent 
traité  aux  États-Unis,  ou  de  toute  autfie  manière 
que  te  congrès  des  États-Unis  pourra  te  statuer 
par  une  loi. 

Les  registres  des  délibérations  et  décisions  des* 
dits  commissaires,  ensemble  les  tén^bignages  et 
documens  qui  leur  auront  été  fournis  pour  régter 
et  décider  sur  lesdites  réclamations,  seront,  après 
la  clôture  de  leurs  travaux,  déposés  ail  départe- 
ment d'élat  dés  États-Unis,  et  il  en  Sera  fourni 
die^  copies  ou  des  extraits  au  gouvernemeïit  espa- 
gnol, s'il  les  requiert,  sur  la  demande  du  ministre 
espagnol  aux  États-Unis. 

XII.  Le  traité  de  limites  et  de  navigation  de 
1795  reste  confirmé  dans  tout  et  chacun  de  ses 
articles,  excepté  les  11,  m,  tvet  xxi,et  la  seconde 
danse  duxxii®  article,  qui,  ayant  été  changés  par 
te  présent  traité,  ou  ayant  reçu  leur  entière  exé- 
cution, n'ont  plus  aucune  validité. 

A  l'égard  du  xv®  article  du  mpême  traité  <f  amitié, 
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de  limites  et  de  navigation  de  1795,  dans  lequel 
il  est  stijmlé  que  le  pavillon  couvrira  la  cargaison, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent 
ifae  ceci  sera  entendu  à  Tégard  des  puissances 
qui  ireconnaisséht  ce  principe.  Mais  si  Tune  des 
deux  parties  contractantes  est  en  guerre  avec  une 
puissance  tierce,  et  l'autre  neutre,  le  pavillon  de 
là  puissance  neutre  couvrira  la  propriété  des 
ennemis  dont  le  gouvernement  reconnaîtra  ce 
principe,  et  non  des  autres. 

XIII.  Les  deux  parties  contractantes  désirant 
favoriser  leur  commerce  mutuel  en  donnant 
toute  assistance  dans  leurs  ports  rèspectifs  à  leurs 
vaisseaux  marchands,  sont  convenues  que  les  ma- 
telots qui  déserteront  de  leurs  vaisseaux  dans  les 
ports  de  l'autre,  seront  arrêtés  et  rendus  à  la 
demandé  du  constil,  qui  prouvera  cependant  que 
les  déserteui's  appartiennent  au  vaisseau  qui  les 
réclame,  en  fournissant  le  document  d'usage  dans 
leur  nation,  c*ést-à-dire  que  îe  consul  américain, 
dans  un  port  espagnol ,  exhibera  le  document 
connu  sous  le  nom  d'articles,  et  le  consul  e*spa- 
gnol ,  dans  un  port  américain ,  le  contrôle  du 
vaisseau,  et  si  le  nom  du  déserteur  ou  des  désèt*- 
teurs  est  porté  dans  l'un  ou  dans  l'autre,  ils  seront 
arrêtés,  mis  en  garde  et  rendus  au  vaisseau  auquel 
ils  appartiennent. 

XIV.  Les  États-Unis  certifient,  par  ces  présentes. 
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qu'ils  n'ont  reçu  de  la  France  aucune  indemnité 
pour  les  dommages  qu'ils  ont  eus  à  souffrir  de|ses 
corsaires,  de  ses  consuls  et  de  ses  tribunaux  sur 
les  côtes  et  dans  les  ports  d'Espagne,  aux  répara- 
tions desquels  il  est  pourvu  par  le  présent  traité. 
Les  États-Unis  présenteront  un  état  authentique 
des  prises  faites  et  de  leur  véritable  valeur,  afin 
que,  de  son  côté,  l'Espagne  puisse  en  faire  de 
même  de  la  manière  qu'elle  le  jugera  convenable. 

XV.  Les  États-Unis ,  pour  donner  à  S.  M.  C.  une 
preuve  de  leur  désir  de  cimenter  les  relations 
d'amitié  subsistantes  entre  les  deux  nations^  con- 
viennent que  les  vaisseaux  espagnols  venant  char- 
gés seulement  des  productions  du  sol  ou  des 
manufactures  espagnoles,  directement  des  ports 
d'Espagne  ou  de  ses  colonies,  seront  admis  pen- 
dant l'espace  de  douze  ans  dans  les  ports  de 
Pensacola  et  de  Saint- Augustin,  dans  les  Florides, 
sans  payer  d'entrées  ni  plus  de  droits  sur  leurs 
cargaisons ,  ou  de  tonnages ,  que  ceux  qui  seront 
payés  par  les  vaisseaux;  des  États-Unis.  Pendant 
le  même  terme  aucune  autre  nation  ne  jouira  des 
mêmes  privilèges  dans  les  territoires  concédés. 
Ces  douze  années  commenceront:  à  courir  trois 
mois  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité. 

XVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  en  bonne  et 
due  forme,  par  les  parties  contractantes,  et  les 
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ratifications  seront  échangées  dans  six  mois,  k 
partir  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  sous- 
signés des  Étals-Unis  d'Amérique  et  de  S.  M.  C, 
en  vertu  de  nos  pouvoirs,  avons  signé  le  présent 
traité  d'amitié ,  d'accord  etdejîxalîonâe  liniites, 
que  nous  avons  scellé  de  nos  sceaux  respectifs. 

John  Quincy  Ai>A»fs. 
Luis  de'Onis. 

Fait  à  Washington,  le  22  février  18x9. 

ly. 

Traité  entre  V Autriche  et  le  Grand- Duché  de 
Bade^  conclu  à  Francfort  -  sur  -  le  -  Mein  y  le 
I  o  juillet  1819. 

Au  nom  de  la  Très -Sainte  et  indivisible 
Trinité. 

L'arrangement  des  affaires  territoriales  en  Alle- 
magne ayant  demandé  dans  leur  application  défi- 
nitive quelques  échanges  de  territoire  entre  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
de  Bade,  des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à 
cet  effet ,  savoir:  de  la  part  de  S.  M.  L  et  R.  A.  :  le 
sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessenberg,  grand'- 
croix  de  l'ordre  royal  deSaint-Étienne,  etc.j'^etc.; 
et  de  celle  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade  :  le 
sieur  Charles  Chrétien ,  baron  de  Berkheim ,  mi- 
I.  ao 
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nistre  d'état  de  S.  A.  R.,etc.,  etc.  Lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleîns^pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles 

suivans: 

Art.  1^'.  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Bade,  pour 
elle ,  ses  héritiers  et  successeurs ,  cède  à  S.  M.  I. 
et  R.  A.  ia  partie  du  second  balUage  de  Wer 
theim-,  située  au  nord  de  la  route  de  Lengfîir 
à  Wûrzbourg  et  enclavée  dans  les  états  bavarois 
comprenant  les  communes  et  banlieues  d'Ans 
pachy  Birkenfeld,  Erlach,  Greusenheim  ,  Kar 
bach,  Mariabuchen,  Plochsbach,  Roden  ,  Sen 
delbach ,  Steinfeld ,  Waldzell  et  Zimmern  ave 
tous  les  droits  appartenant  à  S.  A.  R.  sur  c 
district. 

II.  Eh  échange  du  district  désigné  dans  Tartici 
précédent,  S.  M.  I.  et  R.  A.  cède  à  S.  A.  R.  1 
Grand-Duc  de  Bade,  pour  être  possédé  par  elle 

,  ses  héritiers  et  successeurs ,  le  comté  de  (îerold 
seck,  enclavé  dans  les  états  badois,  tel  qu'il  a  et 
possédé  par  l'Autriche  en  vertu  de  l'article  cin 
quante-unième  du  traité  général  du  congrès 
Vienne. 

III.  La  remise  réciproque  des  territoires  dé 
signés  dans  les  deux  articles  précédens  aura  lieu^ 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications^ 
de  la  présente  convention ,  et  lesdits  territoires 
passeront  à  leurs  nouveaux  possesseurs  avec  les 


(  3o7  ) 

revenus  à  dater  du  jour  de   la   prise  de  pos- 
session. 

IV.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documens 
quelconques  appartenans  aux  pays  respective- 
ment cédés  et  échangés ,  ou  concernant  leur 
administration ,  seront  fidèlement  remis  en  même 
temps  que  les  territoires ,  ou ,  si  cela  ne  pouvait 
avoir  lieu  de  suite,  dans  un  terme  qui  ne  pourra 
pas  être  de  plus  de  trois  mois  après  la  mise  en 
possession* 

V.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangée  à  Francfort- sur- 
le^Mein ,  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plutôt 

4 

si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Le  Baron  de  Wessenbero. 

ttarou  DE  Berkheim. 

F*iit  à  Francforl-sur-le-Mcm,  le  lo  juillet  1819. 
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V. 


^cle  et  Cont>ention  de  Paix  entrejébd-el'uàziz-ben* 
Mouca-ben^Noséir ^  et  Tad^iir-ben^GohdoSi 
Roi  du  pays  de  Tadmir  '. 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux , 
Abd-el-Aziz  et  Tadmir  font  la  convention  de  paix 
suivante,  que  Dieu  confirme  et  protège,  savoir: 
Que  Tadmir  aura  le  commandement  de  ses  gens, 
mais  non  celui  des  chrétiens  de  son  royaume  ; 
qu'il  n'y  aura  point  de  guerre  entre  eux,  et  qu'on 
ne  fera  prisonniers  ni  leurs  enfans,  ni  leurs 
femmes  ;  qu'ils  ne  seront  point  opprimés  pour 
cause  de  leur  religion;  qu'on  ne  leur  brûlera  point 
leurs  églises ,  et  qu'ils  ne  seront  tenus  à  aucun 
autre  service  ni  obligation  que  celles  dont  on 
convient  ici  ;  que  la  présente  convention  s'étendra 
aux  sept  villes  d'Auriola,Valentila,  Lecant,Mula, 
Bocsara ,  Ota  et  Larca  ;  que  lui ,  Tadmir,  ne  rece- 
vra poiflit  nos  ennemis,  ni  ne  manquera  à  la  fidé- 

'  Je  donne  ici  là  traduction  littérale  de  ce  traité ,  non 
comme  modèle  en  ce  genre ,  mais  ponr  faire  connaître  cet 
acte  ppblic,  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  recueil.  Il  est  tiré 
de  l'ouvrage  espagnol  publié  sons  le  titre  suivant  :  Historia  de 
la  dominacion  de  los  Arabes  en  Espaha ,  sacada  de  varias  nia- 
nuscritosjr  memorias)  aràbigas;  por  el  doctor  D.  I.  A.  Coif  db  ) 
Madrid ,  i8ao,  in-8^,  tome  i  y  pag.  5o. 
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lité  qu'il  nous  doit,  ni  ne  nous  cachera  aucune 
entreprise  hostile  dont  il  aura  connaissance;  que 
lui  et  sa  noblesse  paieront  l'impôt  d'un  dinar  ou 
aureo  par  an ,  et  délivreront  de  même  quatre  me- 
sures de  froment,  quatre  d'orge,  quatre  de  moût, 
quatre  de  vinaigre,  quatre  de  miel  et  quatre 
d'huile  ;  et  les  serfs  ou  contribuables  la  moitié 
de  ces  prestations. 

Furent  témoins  de  l'acte,  OTHMAif-BEir-ABi- 
Abda,  Habib -BEN -Abi-Obéida,  EnRis-BEiCr 
Maiciéra  ,  et  Abulcazim  ,  et  Mezeli. 

Fait  le  4  de  redgeb ,  de  Fan  94  de  Thégire. 

ARTICLE  DEUXIÈME. 

Des  Cartels. 

Les  cartels  sont  des  conventions  qui  se  con- 
cluent  ou  en  temps  de  paix  pour  l'extradition 
réciproque  des  déserteurs,  ou  en  temps  de  guerre 
pour  réchange  et  la  rançon  des  prisonniers.  Ils 
sontsoumis  à  la  ratification  des  souverains,  comme 
tout  accord  fait  par  plénipotentiaires.  Leur  forme 
est'  entièrement  analogue  à  celle  des  traités,  leur 
style  le  même.  L'introduction  nomme  les  con- 
tractans  et  les  plénipotentiaires ,  le  corps  de  l'acte 
fixe  les  conditions  de  l'accord;  la  promesse  de  ra- 
tification et  la  signature  forment  la  concîuçionK 
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Quelquefois  aussi  on  commence  simplement  pai 
les  articles  mêmes ,  sans  autre  introduction. 


EXEMPLES. 

I. 

Çoni^entian  entre  S.  M.  Très-Chrétienne  et  S.  M. 
Roi  deSardaigne^  pour  V extradition  réciproque  "^e 
des  déserteurs. 

Art.  i"".  Tout  militaire  admis  ou  immatriculeras, 
d'après  les  lois,  dans  l'un  des  corps  composan^^KHt 
Tarmée  de'  terre,  qui  déserterait  le  service  d»  •© 
l'une  des  deux  puissances ,  et  passerait  sur  le  te 
ritoire  de  l'autre,  soit  pour  y*  prendre  du  servie 
soit  pour  y  chercher  un  asile,  sera  arrêté  afi 
d'être  rendu,  à  moins  qu'il  ne  soit  sujet  du  pay  ^=^s 
où  il  se  sera  réfugié  ;  mais  dans  ce  dernier  cas ,  le.  "^s 
chevaux  et  effets  d'armement,  d'habillement  e^^t 
d'équipement,  appartenant  à  la  puissance  dont 
aurait  abandonné  le  service,  seront  renvoyés 
commandant  de  la  première  place  frontière. 

Dans  le  cas  où  le  déserteur  arrêté  aurait  aba 
donné  antérieurement  le  service  d'un  autre  go 
vernement ,  avec  lequel  la  puissance  requise 
ràît  conclu  un  semblable  cartel  d'échange , 
sera  remis  à  l'état  qu'il  aura  abandonné  en  de 
nier  lieu. 

II.  liorsque  l'arrestation  d'un  déserteur  aura 
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^i^^u,  la  puissance  à  laquelle  il  appartiendra  en 
^^ra  immédiatement  informés  par  un  avis  adressé 
Si^iix  autorités  militaires  ou  civiles  de  la  place 
La  plus  voisine  de  la  frontière.  Cet  avis  portera, 
s'il  est  possible,  l'indication  du  régiment  que  le 
déserteur  aura  quitté,  et  fera  connaître  l'époque 
précise  de  son  arrestation  et  la  nature  des  effets 
€]a'on  aura  trouvés  sur  lui. 

Ausitôt  que,  de  part  et  d'autre ,  les  autorités 
limitrophes  auront  déterminé  le  jour  où  l'extra- 
dition devra  s'effectuer,  le  déserteur  sera  conduit 
jusqu'à  la  frontière,  et  remis  entre  les  mains  de 
la  force  armée. 

III.  Les  frais  de  détention  ,  ceux  de  nourriture 
et  la  gratification  mentionnée  en  l'article  v  seront 
payés  au  moment  de  la  remise  du  déserteur. 

Il  sera  alloué  pour  frais  de  détention  et  de 
nourriture,  par  jour,  pour  chacun  des  déserteurs , 
soixante-quinze  centimes  et  1^  valeur  d'une  ration 
de  pain  de  vingt-quatre  onces,  au  prix  courant  de 
cette  denrée. 

IV.  Les  déserteurs,  fantassins  ou  cavaliers ,  seront 
rendus  avec  les  armes,  les  habits,  les  équipages 
et  l'argent  qu'ils  pourront  avoir  au  moment  de 
leur  arrestation. 

Il  en  sera  de  même  des  chevaux  que  les  déser- 
teurs de  cavalerie  emmèneraient  avec  eux.  La 
lîourriture  des  chevaux,  réglée  sur  le  pied  d'une 
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ration  par  jour  pour  chaque  cheval,  sera  payée 
au  prix  de  la  ration  de  fourrage  allouée  en  France 
à  la  gendarmerie,  et  dans  les  états  de  S.  M.  le^^e 
Roi  de  Sardaigne,  aux  carabiniers  exerçant  leurs^^*:'s 
fonctions  danç  le  lieu  où  l'arrestation  aura  été^^^é 
faite. 

V.  Il  sera  accordé  une  gratification  de  vingt —  i*- 
cinq  francs  à  quiconque  aura  arrêté  un  déserteur:»: -«r 
d'infanterie,  ou  un  cavalier  non  monté,  et  le^^  Je 
double  pour  l'arrestation  d'un  cavalier  avec  soimz:Min 
cheval;  cette  gratification  sera  payée  dans  le  \ievmi-M  u 
même  où  la  remise  du  déserteur  aura  lieu,  et  pai::^-*r 
les  soins  de  l'autorité  qui  le  recevra. 

Les  receveurs  des  contributions  publiques  four — ''^' 

niront  les  fonds  nécessaires  au  paiement  des  gra 1- 

tifications  de  ce  genre,  et  des  frais  de  déteritiojxn^ï 
et  d'extradition  énoncés  en  l'art,  m.  En  Franc^^s^ 
cette  avance  sera  faite  en  vertu  d'un  mandat  de==^ 
l'autorité  supérieure  locale,  et  sera  remboursé^^ 

aux  receveurs  par  le  ministère  dans  la  juridic 

tion  duquel  se  trouvera  le  déserteur  extradé.  Ei 
Piémont  cette  avance  sera  faite  d'après  un  mandai 
de  l'intendant  de  la  province. 

VI.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  terri- 
toire de  celle  des  deux  puissances  à  laquelle  il 
n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra,  sous  aucun  pre-- 
texte,  y  être  poursuivi  par  les  officiers  de  soa 
gouvernement. 
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Ces  officiers  se  borneront  à  prévenir  de  son 
passage  les  autorités  locales,  afin  qu'elles  aient  à 
le  feiire  arrêter.  Néanmoins,  pour  accélérer  l'ar- 
restation de  ce  déserteur,  une  ou  deux  personnes 
chargées  de  la  poursuite  pourront,  au  moyen 
d'un  passeport  ou  d'une  autorisation  en  règle, 
qu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef  immédiat, 
se  rendre  au  plus  prochain  village  situé  en  dehors 
de  la  frontière ,  à  l'effet  de  réclamer  des  autorités 
locales  l'exécution  du  présent  traité. 

VII.  L'arrestation  et  l'extradition  des  déserteurs 
de  la  marine  et  des  forçats  auront  également  lieu 
dans  les  formes  et  aux  conditions  énoncées  ci- 
dessus  à  l'égard  des  déserteurs  des  corps  compo- 
sant l'armée  de  terre. 

vin.  Les  effets  et  l'argent  qui  seraient  au  pou- 
voir des  déserteurs  au  moment  de  leur  arresta- 
tion seront  exactement  rendus  s'ils  les  ont  volés; 
toutefois,  on  prélèvera  sur  leur  valeur  les  frais 
de  justice  qu'il  aura  été  indispensable  de  faire,  à 
moins  que  ces  effets  ne  soient  des  pièces  de 
conviction  sans  lesquelles  la  preuve  du  crime 
serait  perdue. 

Les  autorités  supérieures  veilleront,  de  part  et 
d'autre,  à  ce  qu'il  ne  se  commette  aucun  abus 
dans  ce  prélèvement. 

IX.  Le  déserteur  qui  se  sera  rendu  coupable 
d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou  ime 
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peine  afflictive  à  vie  dans  le  pays  où  il  s6  sera  ré- 
fugié, ne  sera  point  rendu;  mais  s'il  a  coniniis 
un  crime  emportant  une  peine  moins  grave,  il 
sera  mis  à  la  disposition  de  son  gouvernement, 
après  avoir  subi  la  peine  qu'il  a  encourue  dans  le 
pays  où  il  avait  cherché  asiie. 

X.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
deux  ans,  à  Texpiratiop  desquels  elle  continuera 
d'être  en  vigueur  pour  deux  autres  années,  et 
ainsi  de  suite,  sauf  déclaration  contraire  de  la 
part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  le  terme  de 
six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  plénipoten- 
tiaires de  LL.  MM.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre 
et  le  Roi  de  Sardaigne,  avons  signé  la  présente 
convention  et  y  avons  apposé  le  cachet  de. nos 
armes. 

(L.  S.)  Pasquier. 

(L.  S.  )  Le  Comte  de  Pralorme. 

Fait  à  Paris ,  le  9  août  i8ao. 
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IL 

Cartel  pour  f  échange  général  de  tous  les  pri' 
sonniers  pris  en  mer^  entre^  la  France  et  la 
Grande  -  Bretagne ,  et  amenés  en  Europe ,  du 
12  mars  1780. 

L'intention  de  nos  souverains  respectifs  étant 
de  rendre  mutuels  les  avantages  d'un  échange 
général  de  tous  les  prisonniers  pris  en  mer,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  depuis  le  com- 
mencement des  hostilités;  nous  soussignés,  nous 
sommes  fait  un  devoir  de  conduire  cette  négo- 
ciation  avec  toute  la  candeur  et  l'intégrité  qu'on 
doit  attendre  dans  une  matière  qui  intéresse  aussi 
essentiellement  l'humanité,  la  justice  et  la  vraie 
politique  :  on  a  développé  tous  les  efforts  pos- 
sibles, en  formant  ce  cartel,  pour  y  établir  la  plus 
parfaite  égalité  et  la  réciprocité  la  plus  complète, 
ainsi  que  pour  éviter  ou  concilier  de  bonne  foi 
les  difficultés  que  le  défaut  d'une  correspondance 
exacte  entre  les  rangs  établis  dans  le  service  mi- 
litaire des  deux  nations,  ou  tout  autre  motif  pour- 
rait occasioner. 

Autorisés  par  nos  Cours  respectives,  de  la  part 
de  S.  M.  T.-C,  Louis  -  Grégoire  Le  Hoc,  Écuyer, 
Avocat  en  parlement,  et  l'un  des  Chefs  des  bu- 
reaux de  la  Marine  de  Sadite  Majesté;  et  de  la 
part  de  S.  M.  Britannique,  les  Commissaires  char- 
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gés  du  soin  des  matelots  malades  et  blessés,  et  de 
l'échange  des  prisonniers  de  guerre,  à  prendre 
les  mesures  convenables  pour  mettre  en  exécu- 
tion la  remise  réciproque  des  prisonniers,  nous 
sommes  convenus  des  articles  suivans  : 


ART.   i^'*. 


Tous  les  prisonniers  qui  ont  été  pris  en  mer 
depuis  le  commencement  des  présentes  hostilités, 
et  qui  se  trouvent  dans  les  domaines  de  l'une  ou 
de  l'autre  puissance  de  l'Europe,  ainsi  que  tous 
les  prisonniers  qui  seront  pris  dans  la  suite  et 
conduits  dans  les  ports  desdites  puissances  en 
Europe,  seront  échangés,  homme  pour  homme, 
selon  leurs  rangs  ou  qualités,  ou  pour  un  certain 
nombre  de  matelots  comme  un  équivalent,  ou 
pour  certaines  sommes  en  forme  de  rançon,  ainsi 
qu'il  est  ci-après  spécifié. 

II. 

Tous  les  officiers  de  vaisseaux  de  Roi  seront 
échangés  selon  la  table  qui  suit... 

Tous  les  autres  officiers  subalternes,  matelots 
et  autres  de  différentes  dénominations,  seront 
échangés  sans  distinction,  homme  pour  homme; 
et  au  défaut  de  ceux  de  cette  classe  de  la  marine 
royale,  de  part  ou  d'autre,  ceux  de  la  même  classe 
de  la  marine  marchande,  ou  des  corsaires,  seront 
regardés  comme  un  équivalent  en  échange. 
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III. 

Le  nombre  de  simples  matelots  à  donner  comme 
un  équivalent  pour  les  officiers,  contre  lesquels  il 
a'y  ayrait  point  d'officiers  de  même  rang  à  déli- 
vrer en  échange  de  part  ou  d'autre,  sera  fixé  à... 

rv. 

Les  sommes  à  payer  en  forme  de  rançons,  pour 
les  officiers  quelconques,  contre  lesquels  il  n'y 
aurait  point,  de  part  ou  d'autre,  d'officiers  corres- 
pondans  ou  de  matelots  à  donner  en  échange, 
ainsi  qu'il  a  été  stipulé  dans  les  articles  précé' 
dans,  seront  fixées  à... 

V. 

Tous  les  officiers  de  vaisseaux  de  Roi,  frégates, 
sloops  et  autres  bâtimens,  actuellement  prison- 
niers sur  leur  parole,  seront  immédiatement 
échangés  selon  les  conventions  du  présent  cartel. 
Tous  les  officiers  de  vaisseaux  de  Roi,  frégates, 
^loops  et  autres  bâtimens,  jusqu'aux  grades  de 
lieutenans  et  d'enseignes  inclusivement  (  mais  au- 
cun d'une  qualité  inférieure),  auront  à  l'avenir  la 
permission  de  donner  leur  parole  d'honneur  de 
ne  point  servir  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  échangés, 
et  de  retourner  dans  leurs  pays  par  la  voie  la  plus 
convenable,  tous  lesdits  officiers  au  service  du 
Roi  devant  être  les  premiers  échangés;  tous  les 
officiers  d'un  rang  inférieur  à  ceux  de  lieutenant 
et  d'enseigne,  qui  auront  été  déjivrés  par  préfé- 
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rence,  >seront  portés  dans  le  compte  général  des 
échangés,  et  regardés  comme  libres  de  rentrer  au 
service. 

VI. 

Il  a  été  agréé  entre  les  deux  Cours,  que  tons  les 
chirurgiens  et  garçons  chirurgiens  des  vaisseaux 
et  bâtimens  de  Roi ,  et  même  tous  les  chirurgiens 
et  garçons  chirurgiens  de  vaisseaux  marchands, 
corsaires  et  autres  bâtimens,  seraient  mis  en  li- 
berté sans  être  regardés  comme  prisonniers.  Les 
chirurgiens  des  troupes  de  la  marine  royale,  des 
troupes  de  terre  servant  comme  troupes  de  ma- 
rine, ou  des  forces  de  terre  ne  servant  point  à 
bord  des  vaisseaux,  pris  en  mer  sur  des  vaisseaux 
de  Roi  ou  autres  bâtimens,  seront  à  Tavenir,  ainsi 
que  leurs  garçous  chirurgiens,  compris  dans  la 
même  convention,  et  mis  immédiatement  en  li- 
berté. Il  est  pareillement  agréé  que  la  même 
convention  sera  observée  à  Tégard  des  secrétaires 
de  tous  les  amiraux,  commis  de  tous  les  capi- 
taines, et  chapelains  ou  ministres  desdits  vais* 
seaux  et  bâtimens  ;  et  comme  il  n'y  a  point  dans 
la  marine  française  de  qualités  qui  correspondent 
exactement  à  celle  des  pursers  de  la  marine  an- 
glaise, les  premiers  commis  des  munitionnâires 
seront  regardés  comme  équivalens  en  échange. 

vu. 
Tous  les  officiers  et  autres  prisonniers  pris  sur 
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des  navires  marchands,  corsaires  ou  autres  bâti- 
ineus  n'étant  point  vaisseaux  de  Roi^  seront  échan- 
gés comme  il  suit... 

Deux  lieutenans  ou  mates  seront  alloués  pour 
chaque  centaine  d'hommes. 

Tous  les  autres  de  toute  dénomination  appar- 
tenans  auxdits  navires  marchands,  corsaires  ou  ' 
autres  bâtimens  n'étant  point  vaisseaux  de  Boi^ 
seront  échangés  sans  distinction,  homme  pour 
homme* 


VIII. 


Le  nombre  de  simples  matelots  à  donner  en 
échange,  comme  un  équivalent  pour  lesdits  offi- 
ciers et  autres  pris  sur  lesdits  navires  marchands, 
corsaires  et  autres  bâtimens  n'étant  point  vais- 
seaux de  Roi,  contre  lesquels  l'une  ou  l'autre 
nation  n'aurait  point  de  prisonniers  d'une  qualité 
correspondante  à  échanger,  sera  fixé  à... 


IX. 


Les  sommes  à  payer  en  forme  de  rançons  pour 
les  uns  ou  les  autres  des  officiers  desdits  navires 
marchands,  corsaires  ou  autres  bâtimens  n'é- 
tant point  vaisseaux  de  Roi ,  pour  lesquels  il  n*y 
aurait  point,  de  part  oU  d'autre,  d'officiers  de 
même  grade  ou  ^e  simples  matelots  à  donner  en 
échange,  ainsi  qu'il  a  ébé  stipulé  par  les  articles 
immédiatement  précédens,  seront  fixées  à... 
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X. 

L'échange  des  capitaines  et  autres  desdits  na- 
vires marchands,  corsaires  et  autres  bâtimens, 
sera  consommé  selon  l'ancienneté  de  la  date  de 
leiu*  prise  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettront. 

XI. 

Tous  les  passagers  n'étant  point  au  service  de 
terre  ou  de  mer,  n'importe  sur  quel  bâtiment  ils 
auront  été  pris ,  ne  seront  point  regardés  comme 
prisonniers;  mais  ils  seront  mis  en  liberté  de  re- 
tourner chez  eux,  sans  être  portés  dans  le  compte 
des  échanges,  aussitôt  qulls  auront  prouvé  par 
des  certificats  authentiques  qu'ils  sont  réellement 
dans  le  cas  de  l'exception.  Toutes  les  femmes, 
enfans,  domestiques,  au-dessous  de  douze  ans, 
ne  seront  ni  regardés  comme  prisonniers ,  ni 
portés  sur  le  compte  des  échanges;  mais  néan- 
moins il  leur  sera  passé,  lorsqu'ils  en  auront  be- 
soin ,  une  substance  en  argent ,  de  la  valeur  de 
six  deniers  sterling  par  jour  à  chacun ,  ou  en 
vivres  pour  lesdits  domestiques  en  prison,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  mis  en  état  de  partir  :  lesdites 
femmes  auront  la  liberté  de  prendre  un  parent 
ou  un  ami  pour  les  accompagner  dans  leur  pays; 
et  si  ce  parent  ou  ami  appartient  au  service  de 
terre  ou  de  mer,  il  sera  porté  sur  le  compte  des 
échanges. 
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XJl. 

Les  valets  de  chambre  et  laquais  des  officiers 
des  vaisseaux  de  guerre,  depuis  le  plus  haut  grade 
jusqu'à  celui  de  lieutenant  et  d'enseigne  inclusi- 
veraent;  des  officiers  des  troupes  de  la  marine 
royale,  et  des  officiers  des  forces  de  terre,  pris 
en  mer,  jusqu'aux  capitaines  inclusivement;  des 
capitaines  de  vaisseaux  marchands  et  des  cor- 
saires ,  dont  l'équipage  ne  sera  pas  au-dessous  de 
cinquante  hommes ,  seront  mis  en  liberté  avec 
leurs  maîtres,  mais  ils  seront  portés  sur  le  compte 
des  échanges  et  comptés  comme  simples  matelots. 
Les  valets  de  chambre  et  laquais  des  passagers 
des  deux  sexes  seront  mis  en  liberté  avec  leurs 
maîtres  et  maîtresses,  sans  être  portés  sur  le 
compte  des  échanges. 

XIII. 

Toutes  personnes ,  n'importe  de  quelle  déno- 
mination de  part  ou  d'autre,  qui  auront  fait  nau- 
frage sur  quelque  vaisseau  ou  bâtiment  que  ce 
puisse  être ,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  voulant 
prendre  terre,  ou  en  protégeant  quelque  dépré- 
dation sur  les  côtes  et  dans  les  îles  de  l'un  ou 
l'autre  des  deux  royaurpes,  seront  immédiate- 
ment mises  en  liberté;  et  on  leur  fournira  les 
moyens  de. retourner  dans  leurs  pays  respectifs, 
ainsi  que  des.vêtemens,  si  elles  en  ont  besoin, 
aussitôt  que  la  situation  desdites  personnes  sera 
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connue,  et  qu'on  aura  pu  prendre  les  mesures 
convenables  pour  cet  effet. 


XIV. 


Tous  les  prisonniers  qui  ont  été  ou  seront 
échangés  avant  que  le  présent  cartel  ait  lieu ,  soit 
par  préférence  ou  par  des  échanges  particuliers , 
seront  portés  sur  le  compte  général  des  échanges; 
et  il  sera  réciproquement  fourni  de  part  et  d^autre 
les  listes  exactes  de  leur  nom ,  avec  les  pièces 
justificatives  de  leur  échange. 

XV. 

Foi  sera  ajoutée  au  compte  des  échanges  de 
tous  les  prisonniers  délivrés  aux  consuls  respec- 
tifs des  deux  nations ,  conformément  à  l'accord 
actuellement  subsistant  entre  les  deux  couronnes; 
les  rangs  et  rançons  seront  réglés  conformément 
à  ce  qui  a  été  convenu  à  cet  égard  dans  le  présent 
cartel;  et  les  pièces  justificatives  originales,  ou 
copies  authentiques  d'icelles,  seront  mutudle- 
ment  envoyées. 

XVI. 

A  l'égard  des  officiers  de  marine ,  offiders  des 
troupes  de  terre  servant  comme  troupes  de  ma- 
rine, officiers  des  forces  de  terre,  pris  en  mer, 
ne  servant  point  sur  les  Taisseaux ,  ainsi  que  les 
simples  soldats  desdites  troupes  de  marine  et 
forces  de  terre ,  afin  d'éviter  l'embarras  qui  ré- 
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sulterait  de  la  discussion  minutieuse  des  dîfiFérens 
grades  comparés  les  uns  aux  autres,  et  des  varia- 
tions qui  peuvent  se  trouver  eiltre  les  établisse- 
mens  respectifs  des  deux  nations;  et  afin  que  les 
échanges  desdits  officiers  et  des  soldats  des  troupeft 
et  forces  de  terre  puissent  être  réglés  avec  la  plus 
grande  facilité ,  ils  seront  échangés  de  la  même 
manière  qui  a  été  arrêtée  à  l'égard  des  officiers  et 
matelots  des  deux  marines ,  homme  pour  homme 
selon  leurs  rangs  et  qualités  dans  le  service  au- 
quel ils  appartiennent  actuellement,  ou  pour  un 
certain  nombre  de  simples  soldats,  comme  un 
équivalent,  ou  pour  certaines  sommes  en  forme 
de  rançons ,  ainsi  qu'il  est  ci-après  spécifié. 

XVIÏ. 

Tous  les  officiers  brevetés,  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  depuis  les  grades  supérieurs,  sans 
aucune  distinction  de  premier,  second  lieute- 
nant, etc.,  jusqu'aux  enseignes  inclusivement, 
seront  échangés,  homme  pour  homme,  contre 
des  officiers  de  mêmes  grades,  et  dénommés  de 
même  par  leurs  brevets;  tous  les  officiers  non 
brevetés  ,  jusqu'aux  caporaux  inclusivement , 
homme  pour  homme  selon  leurs  grades  ou  dé- 
nominations, «t  tous  les  autres  officiers  non  bre« 
veté6,  et  simples  soldats,  n'importe  de  quelle 
dénomination ,  seront  échangés  sans  distinction , 
homme  pour  homme;  et  au  défaut  d'hommes  de 
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cette  dernière  classe  desdits  corps ,  de  part  ou 
d'autre,  les  simples  matelots,  ou  ceux  cousidérés 
comme  tels ,  des  vaisseaux  de  roi ,  vaisseaux  mar- 
chands,  corsaires  ou  autres  bâtimens,  seront  re- 
gardés et  échangés  comme  égaux. 

xvili. 

Le  nombre  d'hommes  à  donner  comme  un 
équivalent  pour  les  susdits  officiers  brevetés  et 
non  brevetés,  pour  lesquels  il  n'y  aurait  point, 
de  part  ou  d'autre ,  d'officiers  correspondans  à 
échanger,  sera  fixé  à... 

*  XIX. 

Les  sommes  à  payer  en  forme  de  rançons 
pour  les  officiers  et  autres  contre  lesquels  il 
n'y  aurait  point,  de  part  ou  d'autre  ^  d'officiers 
ou  de  simples  soldats  à  échanger,  comme  il  a 
été  stipulé  dans  les  articles  précédens,  seront 
fixées  à... 

XX. 

Tous  lesdits  officiers  de  marine,  officiers  des 
troupes  de  terre,  servant  comme  troupes  de 
marine,  et  des  forces  de  terre,  pris  en  mer,  ne 
servant  pas  sur  les  vaisseaux ,  qui  sont  actuelle- 
ment prisonniers  sur  leur  parole ,  et  tous  les  sim- 
pies  soldats  desdits  corps ,  seront  immédiatement 
échangés  selon  ces  conventions,  et  autant  que 
les  circonstances  le  permettront,  de, préférence  à 
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tous  les  officiers  ou  matelots  des  vaisseaux  mar- 
chands, corsaires  ou  autres  bâtimens^  n'étant 
point  vaisseaux  de  roi  ;  et  tous  lesdits  officiers  de 
marine ,  officiers  des  troupes  de  terre ,  servant 
comme  troupes  de  marine ,  et  des  forces  de  terre, 
pris  en  mer,  ne  servant  point  à  bord  des  vais- 
seaux ,  jusqu'aux  enseignes  inclusivement ,  au- 
ront à  l'avenir  la  permission  de  signer  leur  parole 
d'honneur  de  ne  point  servir  qu'ils  n'aient  été 
échangés,  et  de  retourner  chez  eux  jusqu'à  ce 
que  leur  échange  puisse  être  consommé;  et  au- 
cun des  officiers  inférieurs  aux  enseignes  n'aura 
à  Tavenir  la  permission  de  donner  sa  parole  de 
ne  point  servir  qu'il  n'ait  été  échangé;  et  tous  les- 
dits officiers  inférieurs  aux  enseignes,  qui  au- 
ront été  élargis  par  préférence ,  seront  portés 
sur  le  compte  général  des  échangés,  et  regardés 
comme  libres  de  rentrer  au  service, 

XXI. 

Il  sera  expressément  défendu,  et  l'on  ne  souf- 
frira en  aucune  manière ,  que  qui  que  ce  soit  em- 
ploie les  intrigues ,  la  séduction  ou  la  force  pour 
engager  ou  contraindre  aucun  des  prisonniers, 
de  part  ou  d'autre ,  à  changer  de  religion  ,  ou 
à  violer  la  fidélité  qu'il  doit  à  son  Roi  et  à 
son  pays ,  en  entrant  au  service  de  la  puissance 
dans  les  domaines  de  laquelle  il  peut  être  pri- 
sonnier. 


/ 
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xxn. 

• 

Tous  les  prisonniers  pris  en  Amérique  ou  toute 
autre  partie  du  monde,  et  conduits  dans  les  do- 
maines de  l'une  ou  de  l'autre  puissance  en  Europe , 
jouiront  des  avantages  du  présent  accord;  et  il 
sera  laissé  à  la  bonne  foi  des  deux  nations  d'ar- 
ranger, conformément  au  règlement  qu'il  contient, 
les  échanges  qui  peuvent  avoir  été  consommés  en 
vertu  de  quelque  cartel  déjà  arrêté  entre  le  gou- 
verneur de  Minorque  et  toutes  personnes  à  ce 
dûment  autorisées  par  la  France  à  l'égard  des  pri- 
sonniers conduits  dans  cette  île  et  dans  les  ports 
français  de  la  Méditerranée  ;  et  pour  lever  toutes 
difficultés  relativement  auxdits  prisonniers ,  dont 
réchange  doit  être  consommé  dans  lesdits  ports 
de  la  Méditerranée ,  il  sera  .lonné  des  ordres  con- 
venables, aussitôt  qu'il  sera  possible,  après  la 
ratification  du  présent  cartel,  afin  qu'ils  soient 
réciproquement  mis  en  liberté  et  échangés  de 
temps  à  autre,  sans  égard  pour  le  nombre  ou 
leurs  qualités;  et  les  agens  et  commissaires  res- 
pectifs des  deux  nations  feront  passer  les  certi- 
ficats nécessaires,  pour  que  la  balance  du  compte 
général  des  échangés  puisse  être  dûment  réglée 
entre  nous. 

xxui. 

Il  a  été  convenu  que,  pour  effectuer  le  présent 


\ 
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échange  des  prisonniers  respeclifs,  il  sera  em- 
ployé des  bâtimens  des  deux  nations,  c'est-à-dire 
des  bâtimens  anglais  pour  le  transport  des  pri- 
sonniers français  et  des  bâtimens  français  pour 
le  transport  des  prisonniers  anglais  ;  mais  afin  de 
rendre  les  frais  de  transport  le  moins  onéreux 
qu'il  sera  possible  pour  cliaque  nation ,  il  est  con- 
venu que  les  bâtimens  de  chacune,  employés 
comme  bâtimens  parlementaires  pour  transpor-" 
ter  les  sujets  de  l'autre ,  remporteront  de  même 
en  retour,  à  chaque  voyage,  autant  que  les  cir- 
constances le  permettront ,  les  sujets  de  leur  pro- 
pre nation. 

XXIV. 

Comme  le  nombre  des  prisonniers  des  nations 
respectives ,  actuellement  en  France  et  en  Angle- 
terre, est  assez  considérable  pour  que  les  deux 
nations  occupent  les  bâtimens  à  ce  service  en 
même  temps ,  elles  y  en  emploieront  toutes  les 
deux,  jusqu'à  ce  que,  de  part  ou  d'autre,  le 
nombre  des  prisonniers  soit  assez  diminué  pour 
ne  pas  mériter  l'envoi  d'un  bâtiment  parlemen- 
taire particulier;  l'une  bu  l'autre  nation  devra  à 
l'avenir  employer  respectivement  lesdits  bâtimens 
à  mesure  qu'elle  aura  un  nombre  suffisant  de 
sujets  de  l'autre  pour  compléter  un  chargement; 
et  chaque  bâtiment  parlementaire  transportera, 
lorsque  les  circonstances  le  permettront ,  autant 
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de  prisonniers  qu'il  pourra  convenablement  en 


It  sera  donné  avis,  un  mois  d'avance ,  à  comp- 
ter de  la  date  des  lettres  respectives  à  VersaîIIes 
et  à  Londres,  de  l'intention  où  Ton  sera  d'en- 
voyer quelque  bâtiment  parlementaire  du  nom- 
bre des  prisonniers  qu'on  se  proposera  de  faire 
passer,  ainsi  que  du  port  pour  lequel  le  bâtiment 
devra  faire  voile,  afin  que  chaque  nation  puisse 
faire  de  son  côté  tous  les  efforts  convenables 
pour  rassembler  un  nombre'  équivalent  de  sujets 
de  l'autre ,  et  les  renvoyer  en  retour ,  tant  que  les 
circonstances  pourront  le  permettre,  et  afin  que 
le  vaisseau  parlementaire  ne  soit  retenu  que  le 
moins  de  temps  qu'il  sera  possible  après  son  ar- 
rivée. 

XXVI. 

Chaque  nation  fixera  les  ports  les  plus  conve- 
nables pour  l'embarquement  et  le  débarquement 
des  prisonniers,  eu  évitant  avec  une  attention 
particulière  l'inconvénient  des  longues  marches 
(le  ces  prisonniers  ,  des  lieux  de  leur  détention 
aux  ports  d'embarquement;  et  l'on  fera  respecti- 
vement des  efforts  pour  rassembla*  im  nombre 
suffisant  de  prisonniers,  et  les  faire  passer  en  re- 
tour sur  chaque  bâtiment  parlementaire  ;  mais  en 
certain  cas  on  renoncera  à  ce  parti ,  pour  épar- 


^ner  aux  prisonniers  de  trop  longues  marches  des 
environs  d'un  port  à  un  autre  plus  éioigné|!  dans 
tous  ces  cas,  la  di£férence  que  le  défaut  de  prison- 
niers  à  renvoyer  de  part  ou  d'autre  en  retour 
pourra  quelquefois  occasioner  dans  les  frais  de 
transport ,  en  faveur  ou  au  détriment  de  l'une  ou 
de  l'autre  nation ,  sera  regardée  comme  un  in- 
convénient inévitable  du  service. 

XXVII. 

La  désignation  des  ports  où  les  vaisseaux  de 
cartel  auront  ordre  de  débarquer  respectivement 
leurs  prisonniers  sera  laissée  à  la  décision  de  la 
puissance  dans  les  états  de  laquelle  ils  devront 
être  débarqués  ;  et  s'il  devenait  nécessaire  défaire 
quelque  addition  ou  changement  aux  ports  par- 
ticulièrement énoncés  dans  le  présent  cartel ,  ces 
additions  ou  changemens  seront  observés  comme 
s'ils  étaient  insérés  dans  les  présentes,    . 

XXVIII. 

Les  prisonniers  anglais  renvoyés  des  ports  de 
France  sur  des  bâtimens  français  seront  envoyés 
seulement  dans  les  ports  de  Douvres,  Pool  et 
Falmouth,  ou  tels  autres  qui  pourraient  être  dé- 
signés par  la  suite. 

XXiX. 

Les  prisonniers  français  renvoyés  des  ports 
d'Angleterre  ou  d'Irlande  sur  des  vaisseaux  an- 
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glais,  seront  envoyés  seulement  dans  les  ports 
Morlaix ,  de  Saint-Malo,  du  Havre  et  de  Calaii 
ou  tels  autres  qui  pourraient  être  désignés  par  K^ 
suite. 

XXX. 

Le  prix  par  tête  pour  le  transport  desdits  pri- 
sonniers sera  fixé  selon  la  table  suivante  ;  et  si 
quelque  changement  devenait  nécessaire  de  part 
ou  d'autre,  relativement  auxdits  ports  de  débar- 
quement ,  le  changement  du  prix,  s'il  est  néces- 
saire, se  fera  à  Tamiable,  et  la  convention  sera 
observée  comme  si  elle  était  insérée  dans  les  pré- 
sentes... 

XXXI. 

Les  vaisseaux  parlementaires  de  chaque  nation 
seront  munis  ,  s'il  est  nécessaire ,  de  passe-ports 
dans  la  forme  usitée  chez  chaque  nation ,  et  les- 
dits  vaisseaux  porteront  pavillon  de  trêve;  il  ne 
pourra  être  chargé  à  bord  aucunes  marchandises, 
ni  autres  choses  que  les  provisions  nécessaires 
pour  la  subsistance  de  l'équipage  et  des  prison- 
niers, et  nul  bâtiment  parlementaire  anglais  ne 
sera  envoyé  avec  des  prisonniers  français  de  Dou- 
vre  à  Calais  ;  de  même  que  nul  bâtiment  parle- 
mentaire français  avec  des  prisonniers  anglais  de 
Calais  à  Douvres,  avec  moins  de  quarante  prison- 
niers, à  moins  qu'on  n'y  ait  consenti  d'avance. 


XXXII. 


Les  prisonniers  seront  bien  traités  de  part  et 
d'autre  à  bord  des  vaisseaux  de  transport  pendant 
leur  traversée,  et  il  leur  sera  fourni  chaque 
jour... 

La  table  de  la  ration  sera  affichée  aux  mâts  des 
bâtimens  parlementaires. 

XXXIII. 

Il  sera  donné  aux  maîtres  des  bâtimens  parle- 
mentaires (tes  listes  des  prisonniers  embarqués , 
signées  par  les  commissaires  de  la  marine  en  France 
et  par  les  agens  pou^^es  prisonniers  en  Angle- 
ten*e,  respectivement;  lesquelles  listes  seront  re- 
mises aux  agens  et  commissaires  respectifs  dans  les 
ports  pour  lesquels  les  vaisseaux  devront  faire 
voile,  ou  aux  agens,  commissaires  ou  consuls, 
ou  au  défaut  desdits  agens,  commissaires  ou  con- 
suls, aux  principaux  magistrats  dans  les  ports, 
où  ils  pourraient  arriver  dans  le  cas  où  quel- 
ques-uns desdits  bâtimens  seraient  poussés  par 
mauvais  temps ,  dans  tous  autres  ports  que 
ceux  pour  lesquels  ils  seront  destinés  ;  et  lesdites 
listes  seront  regardées  comme  des  titres  sufâsans 
pour  chaque  nation,  pour  obtenir  de  l'autre  un 
nombre  de  prisonniers  égal  à  celui  qui  y  sera 
contenu. 
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XXXIV. 

Il  sera  arrêté  tous  les  trois  mois  des  comp'Sre» 
d'échangesconformément  aux  règlemens  ci-dessus^ 
et  la  balance  sera  payée   en  argent  à  celle  des 
deux  nations  à   laquelle  elle  se  trouvera   due; 
lorsqu'elle  se  trouvera  en  faveur  de  la  France, 
elle  sera  payée  à  Paris  par  une  personne  em- 
ployée par  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne;  et 
quand  elle  se  trouvera  en  faveur  de  l'Angleterre, 
elle  sera  acquittée  à  Londres ,  par  une  personne 
employée  par  S.  M.  T.  -G. ,  au  taux  le  plus  exact 
du  change  courant.  La  balance  des  frais  de  trans- 
port sera  arrêtée  et  payée  de  la  même  manière  et 
au  même  taux.  • 

XXXV. 

S'il  s'élevait  quelques  difficultés  relativement 
à  la  présente  convention ,  elles  seront  conciliées  à 
l'amiable,  et  ce  qui  aura  été  déterminé  à  cet  égard 
sera  considéré  et  observé  comme  s'il^  était  inséré 
dans  les  présentes. 

XXXVI, 

Et  pour  accélérer  l'exécution  du  présent  cartel , 
lui  donner  toute  sa  force,  et  le  faire  observer 
d'une  manière  inviolable ,  nous  l'avons  signé  et  y 
avons  apposé  nos  sceaux,  le  déclarant  de  la  même 
force  et  validité  que  s'il  eût  été  signé  par  nos 
souverains  respectifs;  les   doubles   devant   être 
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^Ixangés  entre  nous  dans  le  terme  de  trois  se- 
^^aines ,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible,  à  compter 
''^u  joiur  où  il  aura  été  signé. 

Fait  à  Versailles ,  le  12  mars  1780. 

Le  Hoc, 

Et  à  Londres,  le  a8  des  mêmes  mois  et  ao» 

Iw.  Bell.  Walle  Farquharson. 
Viiv.  Corbett.  Robert  Lulmait. 

ARTICLE  TBOISIÈME. 

Des  Capitulations, 

« 

Une  capitulation  est  une  convention  passée 
entre  deux  chefs  militaires  pour  la  reddition 
d'une  place  forte  ou  d'un  corps  de  troupes. 

Le  commandant  d'un  fort  réduit  à  se  rendre 
consigne  les  conditions  sous  lesquelles  il  croit 
devoir  remettre  la  place  entre  les  mains  des  assié- 
geans.  Le  chef  du  corps  assiégeant  répond  à  ces 
stipulations  en  accordant  ou  refusant  les  divers 
articles.  C'est  sur  cette  transaction  que  se  rédige 
la  capitulation  que  lé  parti  vainqueur  signe  en 
premier  lieu. 
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EXEHPLES. 


I. 


Capitulation  de  la  Jorteresse  de  Spandai^  t 

2  5  octobre  i8o6. 

Nous  ,  Général  divisionnaire  au  service  àe 
S.  M.  I.  et  R.,  grand-cordon  de  la  Légion-d*Hon- 
neur,  chef  de  Tétat-maj  or-général  du  5°**=  corps  de 
la  Graude  -  Armée ,  fondé  de  pouvoirs  de  M.  le 
Maréchal  d'Empire  Lannes,  coYnmandant  en  chef 
ledit  corps  d'armée  ; 

Et  M.  le  Major  de  Benckendorf,  major  au  ser- 
vice de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse ,  commandant  de  la 
forteressede  Spandau , 

Sommes  convenus  de  ce  qui  suit  : 

ART.   I". 

MM.  les  officiers  de  la  ganîson  de  Spandau 
se  retireront  où  ils  voudront  avec  leurs  armes, 
hardes  et  autres  effets  à  eux  appartenans. 

II. 

M.  le  Maréchal  Lannes  s'engage  à  demander  à 
S.  M.  I.  et  R.  que  les  invalides  et  leurs  femmes 
conservent  aussi  leurs  effets,  et  qu'ils  puissent 
rester  dans  la  citadelle. 
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III. 

Les  sous-officiers  et  soldats  formant  la  garnison 
^e  la  forteresse  de  Spandau  sont  prisonniers  de 
guerre. 

IV. 

La  forteresse  sera  sur-le-champ  remise  à  Tar- 
mée  française  avec  l'artillerie,  armes,  munitions, 
en  général  tous  ses  approvisionnemens. 

V. 

MM.  les  officiers  seront  libres  de  se  retirer  où 
il  leur  plaira.  Il  leur  sera  délivré  un  passe -port 
par  le  chef  d'état-major  du  corps  de  la  Grande- 
Armée. 

VI. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  militaire  sortira  cle  la 
place  sans  aucune  condition  ,  et  emportera  ses 
bardes  et  autres  effets. 

Le  général  de  division  Victor, 
et  V.  BENCKEirnoRF. 

Spandau,  le  a5  octobre  i8o6. 
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IL 


Articles  de  la  capitulation  demandée  par  la  garni- 
son de  la  place  royale  de  Gaéta ,  après  un  siège 
de  cinq  mois  et  jours  ^  et  deux  brèches  oui^ertes, 
signés  le  iS juillet  1806. 


DEMANDES. 

fcr 
ART.   I    . 

Le  culte  de  notre 
sainte  religion  catholi- 
que, apostolique  et  ro- 
maine sera  respecté  et 
conservé. 

II. 

Toute  la  garnison 
pourras'embarqueravec 
ses  armes,  bagages,  vi- 
vres et  tout  le  train  de 
campagne  existant  dans 
la  place. 


REPONSES. 


Accordé. 


Attendu  la  valeureuse 
défense  faite  par  la  gar- 
nison de  Gaëta,  il  lui 
est  accordé  de  s'em- 
barquer avec  ses  armes 
et  bagages  ;  bien  enten- 
du que  les  corps  qui  la 
composent  ne  pourront 
porter  les  armes  con- 
tre la  France  et  ses 
alliés ,  ni  celles  de  S.  M* 
le    Roi    Joseph  Napo- 
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ïlï. 

Tous  les  blessés  qui 
restent  dans  la  place, 
ainsi  que  les  malades, 
jouiront  de  tous  les 
droits  de  l'hospitalité , 
et  seront  traités  chacun 
selon  son  grade.  Tout 
ce  qui  sera  nécessaire 
sera  fourni  par  Tarraée 
française. 


léon ,  pendant  un  an  et 
un  jour,  ni  sur  le  Conti- 
nent, ni  dans  les  îles. 
Il  est  accordé  à  la  gar- 
nison huit  pièces  de  ca- 
non de  campagne,  celles 
de  la  place  et  tous  les 
magasins,  tant  de  mu- 
nitions que  de  vivres, 
et  autres  effets  militai- 
res, seront  remis  fidèle- 
ment à  l'armée  française  « 
sans  qu'il  puisse  en  être 
rien  distrait.  Il  est  éga* 
lement  accordé  à  la  gar- 
nison des  vivres  pour 
dix  jours. 

Accordé. 


I. 


22 
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IV. 


Tous  les  employés 
royaux ,  tels  que  le  gou- 
verneur civil,  l'auditeur 
(le  rarméc,  l'économe 
royal ,  et  tous  les  mem- 
bresdu  petit  tribunal, se- 
ront respectésdans  leurs 
personnes ,  leurs  pro- 
priétés et  leurs  familles. 
Tout  individu  qui  vou- 
dra sortir  de  la  place 
pour  changer  de  pays 
ne  pourra  en  être  em- 
pêché ,  ni  lui  ,  ni  sa 
famille.  Les  individus, 
dans  ce  cas,  devront, 
pour  leur  sûreté,  se  mu- 
nir des  passe- ports  né- 
cessaires. 


V. 


Vingt -quatre  heures 
après  la  ratification  de 
la  présente  capitulation , 
temps  pendant  lequel 
les  troupes  napolitaines 
s'embarqueront,  les  trou- 


Accordé. 


Le  19  juillel ,  à  huit 
heures  du  soir,  toutes 
les  troupes  composant 
la  garnison  de  Gaëta  de* 
vront  être  embarquées 
Néanmoins ,   le   même 
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pes  françaises  pourront    jour,  à  cinq  heures  pré- 


entrer  dans  la  place,  con- 
jointement avec  un  ofifi- 
eier  cTaniilerie  français , 
procéderont  à  la  remise 
de  la  placée  en  ce  qui 
concéfrne  l'artillerie ,  les 
munitions  iet  autres  ef^- 
fets. 


cises  du  matin  ,  la  porte 
principale  de  la  ville, la 
poterne  du  bastion,  de 
la  Breccia ,  en  avant  de 
la  fortification,  seront 
remises  aux  troupes 
françaises  :  aucun  sol- 
dat français  ne  pourra 
entrer  ni  dans  la  ville 
ni  dans  la  citadelle,  à 
Texception  des  officiers 
et  commissaires  chargés 
dç  iieqevoir  l'artillerie 
et  les  magasins  de  la 
place. 

A  huit  heures  du  soir, 
la  ville  ,  tout  son  front 
du  côté  de  la  mer  et  la 
citadelle  seront  occupés 
par  les  troupes  impé- 
riales et  royales. 


S'ait,  convenu  et  souscrit,  du  côté  de  la  garni- 
son de  Gaéta,  par  MM.  Louis  Bardet,  lieute- 
nant-colonel du  génie,  et  Gaétano  Barone,  capi- 
taine-commandant le  premier  corps  franc,  munis 
des  pleins -pouvoirs  de  M.  le  Colonel  Francesco 
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Holz ,  oommandant ,  et ,  par  inierùn  »  gourer* 
neur  de  la  place,  et  do  côté  de  S.  £xa  M.  le 
Maréchal  d'Empire  Masséna  j  commandant  le 
corps  d'armée  de  siège  devant  Gaéta,  par  M.  le 
général  de  brigade  Franceschi  ,  commandant  de 
la  L^on-d'Honneur ,  chef  de  rétat-major-général 
du  premier  corps  de  l'armée  firançaise  dans  le 
royaume  de  Naples,  muni  des  pleins-pouvoirs  et 
autorisation  de  ]\L  le  Maréchal. 

Louis  Baroet  ,  lieutenant-colonel  du 
génie. 

Gaetano  Barone  ,  capitaine-comman- 
dant du  premier  corps  franc. 

Le  général  de  brigade,  F&AifCESCHi. 

Approuvé  par  nous  Maréchal  d'Empire , 

Masséna. 

Le  i8  juillet  1806,  à  onze  heures  du  soir. 

IIL 

CapUulaJLion  par  laquelle  le  corps  alarmée  du 
général  Werneck  se  rend  prisonnier  des  Fran- 
çais; signée  a  Trotelfingen^  le  \^  octobre  1806. 

Il  a  été  convenu  entre  M.  le  Général  de  divi-* 
sion  Bellîard ,  chef  de  l'état- major  de  S.  A.  S.  le 
Prince  Murât,  Maréchal  d'Empire,  lieutenant  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie; 
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Et  M.  le  lieutenant  -  général  Werneck , 
commandant;  et  chambellan  de  S.  M.  TErape- 
reur  d'Allemagne  ,  et  commandant  un  corps 
d'armée  : 

I .  Que  le  corps  d'ar-     Observations  du  gêné- 
mée  aux  ordres  de  M.  le  rai  fFernecL 
lieutenant-général  Wer-    ' 

neck  déposera  les  armes, 
sera  prisonnierdeguerre 
et  envoyé  en  France. 

I I.  Que  messieurs  les 
officiers  généraux  et  les 
officiers  particuliers  se- 
ront prisonniers  deguer- 
re  sur  parole  et  renvoyés 
en  Autriche  :  ils  ne  pour- 
rçnt  servir  contre  les  ar- 
mées françaises ,  oucon- 
tre  celles  des  alliés  de 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
Napoléon ,  qu'après  a- 
voir  été  échangés. 

m.  Que  les  chevaux 
de  la  cavalerie ,  les  ca-  , 
nons ,  avec  leurs  attela- 
ges, ainsi  que  tes  cais- 
sons et  munitions,  se- 
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ront   remis    à    Tarinée 
'  française. 

IV.  Tous  les  régimens,         Tentends  ce  qui  fsï-  ^ait 
bataillons,  escadrons  ou     partie  de  mon  corps.     ^ 
détacheraens  quise  trou- 
vent séparés  du  corps 

d'armée  de  M.  le  lieute- 
nant-général Werneck, 
déposeront  aussi  les  ar- 
mes ,  seront  prisonniers 
de  guerre,  et  les  arti- 
cles 2,3  et  5  leur  se- 
ront  applicables. 

V.  Tous  les  chevaux 
et  les  équipages  appar- 
tenant à  messieurs  les  ot 
cîers  généraux  et  offi- 
ciers particuliers  leur 
seront  laissés. 

VI.  Tous  les  prison- 
niers de  guerre  Fran- 
çais, qui  sont  à  Tro- 
telfingen^  ou  dans  les 
autres  endroits  occu- 
pés par  des  troupes  du 
corps  d'armée  de  M.  le 
Lieutenant-général  We- 


rj  eck ,  seront  rendus  sur- 
le-champ. 

B£LLIARD. 

Werneck. 

Trotelfingen  y  le  2  7Tendéiniaireanxiy.(i9octobre  i8o5.) 
ARTICLE  QUATRIÈME. 

Des  lyhves  et  ^armistices. 

Souvent  le  besoin  d'enterrer  les  morts  après 
la  bataille  ou  d'attendre  une  nouvelle  quelcon- 
que, etc.,  obligent  deux  partis  combattansà  ar- 
rêter pour  un  temps  plus  ou  moins  long  les  hosti' 
lités;  en  pareil  cas  on  conclut  un  armistice;  ou  bien 
deux  puissances  en  guerre,  mues  par  Tépuisement 
et  le  besoin  réciproque  de  se  refaire,  ou  par  l'es- 
poir de  la  réussite  d'une  négociation  entamée, 
conviennent  de  faire  cesser  les  hostilités  entre 
leurs  troupes,  et  c'est  alors  qu'elles  concluent 
une  treize.  Tandis  que  l'armistice  n'est  qu'une  sus- 
pension d'armes  momentanée  et  partielle,  qui 
peut  en  conséquence  se  conclure  entre  deux  chefs 
militaires ,  selon  leur  besoin  et  sous  leur  respon- 
sabilité ;  la  trêve  est  une  cessation  totale  de  toute 
hostilité  entre  deux  nations  ennemies,  qui  ne 
peut  être  négociée  que  sous  autorité  et  ratifica- 
tion expresse  de  la  puissance  souveraine. 
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I. 

Suspension  d* armes  et  Capitulation  pour  la  reddi- 
tion de  la  ville  de  Paris  en  i8i5. 

Cejourd'hui  3  juillet  i8i5,  les  commissaires 
nommés  par  les  comraandans  en  chef  des  armées 
respectives,  savoir  :  M,  le  Général-Major  baron  de 
Muffling,  muni  de  pleins- pouvoirs  de  S.  A.  le 
Feld-Maréchal  Prince  Blucher,  commandant  en 
chef  l'armée  prussienne;  M.  le  colonel  Herwey, 
muni  de  pleins  -  pou  voire  de  S.  E.  le  Duc  de 
Wellington,  commandant  en  chef  l'armée  an- 
glaise, d'une  part;  et  M.  le  Baron  de  Bignon, 
chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères; 
M.  le  Comte  Guilleminot,  chef  de  l'état -major- 
général  de  l'armée  française  ;  M.  le  Comte  de 
Bondy,  préfet  du  département  de  la  Seine,  muni 
de  pleins -pouvoirs  de  S.  E.  le  Maréchal  Prince 
d'Eckmûhl,  commandant  en  chef  l'armée'française, 
de  l'autre ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  i^'^.  Il  y  aura  une. suspension  d'armes  entre 
les  armées  alliées  commandées  par  S.  A.  le  Feld* 
Maréchal  prince  de  Blucher  et  S.  E.  le  Duc  de 
Wellington ,  et  l'armée  française  sous  les  mnrs  de 
Paris. 

II.  Demain,  l'armée  française  commencera  à  se 
mettre  en  n^arche  pour  se  porter  derrière  la 
Loire.  L'évacuation  totale  de  Paris  sera  effectuée 


(345  ) 

en  trois  jours ,  et  son  mouvement  pour  se  porter 
derrière  la  Loire  sera  terminé  en  huit. 

III.  L'armée  française  emmènera  avec  elle  tout 
son  matériel,  artillerie  de  campagne,  caisses  mili- 
taires, chevaux  et  propriétés  de  régimens,  sans 
aucune  exception.  Il  en  sera  de  même  pour  le 
personnel  des  dépôts  et  pour  le  personnel  des 
diverses  branches  d'administration  qui  appar- 
tiennent à  l'armée. 

IV.  Les  malades  et  blessés ,  ainsi  que  les  offi- 
ciers de  santé  qu'il  sera  nécessaire  de  laisser  près 
.d'eux,  sont  mis  sous. la  protection  de  MM.  les 
commandans  en   chef  des  armées  anglaise   et 

prussienne. 

V.  Les  militaires  et  employés  dont  il  est  ques-^ 
tion  dans  l'article  précédent  pourront,  aussitôt 
après  leur  rétablissement,  rejoindre  les  corps 
auxquels  ils  appartiennent. 

VI.  Les  femmes  et  les  enfans  de  tous  les  indi-r 
vidus  qui  appartiennent  à  l'armée  française  au- 
ront la  liberté  de  rester  à  Paris.  Ces  femmes  pour- 
ront sans  difficulté  quitter  Paris  pour  rejoindre 
l'armée,  et  emporter  avec  elles  leurs  propriétés 
et  celles  de  leurs  maris. 

VII.  Les  officiers  de  ligne  employés  avec  les  fé- 
dérés ou  avec  les  tirailleurs  de  la  garde  nationale 
pourront  ou  se  réunir  à  l'armée,  ou  retourner  dans 
leur  domicile  ou  dans  le  lieu  de  leur  naissance. 
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VIII.  Demain  4  juillet  à  midi,  on  remettra  Saint- 
Denis,  Écoueri,  Clichy  et  Neuilly;  après  demain 
5  juillet,  à  la  même  heure,  on  remettra  Mont- 
martre; le  3*  jour,  6  juillet,  toutes  les  barrières 
seront  remises. 

IX.  Le  service  intérieure  de  la  ville  de  Paris 
continuera  à  être  fait  par  la  ^rde  nationale  et 
par  le  corps  de  gendarmerie  municipale. 

X.  Les  commandans  en  chef  des  armées  anglaise 
et  prussienne  s'engagent  à  respecter  et  à  faire 
respecter  par  leurs  subordonnés  les  autorités  ac- 
tuelles, tant  qu'elles  subsisteront. 

XI.  Les  propriétés  publiques,  avec  exception  de 
celles  qui  ont  rapport  à  la  guerre,  soit  qu'elles 
appartiennelit  au  gouvernement,  soit  qu'elles 
dépendent  de  l'autorité  municipale,  seront  res- 
pectées, et  les  puissances  n'interviendront  en 
aucune  manière  dans  leur  administration  et  dans 
leur  gestion. 

XII.  Seront  pareillement  respectées  les  per- 
sonnes  et  les  propriétés  particulières.  Les  habi- 
tans,  et  en  général  tous  les  individus  qui  se  trou- 
veront dans  la  capitale,  continueront  d'y  jouir  de 
leurs  droits  et  libertés,  sans,  pouvoir  être  in- 
quiétés en  rien  relativement  aux  fonctions  qu'ils 
occupent  ou  auraient  occupées,  à  leur  conduite 
ou  à  leur  opinion  politique. 

XIII.  Les  troupes  n'apporteront  aucun  obstacle 
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^    t'approvisionnemeut  de  la  capitale ,  et  protège- 
'^^^nt-au  contraire  Farrivage  et  la  libre  circulation 
^^s  objdts  qui  y  sont  destinés. 

XIV.  La  présente  convention  sera  observée  et 
servira  de  règle  pour  les  rapports  nlutuels  jus- 
ci  u'à  la  conclusion  de  la  paix.  En  cas  de  rupture, 

elle  sera  dénoncée  dans  les  formes  usitées,  au 

moins  huit  jours  d'avance. 

XV.  S'il  SMrvient  des  difficultés  sur  l'exécution 
de  quelqu'un  des  articles  de  la  présente  conven- 
tion,  l'interprétation  en  sera  faite  en  laveur  d6 
Tarmée  française  et  de  la  ville  de  Paris* 

XVI.  La  .présente  convention  est  déclarée  com- 
mune à  toutes  les  armées  ^  sauf  la  ratification  des 
puissances  dont  les  armées  dépendent. 

xvii«  Les  ratifications  en  seront  échangées  de- 
main 4 juillet  h  6  heures  du  matin,  au  pont  de 
Neuilly. 

XVIII.  Il  sera  nommé  des  commissaires  par  les 
parties  respectives  pour  veiller  à  l'exécution  de  la 
présente  convention. 

J^n  foi  de  quoi  Ja  présente  à  été  signée  à  Saiiit- 
Cloud  en  triple  expédition, parles  commissaires 
susnommés,  les  jour  et  an  que  dessus. 

LeBaronDEMuFFLiwG.     Le  Baron  de  BiGJioir. 
F.  B.  HeAwet,  Colonel.     Le  C  GuilleMiicot. 

Le  Comte  de  Bottdt. 

Approuvé    et  ratifié   là  présente  slispensîort 


(  348) 

d'armes,  au  quartier- général  de  Meudon^  le  4 

juillet  i8i5. 

-  Blucher. 
IL 

Suspension  d'armes  conclue  à  Argentine. 

S.  Excel,  le  Comte  de  Bubna,  chambellan  de 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  chevalier  grand- 
croix  de  plusieurs  ordres ,  commandant  Taile 
gauche  de  l'armée  d'Italie;  et  M.  le  général  Comte 
Curial,  commandant  la  22*  division  d'infanterie 
de  l'armée  des  Alpes,  muni  de  pouvoirs  de 
S.  Excel,  le  Duc  d'Albuféra,  Maréchal  de  France, 
commandant  en  chef  l'armée  des  Alpes,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1".  Les  hostilités  cesseront  entre  les  deux 
armées  sui;  la  ligne  du  commandement  du  Comte 
de  Bubna.  L'armée  alliée  prendra  demain  à  midi 
position  à  La  Rochette,  aux  Marches,  à  Saint- 
Geoire,  sur  toutes  les  Bauges,  à  Annecy  et  à  Bon- 
neville,  qui  seront  évacués  par  l'armée  française. 
La  ville  d'Annecy  ne  pourra  être  occupée  par  les 
alliés;  elle  n'est  cédée  à  leurs  troupes  que  pour 
leur  communication  avec  l'armée  du  Simplon. 

II.  L'armée  autrichienne  attendra  dans  cette 
position  la  réponse  que  S.  Excel.  M.  le  général 
Baron  de  Frimont  fera  aux  ouvertures  de  S.  Excel, 
le  Duc  d'Albuféra  et  aux  propositions  qu'il  a  faites 
pour  empêcher  l'effusion  du  sang.  Les  hostilités 
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pourront  recoinmencer  que  deux  heures  après 
n  avis  réciproque. 
Le  général  comte  Bitbna.       L:  L.  G.  Curi  al. 

Fait  à  Argentine ,  le  a8  juin  i8 1 5. 

III. 
Com^ention  Militaire. 

Les  soussignés ,  après  avoir  échangé  les  pleins- 
pouvoirs  dont  ils  ont  été  revêtus  par  leurs  gêné- 
i*aux  en  chef  respectifs,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans,  toutefois  sauf  la  ratification .  des 
susdits  généraux  en  chef. 

Art.  1*^.  A  compter  du  jour  où  la  présente  con- 
vention aura  été  signée,  il  y  aura  armistice  entre 
les  troupes  alliées  et  les  troupes  napolitaines  sur 
tous  les  points  du  royaume  de  Naples. 

II.  Toutes  les  places,  citadelles  et  forts  du 
royaume  de  Naples  seront  remis  dans  Fétat  ac- 
tuel, de  même  que  les  ports  et  arsenaux  de  tout 
genre,  aux  armées  des  puissances  alliées,  à  des 
époques  fixées  dans  l'article  suivant,  pour  être 
remis  à  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  IV.  En  sont  ex- 
ceptés ceux  et  celles  qui  auraient  déjà  été  remis 
avant  cette  époque.  Les  places  de  Gaëta,  Pescara 
et  Ancône  étant  déjà  bloquées  par  les  forces  de 
terre  et  de  mer  des  puissances  alliées,  ne  se  trou- 
vant point  dans  la  ligne  d'opération  du  général 
en  chef  baron  de  Carascosa,  il  déclare  ne  pouvoir 
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rien  clécider  sur  leur  sort,  vu  que  les  coniman- 
dans  sont  indépentlaris  et  non  soumis  à  ses  ordres. 

III.  Les  époques  pour  la  i^emise  des  places  et  la 
marche  de  l'armée  autrichienne  sur  Naples  sont 
fixées  de  la  manière  suivante  :  La  place  de  Capoue 
sera  remise  le  21  mai  à  midi.  L'armée  autri- 
chienne prendra  ce  jour  sa  position  sur  le  canal 
de  Reggi-Lagni.  Le  a^  mai,  l'armée  autrichienne 
prendra  ce  jour  sa  position  dans  la  ligne  d'A versa, 
Fragola,  Meliso  et  Giugliano.  Les  troupes  napo- 
litaines marcheront  ce  jour  sur  Salerne,  où  elles 
se  rendront  en  deux  jours  d'étapes,  et  prehdrobt 
des  quartiers  concentrés  dans  la  villtt  et  les  envi- 
rons pour  y  attendre  la  décision  de  leur  sort  futur. 
Le  23  mai,  Tarmée  alliée  prendra  possession  de 
la  ville,  citadelle,  et  de  tous  les  fortB  d^  Naples. 

IV.  Toutes  les  autres  places,  citadelles  et  forts, 
les  susmentionnés  exceptés,  qui  se  trouVeiit  en- 
core dans  les  frontières  de  Naples,  telles  que 
Scilla,  Amandea,  Reggio,  Brindisi,  Manfredo^ 
nia,  etc.,  seront  également  remises  aux  armées 
alliées,  de  même  que  tous  les  dépôts  dWtilleHé) 
arsenaux,  magasins  et  établissemens  militaires  en 
tout  genre,  dès  le  moment  que  cette  convention 
pîirviendra  dans  ces  places. 

v.  Les  garnisons  des  places  sortiront  avec  touî 
les  honneurs  de  la  guerre,  armes  et  bagages^ 
caisses  militaires,  effeJts  d'tiabilletnefts  fles  corps» 
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papiers  relatifs  à  l'administration,  mais  sans  ar- 
tillerie. Ijes  officiers  du  génie  et  de  l'artillerie  de 
ces  places  remettront  aux  officiers  des  armées 
Edliées,  nommés  à  cet  effet,  tous  les  papiers, 
plans,  et  inventaires  du  génie  et  de  rartillerie 
dépendant  de  ces  places. 

VI.  Il  sera  pris  des  arrangemens  particuliers 
entre  les  commandans  respectifs  desdites  places 
et  les  généraux  ou  officiers  commandans  des 
troupes  alliées  pour  le  mode  d'évacuation  des 
places,  ainsi  que  pour  les  malades  et  blessés 
qu'on  laissera  dans  les  hôpitaux,  et  les  moyens 
de  transport  à  leur  fournir. 

vu.  Les  commandans  napolitains  des  places 
restent  responsables  pour  la  conservation  des  ma- 
gasins qui  s'y  trouvent  dans  le  moment  de  leur 
remise,  et  ils  seront  rendus  avec  tout  Tordre  mi- 
litaire comme  tout  ce  qui  est  contenu  dans  l'en- 
ceinte de  la  forteresse. 

VIII.  Les  officiers  d'état-major  des  armées  alliées 
et  napolitaines  seront  de  suite  envoyés  dans  les 
différentes  places  ci -dessus  mentionnées  pour  - 
donner  aux  commandans  connaissance  des  pré- 
sentes stipulations,  et  leur  porter  l'ordre  de  se 
conformer  à  leur  exécution. 

IX.  Après  l'occupation  de  la  capitale,  le  reste 
i\\A  territoire  du  royaume  de  Naples  sera  entière* 
ment  cédé  aux  armées  alliées. 
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X.  s.  Exe.  le  Général  en  chef  Baron  de  Caras- 
cosa  s'engage  jusqu'au  moment  de  l'entrée  de 
l'armée  alliée  dans  la  capitale  de  Naples,  de  veil- 
ler à  la  conservation  de  tous  les  effets  publics, 
sans  exception ,  appartenant  à  l'état. 

XI.  L'armée  alliée  s'engage  de  prendre  des  mesures 
pour  éviter  toutes  les  espèces  de  troubles  civils 
et  d'opérer  l'occupation  du  territoire  du  royaume 
de  Naples  de  la  manière  la  plus  pacifique. 

xji.  Tous  les  prisonniers  de  guerre ,  faits  réci- 
proquement dans  cette  campagne,  tant  par  les 
arméçs  alliées  que  par  l'armée  napolitaine ,  seront 
remis  de  suite  de  part  et  d'autre. 

xiu.  Il  sera  permis  à  tout  étranger  ou  Napoli- 
tain de  sortir  du  royaume  avec  des  passe-ports 
légaux  pendant  l'espace  d'un  moist  à  dater  de  la 
présente.  Les  malades  ou  blessés  doivent  en  faire 
la  demande-dans  le.  même  délai  de  temps. 

La  présente  convention  sera,  dans  le  cas  où 
elle  recevra  sa  ratification ,  échangée  dans  le 
court  délai  possible.  En  foi  de  quoi,  les  sous- 
signés y  ont  apposé  leurs  signatures  et  le  sceau 
leurs  armes. 

Fait  sur  la  ligne  des  postes  avancés  à  Casa-Lanzy,  devan 
€apoue  ,  le  20  mai  181 5. 

Le  baron  Coletta  ,  Le  comte  Neipperg 
grand  conseiller  -  d'état,  chambellan  actuel,  che 
commandeur  de  l'ordre     valier  de  l'ordre   mili 


(  353  ) 
toyal  des  Deux- Siciles^    taire    de    Marie -Thé- 


décoré  de  la  médaille 
d'honneur ,  comman- 
dant en  chef  du  génie 
de  l'armée  napolitaine. 


En  vertu  de  mes 
pouvoirs,  et  en  ma  qua- 
lité de  général  en  chef 
de  l'armée  napolitaine, 
nous  avons  approuvé  et 
ratifié  ,  approuvons  et 
ratifions  les  articles  ci- 
dessus  tle  la  présente 
convention. 


rèse ,  et  de  celui  de 
Saint-George  de  Russie , 
grand'croix  des  ordres 
de  l'Épée  de  Suède,  de 
Sainte-Anne  de  Russie  et 
de  Saint-Maurice  de  Sar- 
daigne,  F.  M.  L.,  com^ 
mandant  une  division 
de  l'armée  autrichienne 
dans  le  royaume  de 
Naples. 

En  vertu  de  mes 
pouvoirs  et  comme  gé. 
néral  en  chef  de  l'ar- 
mée de  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  ,  de 
Naples ,  je  ratifie  les 
articles  ci-dessus  de  la 
présente  convention  mi- 
litaire. 


Dotiné  à  Casa-Laniy  y  de-  Casa-Lanzy,    le    20    mai 

vantCapoae,le  ao  mai  i8i5.     i8i5. 

Le  baron  de Ca.ra.scos a.  BrANCHi. 

Signé  et  ratifié  par  nous  Eiivoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique 
à  la  cour  de  Toscane,  dans  l'absence  du  comman-> 
li      *  a3  , 
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dant  en  chef  des  fbrces  de  terre  et  de  mer  an- 
glaises «  employées  sur  les  côtesde  Nâpies. 

Donné  è  Casa-Lanzy ,  devant  Capone ,  le  20  mai  iBt3. 

BURGHERSH. 

Demandes  additidnnelles  faites  par  le  négo- 
ciateur napolitain ,  et  réponses  données  par  le 
négociateur  autrichien. 

Demandes. 

1^  La  conservation  de  l'ordre  national  des 
Deux-Siciles  ; 

a*  Le  maintien  de  la  dette  publique  ; 

3^  Le  maintien  des  dotations  et  donations  faites 
par  le  gouvernement  depuis  j  8 1 5  ; 

4**  Le  maintien  de  l'achat  des  biens  de  Tétat- 

Réponses. 

1^  Personne  ne  pourra  être  recher<^é  ni  in- 
^[uiété  pour  les  opinions  et  la  <sonduîte  politique 
qu'il  2mra  tenue  antérieurement  à  l'établissement 
4u  Roi  Ferdinand  iv  sur  le  trône  de  Naples,  dans 
quelque  temps  et  dans  quelque  circonstance  que 
ce  soit.  Il  sera  accordé  en  conséquence  une  amnis- 
tie pleine  et  entière  sans  e&peptîon  ou  restric- 
tion quelconque. 

a®  La  vente  des  biens  de  l'état  est  irrévocable- 
n^ent  maintenue  ; 

3^  La  dette  publique  sera  garantie; 
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4°  Tout  Napolitain  est  haUle  k  posséder  lés 
offices  et  enaplois  ^t  cirib,  soit  militaires  dii 
voyaume  ; 

5^  La  noblesse  ancienne  et  la  nouvelle  seront 
4X>n8erTées« 

6^  Tout  militaire  au  service  de  Naples,  né  dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles^  qui  prêtera  serment 
de  fidélité  à  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  iv,  sera  con- 
servé dans  ses  grades ,  honneurs  et  pensions. 

S.  M.  TEmpereur  d'Autriche  appuie  ces  dispo* 
sitions  de  sa  garantie  formelle. 

Fait  sur  la  ligne  de«  postes  avaocés  à  Casa-Lanzy,  devant 
Capaue  «  ^^  ^o  mai  i8i5. 

(Suivent  les  mêmes  sigYiatures.) 

IV. 

Suspension  d'armes  entre  les  armées  Jinnçaises  et 
pr^ssie99nês  y  signée  à  Charlottembourg  le  t^ 
noi^embre  1 8o6 ,  mais  non  ratifiée  par  le  Roi 
de  Prusse. 

S.  M.  TEmpereur  des  Français ,  Roi  d'Italie , 
et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse ,  en  conséquence  des  né- 
gociations ouvertes  depuis  le  a  3  octobre  derniei*, 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  si  malheureu- 
sement altérée  entre  elles ,  ont  jugé  nécessaire 
de  convenir  d'une  suspension  d*armes ,  et ,  à  cet 
effet ,  elles  ont  nommé  pour  leurt  plénipoten- 
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tiaires,  savoir  i  S.  M.  TEmpereur  des  Française, 
Roi  d'Italie ,  le  Général  de  division  Michel  Duroc , 
Grand  Cordon  de  la  Légion  d'Honneur  i  Chevalier 
des  ordres  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de 
Prusse,  et  de  la  Fidélité  de  Bade,  et  Grand  Maré- 
chal du  palais  impérial;  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
le  Marquis  de  Lucchesini,  son  Ministre  d'état. 
Chambellan  et  Chevalier  des  ordres  de  l'Aigle  noir 
et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse ,  et  le  Générla  Fré- 
déric Guillaume  de  Zastrow  ,  chef  d'un  riment 
et  Inspecteur  Général  d'infanterie  et  Chevalier  des 
ordres  de  l'Aigle  rouge  et  pour  le  Mérite;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs^  sont 
convenus  des  articles  suivans. 


ART.  i"*. 


Les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse ,  qui  se 
trouvent  aujourd'hui  sur  la  rive  droite  de  la  Vis- 
tule ,  se  réuniront  à  Koenigsberg  et  dans  la  Prusse 
royale  depuis  la  rive  droite  de  la  Vistule. 

II. 

Les  troupes  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français , 
Roi  d'Italie ,  occuperont  la  partie  de  la  Prusse 
méridionale  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite  de 
la  Vistule,  jusqu'à  l'embouchure  du  Bug ,  Thorn  , 
forteresse  de  la  ville  de  Graudentz ,  la  ville  et  la 
citadelle  de  Danzig,  les  places  de  Cloberg  et  de 
Lenczye,  qui  leur  seront  remises  pour  sûreté;  et 
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Silésie ,  les  places  de  Glogau  et  deBreslau  avec 

la  portion  de  cette  province  qui  se  trouve  sur  la 

nve  droite  de  l'Oder ,  et  la  partie  de  celle  située 

sur  la  rive  gauche  de  la  même  rivière ,  qui  aura 

pour  limite  une  ligne  appuyée  à  cette  rivière ,  à 

cinq  lieues  au-dessus  de  Breslau,  passant  à  Ohlau, 

Zobsen  à  trois  lieues  derrière  Schweidnitz  et  sans 

le  comprendre ,  et  de  là  à  Freybourg ,  Landshut , 

et  joignant  la  Bohème  à  Liebau. 

III. 

Les  autres  parties  de  la  Prusse  orientale  ou 
nouvelle  Prusse  orientale  ne  seront  occupées 
par  aucune  des  armées,  soit  françaises ,  soit  prus. 
siennes  ou  russes  ;  et  si  des  troupes  russes  s'y  trou- 
vaient, S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  les  faire 
rétrograder  jusque  sur  leur  territoire;  comme 
aussi  de  ne  pas  recevoir  des  troupes  de  cette 
puissance  dans  ses  états  pendant  tout  le  temps 
que  durera  la  présente  suspension  d'armes. 

IV. 

Les  places  de  Hameln  et  de  Nienbourg ,  ainsi 
que  celles  désignées  dans  l'article  ii  seront  remi- 
ses aux  troupes  françaises  avec  leurs  armemens 
et  munitions,  dont  il  sera  dressé  un  inventaire 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'échange  des  ra- 
tifications de  la  présente  suspension  d'armes.  Les 
garnisons  de  ces  places  ne  seront  point  prison- 
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u4ères:  dé  guerre;  elles  seront  dirigées  surUcxtiiigs- 
berg^  et  on  leur  donnera  à  cet  effet  toutes  les 
facilités  nécessaires. 


V. 


Les  négociations  seront  teï'minâîs  à  Charlût- 
tembourg,  et  si  là  pàiit  ne  devait  pas  s'en  suivre , 
les  deux  hautes  parties  contractantes  s'tfUgagént 
à  ne  reprendre  les  hostilités  qu^après  s'en  éti^ 
réciproquement  prévenues  dik  jours  d'àvatKîè. 

VI. 

.4 

La  présente  suspension  d'armes  sera  cati|lée 
par  les  deux  hautes  puissances  contractantes  «et 
l'échange  des  ratifications  àura  lieu  à  Graudentz 
au  plus  tard  le  21  du  présent  mois. 

En  foi  de  quoi  las  plénipotentiaires  soussignés 
ont  signé  le  présent ,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux 
respectifs. 

DuAoc  y  Lucci{^uri.,  Zàsxhow. 

Fait  à  Charlottembourgy  le  16  novembre  1806. 
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I 

CHAPITRE  VIL 

Des  Ratifications. 

Nous  avons  vu  qu'un  traité  quelconque  conclu 
«t  signé  par  des  plénipotentiaires  doit,  avant 
tfentrei:*  en  vigueur ,  être  ratifié  par  les  parties 
contractantes  mêmes,  c'est-à-dirèparles  chefs  des 
états  qui  s'engagent.  La  ratification  est  donc  la 
déclaration  par  laquelle  ceux-ci  reconnaissent  la 
^té  des  engagemens  pris  par  les  plénipoten- 
tiaires  et  en  promettent  l'accomplissement.  Elle 
est  nécessaire  pour  toutes  les  espèces  de  traités 
ci-dessus  détaillés ,  car  il  arrive  parfois  que  non- 
seulement  des  traités  proprement  dits ,  mais 
même  des  capitulations ,  armistices  et  autres  res- 
tent invalides ,  parce  que  les  gouvernemens  res- 
pectifs refusent  de  les  ratifier. 

En  tête  de  la  ratification  se  mettent  les  titres 
du  souverain  ratifiant,  qui  déclare  qu'après  avoir 
vu  et  examiné  les  articles  du  traité,  que  l'on  insère 
textuellement,  il  les  approuve,  promet  de  les 
accomplir  et  maintenir,  et  s'y  oblige  par  sa  si- 
gnature. 
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EXEMPliiES. 
I. 

P.ati/ication  Jaite  par  V Infant  Duc  de  Parme  y 
Plaisance^  Guastalla^eic.^  le  23  novembre  1796s 
du  traité  de  paiçc  cçnclu  entre  lui  et  ta  RépU'^ 
blique  française. 

Nous ,  ayant  pour  agréables  les  susdits  traits 
de  paix  et  article  séparé,  en  tous  et  chacun  des 
points  et  articles  qui  y  sont  contenus  et  déclarés, 
avons  îceux  acceptés,  approuvés,  ratifiés  et  con- 
firmés, tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs, 
et  ce  par  ces  présentes,  acceptons  ,  approuvons, 
ratifions  et  confirmons,  et  le  tout  promettons, 
en  foi  et  parole  de  prince,  garder  et  observer 
inviolablement,  sans  jamais  aller  ni  venir  au 
contraire,  directement  ou  indirectement,  en  (quel- 
que sorte  et  manière  que  ce  soit.  En  témoin  de 
quoi  les  présentes  seront  signées  de  notre  main, 
munies  de  notre  sceau  et  contre-signées  par  notre 
ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires  étran- 
gères ,  des  militaires ,  de  grâce  et  de  justice ,  des; 
finances  et  de  notre  maison. 

Ferdiitand. 

CiSAJl  VxNTUKA. 

Ppnn^  à  Pariée,  le  23  novembre  1796. 
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IL 

^<x  iificaUon  faite  par  le  Roi  d'Espagne^  en  qua- 
lité de  médiateur  du  traité  de  paix  conclu  entre 
la  République  française  et  V Infant  duc  de 
Parme^ 

Après  avoir  examiné  et  reconnu  le  traité  ci- 
dessus,  présenté  à  mon  approbation  et  ratifica- 
tion dans  tout  son  contenu,  en  qualité  de  mé- 
diateur, je  le  ratifie  et  approuve  en  e£Fet  par  la 
présente ,  dans  la  meilleure  force  que  ce  puisse 
être.  En  foi  de  quoi  j'ai  fait  expédier  la  présente, 
signée  de  ma  main ,  scellée  de  mon  sceau ,  et  con- 
tre-signée  par  le  soussigné ,  mon  Conseiller  et 
premier  Secrétaire  d'état  et  des  dépêches. 

Moi ,  LB  Roi. 

Manuel  deGtooot, 
Ponné  à  Saint-Laurent,  le  z8  décembre  1796. 

IIL 

Ratification  Danoise  de  la  Convention  conclue 
entre  la  Suède  et  le  Danemarck,  en  date  du 


,er 


septembre  1819. 


Frédéric  vi ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de 
Danemarck ,  des  Vandales  et  des  Goths ,  Duc  de 
Slesvic,  Holstein,  Stormarn,  des  Dithmarses,  de 
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I^uenbourg  et  crÔldenboui^  ,  savoir  faisons  : 
que,  comme  pour  cimenter  de  plus  en  plus  la 
bonne  amitié  qui  subsiste  entre  nous  et  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  île  Norvège,  et  pour  arranger 
définitivement  les  points  encore  non  réglés  du 
traité  de  paix  conclu  à  Kiel  le  i4  janvier  i8i4i 
et  nommément  ce  qui  se  rapporte  à  son  sixième 
article,  nous  soiâmes  convenue  avec  S.  M.  le 
Roi  de  Suède-  et  de  Norv^,  sous  la  médiation 
de  S.  A.  R.  le  prince  Régeïit  dû  Royaume-^Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  de  conclure  une 
convention ,  laquelle  a  été  négociée ,  oonelïiê  et 
signée  par  les  plénipofentiaite^  r^spectift  ^  et  por- 
tant mot  pour  mot  ce  qui  suit. 

(Suit  la  convention.) 

A  Ces  causes  j  nous  avons  voulu  agréer,  confir- 
mer et  ratifier  la  convention  ci- dessus  insérée 
dans  tous  ses  points  et  clauses,  aîn^  que  par  les 
présentes  nous  agréons,  confirmons  et  ratifions 
la  susdite  convention  de  Ifei  manière  la  plus  effi- 
cace, que  faire  se  peut,  pour  nous  et  pour  no& 
successeurs  au  trône  de  Danemarck,  engageant 
notre  parole  royale,  et  promettant  pour  nous  et 
pour  eux  de  remplir,  d'observer  et  d'exécuter 
ladite  convention  sincèrement,  fidèlement  et 
loyalement. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cette  ratîflca- 
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Âoa  de  notre  propre  main,  et  y  avons  {ait  appo- 
ft«r  notre  sceau  royal. 

FRioiaic.  (  L.  S.  R.  ) 
N.  RotKsajiim. 

Fait   à  iwtrc  ckâteau  de  FredcriGslxmrg ,   le  i3  septem- 
k»re  tSi$y  et  de  notre  règne  k  éouîième. 


CHAPITRE  VIIL 


Des  Garanties. 


Les  garanties  sont  des  actes  publics  par  les- 
quels une  puissance  promet  à  une  antre  de  la 
maintenir  dans  ses  droits  ou  propriétés  selon 
l'exigeance  du  cas. 

Ces  garanties  peuvent  être  accordées  récipro- 
quement par  deux  puissances  contractantes,  et 
en  ce  cas  çlks  ne  forment  qu'un  article  du  traité 
conclu  ;  ou  bien  les  traités  mêmes ,  ou  quelques 
articles  particuliers  peuvent  être  garantis  par  une 
troisième  puissance  contre  tout  agresseur ,  ou 
coHtre  de  certains  états  seulement;  et  ce  cas 
exige  la  rédaction  d'un  acte  séparé  de  garantie. 

Ce  document  contiendra  en  premier  lieu  Tin- 
dication  du  but  de  la  stipulation  et  les  titres  de 
la  puissance  garaute,  puis  il  fixera  l'étendue  de 
l'obligation  dont  celle-ci  se  charge ,  et  les  termes 
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de  la  garantie ,  et  conclura  enfin  par  la  signature 
du  souverain,  ou  des  plénipotentiaires  qui  au- 
raient négocié  l'acte. 

Souvent  aussi  des  états  moins  puissans  font 
garantir  leur  constitution  par  une  puissance  dont 
l'autorité  puisse  la  maintenir  en  vigueur  :  témoin 
entre  autres  l'ancienne  constitution  de  Wurtem- 
berg, garantie  par  la  Prusse,  et  la  constitution 
de  la  république  de  Genève,  garantie  par  la 
France.  Ces  garanties  épineuses,  différentes  des 
susmentionnées  par  leur  texte,  ne  le  sont  point 
pour  leur  forme.  On  ne  saurait  cependant  assez 
recommander  la  clarté  des  termes  dans  lesquels 
on  conçoit  un  pareil  acte ,  le  texte  des  pactes  ga- 
rantis n'offrant  déjà  que  trop  souvent  matière  à 
des  explications  variées  selon  l'intérêt  des  partis 
comme  on  le  voit  par  le  prononcé  de 
sur  le  sens  des  articles  contestés  du  règlement  di 
la  Médiation  de  Genève  de  1738;  vqy.  Martens 
Recueil  des  Traités  y  efc.,  a*  édit.,  1. 1,  p.  471- 

EXEMPLES. 

I. 

jicie  de  garantie  de  la  Silésie  en  faveur  du  Ro 
de  Prusse ,  par  S.  M.  Britannique. 

Nous  George  11,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
lu  Grande-Bretagne ,  de  France  et  d'Irlande , 
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Fenàeur  de  la  Foi ,  Duc  de  Brunswick  et  de  Lune* 
Lourg,  Archi-Trésorier  et  Prince-Électeur  du  Saint- 
Stnpire  Romain  ^  etc. ,  savoir  faisons  à  tous  et  k 
chacun  qui  ces  présentes  verront  :  que,  comme 
par  les  articles  préliminaires  signés  à  Breslau 
le  II*  jour  du  mois  de  juin  de  l'an  174^,  entre 
S.  M.  la  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème^  à  pré- 
sent Impératrice  de  rAUemagnë ,  et  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  Sadite  M.  1.  céda  à  perpétuité  audit 
Roi, de  Prusse,  ses  héritiers  et  successeurs,  le 
duché  de  Silésie  avec  le  comté  de  Glatz,  et  comme 
ladite  cession  fut  pleinement  renouvelée,  confir- 
mée et  ratifiée  en  faveur  dudit  Roi  par  le  traité 
définitif  de  paix  entre  les  mêmes  hautes  parties , 
conclu  et  signé  à  Berlin  le  28  de  juillet  de  la 
même  année,  desquels  articles  préliminaires  et 
traité  de  paix  nous  garantîmes  l'exécution  à  Leurs- 
dites  MM. ,  par  des  actes  authentiques  signés  de 
notre  main  et  scellés  de  notre  grand  sceau  de  la 
Grande-Bretagne,  dont  le  premier  a  été  expédié 
dans  le  palais  de  Kensington  ,  le  24  juin  de 
Tan  174^9  et  le  second  par  le  traité  d'alliance  de 
Westminster ,  signé  le  18  de  novembre  174.2-  Mais 
de  nouvelles  mésintelligences  et  une  guerre  ou- 
verte étant  malheureusement  siu*venues  entre 
Sadite  M.  I.  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse^  nous  nous 
engageâmes,  pour  porter  Sadite  M.  le  Roi  de 
Prusse  d'en  venir  d'autant  plutôt  à  une  pacifica- 
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tion  avec  S.  M.  I. ,  par  une  coiiventioD  signée  le 
ik6  août  de  Tannée  174^  ^  à  Hanovre,  et  par  notre 
ratification  d'icello,  de  renouveler  à  Sadite  M. 
notre  garantie,  tant  du  dudié  de  Siléâe  que  du 
comté  de  Glatz;  et  comme  après  cela ,  ensuite  de 
notre  médiation ,  la  paix  fut  heureusement  con- 
clue et  Tancienne  amitié  rétablie  entre  LL.  MM. 
susdites ,  par  le  traité  de  Dresde  du  d5  décembre 
dernier,  moyennant  le  iienouvellement  des  ces- 
sions susmentionnées  de  la  part  de  rirapératrice , 
et  les  garanties  réciproques  y  contenues;  et  S.  M. 
Prussienne  nous  ayant  requis  et  sollicité  très- 
instamment  de  vouloir  maintenant  remplir  ren- 
gagement susdit  de  la  convention  dUanovre^  en 
lui  renouvelant  la  garantie  que  nous  lui  ayons 
accordée  ci -devant  du  duché  de  Silésie  et  du 
comté  de  Glatz,  nous  avons  bien  voulu  y  acquies- 
cer pour  consolider  autant  qu'il  pourra  dépendre 
de  nous  la  pacification  si  heureusement  conclue  ; 
et  pour  donner  à  notre  dit  bon  frère  ie  Roi  de 
Prusse ,  une  nouvelle  preuve  de  notre  amitié  sin- 
cère et  invariable,  nous,  en  vertu  des  présentes, 
renouvelons,  confirmons  et  ratifions  de  nouveau 
à  Sadite  M.  Prussienne  notre  garantie  de  la  Silé- 
sie  et  du  comté  de  Glatz,  promettant  et  nous  obli- 
geant pour  nous  et  pour  nos  héritiers  et  succes- 
seurs à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne ,  tant 
pour  le  présent  que  pour  tous  les  temps  à  venir. 
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rie  tenir  la  maio  et  d'employer  efâcacement  tout 
«^  qui  est  dans  notre  j[>oiiyoir  pour  que  S.  M.  le 
IRoi  de  Prusse ,  ses  héritiers  et  successeurs  restent 
^ans  la  tranquille  et  paisible  possession  de  la 
Silésie  et  du  comté  de  Glatz,  et  qu'ils  y  soient 
maintenus  contre  tous  ceux  qui  voudraient  les 
y  troubler  en  manière  quelconque,  !Nous  travail- 
leix>nsde  plus  incessamment  auprès  des  Seigneurs 
les  États<<^néraux  des  Provinces-Unies,  et  nous 
leur  ferons  les  instances  les  plus  fortes  pour  les 
engager  à  se  charger  de  la  même  garantie  en  fa- 
veur de  S.  M,  le  Roi  de  Prusse ,  et  à  lui  en  donner 
et  délivrer  un  pareil  acte.  £n  foi  de  quoi  nous 
avons  signé  cet  acte  de  notre  main  royale ,  et  y 
avons  fait  apposer  notre  grand  sceau  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Georges  ,  Roi. 

Fait  dan«  notre  palais  de  Kensington  «  le  i<)  septembre  de 
ran  de  graee  174^,  et  de  Dotre  règne  le  ao*. 

II. 

y^cle   de   Garantie  Russe  de   la  Com^ention  de 
Hekinghourgy  du  ii  août  1807. 

Une  convention  ayant  été  arrêtée  aujourd'hui, 
par  la  médiation  de  S*  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  entre  S.  M.  le  Roi  des  Royaumes-Unis 
de  la  Grande  -  Bretagne  et  d'Irlande ,  et  S.  M.  le 
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Roi  de  Suède,  concernant  Faugmentatioù  de  la 
garnison  de  Stralsund,  ei  l'exécution  ultérieure 

de  la  convention  secrète  et  préalable  du  3  dé ^ 

cembre  t8o4;  les  deux  hautes  parties  contrac — -^2 
tantes  ont  invité  amicalement  S.  M.  I.  à  vouloirr^E:  il 
bien  garantir  l'exécution  d'un  projet  si  désirable. ^^^ 
En  conséquence,  S.  M.  I.  Russe  a  pleinementS* ^1 
acquiescé  à  une  mesure  qui  tend  uniquement  à^s  à 
une  fin  si  salutaire  ;  et ,  à  cet  effet ,  nous  ayante"  M 

muni  de  ses  pleins  pouvoirs ,  nous  soussigné ,  en -Mt 

voy  é  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de^^ve 
S.  M.  I.,  déclarons  et  certifions  par  le  présent  acte^^r  "^9 
et  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  que  S.  M.  l'Empe — -^ 
reur  de  toutes  les  Russies  garantit  dans  toute  so: 
étendue  et  le  plus  formellement,  la  convention  con 
due  entre  S.  M.  le  Roi  des  Royaumes-Unis  de 
Grande-Rretagne  et  d'Irlande^  et  S.  M.  le  Roid 
Suède,  tant  pour  ce  qui  y  concerne  les  deux  articlei^^ 
séparés,  qui  y  sont  annexés  et  en  font  partie .^^ 
que  pour  ce  qui  regarde  les  autres  conditions  ^ 
réserves  et  stipulations,  qui  y  sont  comprises,  e^ 
que  S.  M.  I.  fera  expédier  et  délivrer  les  ratifi- 
cations particulières  de  cet  acte  de  garantie. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent 
acte ,  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes ,  et 
l'avons  échangé  contre  les  actes  d'acceptation  ;  de 
même ,  la  ratification  du  présent  acte  sera  échan- 
gée dans  le  cours  de  six  semaines  ou  plutôt,  si 
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aire  se  peut,  contre  les  ratifications  des  susdits 
ictes  d'acceptation. 

d'Alopeus. 

Donné  à  Helsingbourgi  le  3i  août  i8o5. 

lir. 

Déclaration  de  garantie  par  le  Ministre  de  Sa 
Majesté  Catholique ,  pour  le  traité  de  paix  du 
5  novembre  1796,  entre  la  République  Jr an- 
çaise  et  l'Infant ,  Duc  de  Parme. 

Le  soussigné  marquis  del  Campo ,  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  C.  le  Roi  d'Espagne ,  ayant  servi 
de  médiateur  à  la  pacification,  déclare  que  le 
traité  ci-dessus  entre  la  République  française  et 
S.  Â.  R.  llnfant ,  Duc  de  Parme ,  Plaisance  et 
Guastalla,  ensemble  l'article  séparé  relatif  au 
commerce  entre  les  deux  puissances,  a  été  conclu 
par  la  médiation  et  sous  la  garantie  de  S.  M.  C. 
En  foi  de  quoi  il  a  signé  les  présentes  de  sa  main , 
et  y  a  apposé  son  cachet. 

Le  marquis  del  Campo. 

Fait  à  Paris,  le  t5  bnunaire  an  v  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible ,  répondant  au  5  novembre  1796. 


1. 
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CHAPITRE  IX. 


Des  Renonctationft  ft 

Une  renonciation  est  la  déclaration  par  la- 
quelle un  état  se  dédit  de  quelque  droit  qu'il 
possède  ou  dont  il  a  Fexpectative.  Une  cession 
par  contre  est  un  acte  par  lequel  un  état  transfère 
quelqu'un  de  ses  droits  à  un  autre. 

Les  instrumens  dressés  sur  de  pareils  actes  ont 
généralement  la  forme  de  lettres  patentes.  Après 
l'introduction  ordinaire  à  ces  sortes  d'écrits  ,  on 
annonce  les  motifs  de  la  renonciation,  ou  les 
raisoas  pour  lesquelles  on  s'est  vu  dans  le  cas  de 
faire  la  cession  en  question.  Cette  déclaration  est 
suivie  de  la  renonciation  ou  de  la  translation 
formelle  du  droit  dont  il  s'agit.  Si  la  cession  est 
conditionnelle  ^  on  ajoute  les  conditions  qui  la 
modifient. 

Ces  actes  tenant  de  leur  nature  aux  actes  judi- 
ciaires, on  les  munit  des  clauses  judiciaires ,  qui 
servent  à  la  garantie  des  transactions  passées 
entre  particuliers.  La  précision  du  style ,  si  re- 
commandable  en  toute  occasion,  l'est  doublement 
ici ,  où  il  doit  être  pesé  juridiquement. 

La  conclusion  annonce  le  seing  et  l'apposition 
du  cachet  du  souverain  qui  émet  le  document , 
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de  même  que'  les  noms  des  témoins  présens  à  la 
formation  de  Tacte. 

Autrefois  on  confirmait  ces  documens  par  la 
prestation  d'un  serment,  dont  on  faisait  même 
mention  dans  le  texte  de  l'instrument.  Ceci  n  e- 
tant  plus  en  usage  aujourd'hui,  les  garanties  rem- 
placent le  sanctionnement  par  serment. 

EXEMPLES. 

I. 

Benonçiation  du  Roi  d'Espagne  à  la  couronne 

de  France^. 

Le  Roi. 

Comme  le  5  novembre  de  la  présente  année*i  71a, 
j'ai  passé,  juré  et  signé  par -devant  don  Manuel 
Vadillo  y  Velasco ,  mon  Secrétaire  d'état  et  grand 
Notaire  des  royaumes  de  Castille  et  de  Léon ,  et 
en  présence  des  témoins,  l'acte  public  dont  la 
teneur  s'ensuit  mot  à  mot. 

'  Je  donne  ici  cette  pièce ,  dont  le  style  et  les  formes  se- 
raient sans  doute  susceptibles  de  beaucoup  de  sionplification. 
Cependant  elle  peut  servir  de  modèle  qoapl^  au  soin  et  aux 
précautions  avec  lesquels  elle  est  conçue ,  et  munie  contre 
toute  fraude  et  toute  explication  ambiguë;  on  y  remar- 
quera surtout  les  clauses  par  lesquelles  la  prestation  du 
serment  s'y  trouve  affermie  ;  point  essentiel  qu'on  a  vu  né- 
gligé dacis  des  C9»  trw-réoens. 
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Don  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
Castille ,  de  Léon ,  etc.  (suit  le  titre  entier.  )  Par 
la  teneur  et  l'exposé  de  cet  acte  de  renonciation 
et  de  désistement,  et  afin  que  la  mémoire  en  de- 
meure à  jamais,  soit  notoire  et  manifeste  aux 
rois,  princes,  potentats,  républiques,  commu- 
nautés', et  personnes  particulières  qui  sont  et  qui 
seront  dans  les  siècles  à  venir,  que  l'un  des  prin- 
cipaux fondemens  des  traités  de  paix  à  faire  entre 
la  couronne  d'Espagne  et  celle  de  France  d'une 
part;  et  celle  d'Angleterre  de  l'autre,  pour  la 
cimenter  et  la  rendre  ferme  et  permanente ,  et 
pour  parvenir  à  la  paix  générale ,  étant  d'assurer 
pour  toujours  le  bien  universel  et  le  repos  de 
l'Europe ,  et  d'établir  un  équilibre  entre  les  puis- 
sances ;  en  sorte  qu'il  ne  puisse  pas  arriver  que 
plusieurs  étant  réunies  en  une  sejile ,  la  balance 
de  l'égalité  qu'on  veut  assurer  panche  à  l'avantage 
de  l'une  de  ces  puissances  au  risque  et  dommage 
des  autres ,  il  a  été  proposé  et  fait  instance  par 
l'Angleterre,  et  il  a  été  convenu  de  ma  part  et  de 
celle  du  Roi  mon  grand-père ,  que ,  pour  éviter 
en  quelque  temps  que  ce  soit  l'union  de  cette 
monarchie  à  celle  de  France ,  et  pour  empêcher 
qu'elle  ne  puisse  arriver  en  aucun  cas,  il  se  fît 
des  renonciations  réciproques,  pour  moi  et  tous 
mes  descendaus ,  à  la  succession  de  la  monarchie 
de  France,  le  cas  avenant,  et  de  la  part  des  princes 
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de  France ,  et  de  toute  leur  ligne  présente  et  à 
venir  à  la  succession  de  la  monarchie  d'Espagne , 
faisant  réciproquement  une  abdication  volontaire 
de  tous  les  droits  que  les  deux  n>aisons  royales 
d'Espagne  et  de  France  pourraient  avoir  de  se 
succéder  mutuellement,  séparant,  par  les  moyens 
justes  de  ma  renonciation,  ma  branche  delà  tige 
royale  de  France;  et  toutes  les  branches  de  France 
de  la  tige  du  sang  royal  d'Espagne,  prenant 
aussi  des  mesures  suivant  la  maxime  fondamenr 
taie  et  perpétuelle  de  l'équilibre  des  puissances 
de  l'Europe,  afin  que  pendant  qu'il  est  établi  et 
justifié  par  cet  acte,  que  l'on  évite  en  tous  les 
cas  imaginables  l'union  de  la  monarchie  d'Es^ 
pagne  avec  celle  de  France,  l'on  prévienne  l'in» 
convénient  qui  arriverait,  si,  au  défaut  de  ma 
descendance,  le  cas  avenait  que  la  monarchie 
d'Espagne  pût  retomber  à  la  maison  d'Autriche , 
dont  les  états  et  leurs  dépendances,  même  sans 
l'union  de  l'empire ,  la  rendraient  formidable  : 
motif  qui  a  donné  lieu  avec  raison,  en  d'autres 
temps,  à  la  séparation  des  états  héréditaires  de  la 
maison  d'Autriche  du  corps  de  la  monarchie  es- 
pagnole. Pour  cet  effet,  il  a  été  convenu  par  l'An- 
gleterre avec  moi,  et  avec  le  Roi  mon  grand-père, 
qu  à  mon  défaut  et  à  celui  de  mes  descendans ,  le 
Duc  de  Savoie  serait  appelé  à  lasuccession  de  cette 
monarchie ,  lui ,  ses  enfans  et  descendans  mâles , 
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nés  en  Intime  mariage  ;  et  au  défaut  de  ses  lignes 
raascalines,  le  Prince  Aniédée  deCarignan  et  ses 
enfans  et  descendans  mâles  nés  en  légitime  ma- 
riage  ;  et  au  défaut  de  ses  lignes,le  Prince  Tbomas, 
frère  du  Prince  de  Carignan ,  ses  enfans  et  des- 
cendans mâles  nés  en  légitime  mariage ,  qui , 
comme  descendans  de  llnfante  Catherine,  fille  de 
Hiilippe  II,  et  étant  expressément  appelés,  ont 
an  droit  clair  et  connu,  supposant  l'amitié  et 
l'alliance  perpétuelle  que  le  Duc  de  Savoie  et  ses 
(lescendans  doivent  rechercher  et  entretenir  avec 
cette  couronne.  Et  l'on  doit  croire  qu'avec  cette 
espérance  perpétuelle  et  continuelle,  il  sera  le 
centre  invariable  de  la  balance  qui  assure  volon- 
tairement l'équilibre  entre  toutes  les  puissances 
fatiguées  de  la  gu^re  et  de  l'incertitude  de  ses 
évènemens,  et  il  ne  sera  au  pouvoir  d'aucune  des 
parties  d'altéré  cet  équilibre  par  aucun  contract 
de  renonciation  ni  de  rétrocession  ;  puisque  la 
même  raison  qui  porte  à  établir  cet  équilibre  doit 
le  rendre  permanent,  formant  une  constitution 
fondamentale  qui  règle  par  une  loi  inaltérable  la 
succession  pour  l'avenir. 

J'ai  résolu  en  conséquence  de  ce  qui  est  tri- 
dessus  exposé  par  l'amour  que  j'ai  pour  les  Espa- 
gnols, par  la  connaissance  que  j'ai  de  ce  que  je 
dois  au  leur,  par  les  fréquentes  expériences  que 
j'ai  faites  de  leur  fidélité,  et  pour  rendre  grâce  à 
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la  divine  Providence,  avec  une  entière  résignation 
à  ses  volontés,  de  la  grande  faveur  qu'elle  m'a 
faite  en  me  plaçant  et  en  me  maintenant  sur  le 
trône,  et  en  m'élevant  sur  tant  d'illustres  sujets 
qui  m'ont  si  bien  servi ,  d'abdiquer  pour  moi  et 
pour  tous  mes  descendans  le  droit  de  succéder  à 
la  couronne  de  France,  désirant  de  vivre  et  de 
mourir  avec  mes  aimés  et  fidèles  Espagnols ,  lais- 
sant à  toute  ma  descendance  le  lien  inséparable 
de  leur  amour;  afin  que  cette  délibération  ait 
l'effet  qu'elle  doit  avoir,  et  pour  faire  cesser  ce 
qui  a  été  considéré  comme  un  des  principaux 
motifs  de  la  guerre  qui  a  jusqu'à  présent  affligé 
l'Europe,  de  mon  premier  mouvement,  de  ma 
libre ,  franche  et  pure  volonté  ;  moi ,  don  Phi- 
lippe, par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  {suit  le  titre  en- 
tier) ,  je  renonce  par  le  présent  acte,  pour  toujours 
et  à  jamais,  pour  moi-même  et  pour  mes  héritiers 
et  successeurs,  à  toutes  prétensions,  droits  et 
titres  que  moi,  ou  quelques  autres  de  mes  des- 
cendans que  ce  soit  aient  dès  à  présent,  ou 
puissent  avoir,  en  quelque  temps  que  ce  puisse 
être  à  l'avenir,  à  la  succession  et  couronne  de 
France;  je  les  abandonne  et  m'en  désiste  pour 
moi  et  pour  eux,  et  je  me  déclare  et  me  tiens 
pour  exclu  et  séparé ,  moi  et  mes  enfans ,  héritiers 
et  descendans,  perpétuellement  pour  exclus  et 
inhabiles  absolument,  et  sans  limitation,  diffé- 
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rence  ni  distinction  de  personne ,  de  d^ré,  sexct 
et  temps  de  laction  et  du  droit  de  succéder  à  la 
couronne  de  France.  £t  je  veux  et  consens  pour 
moi  et  mesdits  descendans  que,  dès  à  présent 
comme  alors,  moi  et  mes  descendans,  étant  exclus, 
inhabiles  et  incapables.  Ton  r^arde  ce  droit 
comme  passé  et  transféré  à  celui  qui  se  trouvera 
suivre  en  degré  immédiat  le  Roi  par  la  mort 
duquel  la  vacance  arrivera ,  et  auquel  successeur 
immédiat  on  déférera  la  succession  de  ladite  cou- 
ronne de  France,  en  quelque  temps  et  en  quel- 
que cas  que  ce  soit,  afin  qu'il  Tait  et  la  possède 
comme  légitime  et  véritable  successeur  ,cle  même 
que  si  moi  et  mes  descendans  n'eussions  pas  été 
nés,  ni  ne  fussions  pas  au  monde,  parce  que 
nous  devons  être  tenus  et  réputés  pour  tels ,  afin 
qu'en  ma  personne,  ni  en  celle  de  mes  descen- 
dans ,  on  ne  puisse  considérer  ni  faire  fondement 
de  représentation  active  ou  passive,  commence- 
ment ou  continuation  de  ligne  effective  ou  con- 
templative de  substance  de  sang  ou  de  qualité, 
ni  dériver  la  descendance ,  ou  compter  les  degrés 
des  personnes  du  Roi  T.  *  C. ,  monseigneur  et 
grand-père,  ni  du  seigneur  Dauphin  mon  père, 
ni  des  glorieux  Rois  leurs  ancêtres,  ni  par  aucun 
autre  effet  entrer  en  la  succession ,  ni  prendre  le 
degré  de  proximité  et  en  exclure  la  personne  qui, 
comme  il  est  dit,  suivra  en  degré.  Je  veux  et  con- 
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sens ,  pour  moi-même  et  pour  mes  descendaus , 
que  dès  à  présent  comme  alors  ce  droit  soit  re- 
gardé et  considéré  comme  passé  et  transféré  au 
Duc  de  Berry  mon  frère,  et  à  ses  enfans  et  des- 
cendans  mâles,  nés  en  légitime  mariage;  et  au 
défaut  de  ses  lignes  masculines,  au  Duc  d'Orléans, 
mou  oncle,  et  à  ses  enfans  et  descendans  mâles, 
nés  en  légitime  mariage  ;  et  au  défaut  de  ses  lignes, 
à  mon  cousin  le  Duc  de  Bourbon, et  à  ses  enfans 
et  descendans  mâles,  nés  en  légitimes  mariages; 
et  ainsi  successivement  à  tous  les  princes  du  sang 
de  France,  leurs  enfans  et  descendans  mâles, 
pour  toujours  et  à  jamais ,  selon  le  rang  et  l'ordre 
dans  lequel  ils  seront  appelés  à  la  couronne  par 
le  droit  de  leur  naissance;  et  par  conséquent  à 
celui  desdits  princes  qui,  comme  il  est  dit,  moi 
et  mesdits  descendans  étant  exclus,  inhabiles  et 
incapables ,  se  pourra  trouver  le  plus  proche  en 
degré  immédiat  du  Roi ,  par  la  mort  duquel  arri- 
vera la  vacance  de  la  couronne  de  France ,  et  à 
qui  devra  appartenir  la  succession,  en  quelque 
temps  et  en  quelque  cas  que  ce  puisse  être,  afin 
qu'il  la  possède  comme  véritable  et  légitimé  suc- 
cesseur de  la  même  manière  que  si  moi  et  mes 
descendans  nous  n'étions  point  nés.  Et  pour  plus 
gi*ande  stabilité  de  l'acte  d'abdication  de  tous  les 
droits  et  titres  qui  m'appartiennent,  et  à  tous 
mes  enfans  et  descendans ,  à  la  succession  de  la- 
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<1ite  couronne  de  France;  je  me  dépouille  et  me 
désiste  spécialement  des  droits  qui  pourraient 
m'appartenir  par  les  lettres  patentes  ou  actes  par 
lesquels  le  Roi  mon  père  me  conserve,  me  ré- 
serve et  habilite  le  droit  de  succession  à  la  cou- 
ronne de  France;  lesquelles  lettres  patentes  fu- 
rent données  à  Versailles ,  au  mois  de  décembre 
de  l'année  1700,  et  passées^  approuvées,  enre^ 
gistrées  au  Parlement.  Je  veux  qu'elles  ne  me 
puissent  servir  de  fondement  pour  les  effets  qui  y 
sont  prévus.  Je  les  rejette  et  y  renonce,  et  les  re- 
garde comme  nulles,  d'aucune  valeur,  comme 
cancellées  et  comme  si  jamais  elles  n'avaient  été 
données.  Je  promets  et  m'oblige,  en  foi  et  parole 
de  Roi  que ,  de  ma  part  et  de  celle  de  mesdits 
enfans  et  descendans  nés  et  à  naître ,  je  procu- 
rerai l'observation  et  l'accomplissement  de  cet 
acte ,  sans  permettre  ni  consentir  qu'il  y  soit 
contrevenu ,  directement  en  tout  ou  en  partie  ; 
et  je  me  désiste  et  sépare  de  tous  et  chacuns  les 
moyens  connus  et  inconnus ,  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires, et  qui,  de  droit  commun  ou  par  pri- 
vilège spécial ,  peuvent  nous  appartenir,  à  moi  et 
à  mes  enfans  et  descendans,  pour  réclamer,  dire 
et  alléguer  contre  ce  qui  est  ci-dessus  dit.  Je  re- 
nonce à  tous  lesdits  moyens ,  et  spécialement  à 
celui  de  la  lésion  évidente,  énorme  et  très-énorme 
que  l'on  pourrait  trouver  dans  le  désistement  et 
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dans  la  renonciation  du  droit  de  pouvoir  en  au- 
cun temps  succéder  à  ladite  couronne  ;  et  je  veux 
qu'aucun  desdits  moyens ,  ni  autres  de  quelque 
nom,  ministère,  importance  ou  qualité  qu'ils 
soient,  ne  nous  serve,  ne  nous  puisse  valoir;  et  si  de 
fait  ou  sous  quelque  prétexte  nous  voulions  nous 
emparer  dudit  royaume  par  la  force  des  araies ,  fai- 
sant ou  excitant  une  guerre  offensiveou  défensive, 
jeveux  dès  a  présent  commealorsqu'eliesoittenue, 
jugée  et  déclarée  pour  illicite,  injuste,  mal  entre- 
prise ,  et  pour  violence ,  invasion  et  usurpation 
faite  contre  la  raison  et  contre  la  conscience;  et 
qu'au  contraire  l'on  juge  et  qualifie  pour  juste , 
licite  et  permise  celle  qui  sera  faite  ou  excitée  par 
celui  qui ,  au  moyen  de  mon  exclusion  et  de  celle 
de  mesdits  enfans  et  descendans,  devra  succéder 
à  ladite  couronne  de  France  :  que  ses  sujets  et 
naturels  aient  à  le  recevoir,  à  lui  prêter  le  ser- 
ment et  hommage  de  fidélité ,  comme  à  leur  Roi 
et  Seigneur  légitime,  et  à  le  servir. Et  ce  désiste- 
ment et  renonciation  pour  moi  et  mesdits  enfans 
et  descendans  doit  être  ferme,  stable,  valide  et 
irrévocable,  perpétuellement  et  à  jamais.  Et  je 
dis  et  promets  que  je  n'ai  point  fait  et  que  je  ne 
ferai  point  au  contraire  de  protestation  ou  de  ré- 
clamation en  public  ou  en  secret  qui  puisse  em- 
pêcher ou  diminuer  la  force  de  ce  qui  est  con- 
tenu en  cet  acte;  et  que  si  j'en  faisais , encore  que 
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ce  fut  avec  serment,  elle  ne  vaudra  ni  ne  pourra 
avoir  de  force.  Et  pour  plus  grande  stabilité  et 
sûreté  de  ce  qui  est  contenu  en  cette  renonciation, 
et  de  ce  qui  est  statué  et  promis  de  ma  part ,  j'en- 
gage de  nouveau  ma  foi  et  parole  royale,  et  je  jure 
solennellement  par  les  évangiles  contenues  en  ce 
Missel,  sur  lequel  je  pose  la  main  droite,  que 
j'observerai ,  maintiendrai  et  accomplirai  le  pré- 
sent écrit  et  acte  de  renonciation ,  tant  pour  moi 
que  pour  tous  mes  successeurs,  héritiers  et  des- 
cendans,  dans  toutes  les  clauses  qui  y  sont  con- 
tenues, selon  le  sens  et  la  construction  le  plus 
naturel,  le  plus  littéral  et  le  plus  évident;  que  je 
n'ai  point  demandé  ni  demanderai  point  d'être 
relevé  de  ce  serment,  et  que  si  quelque  personne 
particulière  le  demandait,  ou  que  si  cette  dis- 
pense m'était  donnée  motu  proprio ,  je  ne  m'en 
servirai  ni  ne  m'en  prévaudrai;  mais  plutôt  en 
ce  cas,  je  fais  un  autre  serment,  tel  qu'il  soit,  et 
demeure  entier,  nonobstant  toutes  dispenses  qui 
m'auraient  été  accordées  ;  et  je  passe  cet  acte  de- 
vant le  présent  secrétaire,  notaire  de  ce  royaume , 
et  je  le  signe ,  et  ordonne  qu'il  soit  scellé  de  mon 
scel  royal,  étant  témoins  requis  et  appelés  le 
Cardinal  don  Francisco  de  Judice,  etc.  {Suivent 

les  noms  des  témoins,) 

Moi,  le  Roi. 

Moi  Don  Manuel  de  Vadillo  y  Velasco,  Che- 
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valier  de  l'ordre  de  saint  Jacques,  Commandeur 
de  Pozuelo,  de  celui  de  Calatrava,  Secrétaire 
d'état  de  S.  M. ,  Notaire  et  Écrivain  public  en  ses 
royaumes  et  seigneuries,  qui  ai  été  présent  à  la 
stipulation  et  à  tout  ce  qui  est  ci-dessus  contenu, 
je  le  certifie;  et  en  témoignage  de  vérité,  je  l'ai 
signé  de«  mon  nom  ,  à  Madrid  le  cinquième  no- 
vembre 171a. 

Don  Manuel  Vadillo  y  Vêlasco. 

C'es|  pourquoi  par  la  considération  des  conve- 
nances dont  il  est  fait  mention  dans  ledit  acte  ici 
inséré ,  et  afin  qu'il  paraisse  authentiquement  à 
toutes  les  parties  où  il  conviendra ,  et  qui  pré- 
tendent se  prévaloir  de  ce  qui  y  est  contenu, 
aussi  bien  que  pour  tous  les  effets  qui  doivent 
avoir  lieu  en  droit ,  et  qui  peuvent  dériver  de  sa 
stipulation  sous  les  clauses ,  conditions  et  suppo- 
sitions qui  y  sont  contenues,  j'ai  ordonné  l'ex- 
pédition de  la  présente ,  signée  de  ma  main ,  scel- 
lée du  sceau  de  mes  armes  royales,  et  contre- 
signée de  mon  Secrétaire  d'état  et  grand  Notaire 
de  ces  royaumes. 

Moi,  ,l£  Roi. 

Manuel  Vadillo  Y  Yblasco. 
A  Buen  «Eetiro,  le  7  novembre  171a» 
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IL 


Acte  de  cession  du  Duc  de  Lorraine^  des  Duchés 

de  Bar  et  de  Lorraine. 

Nous  François  ui ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Duc  de 
Lorraine  y  Roi  de  Jérusalem ,  Marchis ,  Duc  de 
Calabre ,  de  Bar ,  de  Gueldres ,  de  Montferrat,  de 
Teschen  en  Silésie ,  Prince  souverain  d'Arches  et 
Charleville,  Marquis  du  Pont-à-Mousson  etNo- 
meny ,  Comte  de  Provence ,  Vaudemont  ^Bl^mont, 
Zutphcn ,  Saarverden ,  Salm ,  Falkenstein  :  Savoir 
faisons,  qu'ayant  en  communication  des  articles 
préliminaires  arrêtez  et  signez  le  a  octobre  de 
l'année  dernière  1735,  entre  S.  M.  I.  et  C.  et 
S.  M.  T.  -  C. ,  ensemble  du  traité  d'exécution  des 
préliminaires  du  1 1  avril  de  la  présente  année, 
notamment  des  articles  séparés  faisant  partie  de 
ce  traité;  en  conséquence  desquels  il  ayrait  été 
conclu  entre  S.  M.  T.  et  C.  et  S.  M.  T.  -C,  une 
convention  le  a8  août  de  la  présente  année ,  qui 
nous  a  été  pareillement  communiquée  :  décla- 
rons que  nonobstant  la  répugnance  que  nous 
avons  d'abandonner  l'ancien  patrimoine  de  notrç 
maison,  et  surtout  des  sujets  qui  nous  ont  donné 
et  aux  Ducs  nos  prédécesseurs ,  des  preuves  si 
marquées  de  leur  zèle  et  de  leur  affection  ;  le  par- 
fait attachement  que  nous  avons  pour  S.  M.  I. 


etc.  et  pour  S.  M.  T. -C.  et  le  désir  de  voir 
rétablir  la  paix  et  Tunion  entre  des  princes  à 
qui  nous  appartenons  par  des  liens  qui  nous  sont 
si  chers  ,  et  de  procurer  la  paix  à  l'Europe,  nous 
déterminent  d'accéder  ,  non  -  seulenrient  auxdits 
préliminaires,  mais  encore  à  la  convention  con- 
clue entre  leurs  dites  MM.  I.  et  C.  et  Ï.-C. ,  le 
%S  août  de  la  présente  année,  en  adoptant  plei- 
nement toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont 
stipulées. 

En  conséquence,  nous  avons  cédé  et  aban- 
donné, cédons  et  abandonnons.,  sous  les  clauses 
et  conditions  portées,  tant  par  les  articles  préli- 
minaires que  par  ladilie  convention  mentionnée 
ci -dessus,  pour  nous  et  nos  successeurs,  des 
à  présent , par  ces  présentes,  au  sérénissiqie  Roi 
de  Polog:ne ,  grand  Duc  de  Lithuanie ,  Stanislas 
premier,  beau  -  père  de  S.  M.  T.  -  C-,  notre  duché 
de  Bar ,  tant  appelé  Barrois  mouvant  que  non  • 
mouvant,  appartenances  et  dépendances ,  6oit 
d'ancien  patrimoine,  acquisitions  ou  bien  allo- 
diàux ,  et  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être ,  et 
après  son  décès,  à  S.  M.  T.  -  C.  et  à  ses  succes- 
seurs Rois  de  France ,  en  tout  droit  de  propriété 
et  souveraineté ,  ainsi  et  de  même  que  nous 
en  avons  joui  jusqu'à  présent  ;  avons  déclaré  et 
déclarons  par  le  présent  acte ,  tous  nos  sujets  du 
duché  de  Bar  absous  du  serment  de  fidélité  au- 
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quel  ils  étaient  liés  envers  nous  et  nos  succes- 
seurs. 

Déclarons  en  outre,  que  nous  céderons  et 
abandonnerons  pareillement ,  sous  les  mêmes 
clauses  et  conditions  énoncées  tant  par  les  arti- 
cles préliminaires  que  par  la  convention  susdite, 
pour  le  temps  y  stipulé  ,  notre  duché  de  Lorraine, 
les  appartenances  et  dépendances ,  $oit  d'ancien 
patrimoine,  acquisitions  ou  biens  allodiaux  et  à 
quelque  titre  que  ce  puisse  être,  à  l'exception  de  ce, 
qui  nous  a  été  réservé  par  cette  même  convention, 
auditseigueurBoi,beau-pèredeS.M.T.-C.>etaprès 
son  décès  à  S.  M.  T.-C.  et  à  ses  successeurs  Roi  de 
France,  en  tout  droit  de  propriété  et  de  souverai- 
neté, ainsi  que  nous  enavons  joui  jusqu'à  présent  : 
relèverons  et  absoudrons  nos  sujets  dudit  du- 
ché de  Lorraine  du  serment  de  fidélité  auquel 
ils  sont  liés  envers  nous  et  nos  successeurs. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  aux  présentes, 
signées  de  notre  main ,  fait  mettre  et  apposer 
notre  scel  secret. 

FBA.MÇOIS. 
(  L.  S.  )  TovmiMCT. 
Fait  a  Vienne,  te  t3  décembre  1736. 
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III. 

^cîe  de  session  du  Roi  de  Sardaigne  en  /aveur 

du  canton  de  Genèue. 

A  LL.  EE.  MM.  les  Plénipotentiaires  d'An- 
gleterre, d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  au 
congrès  de  Vienne. 

Le  soussigné,  Ministre  d'état  et  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne ,  a  présenté  à  son 
souverain  le  vœu  des  puissances  alliées,  que  la 
Savoie  cédât  quelques  portions  de  territoire  au 
canton  de  Genève,  et  il  lui  a  soumis  le  plan  formé 
pour  cet  objet.  S.  M. ,  toujours  empressée  de  don- 
ner à  ses  puissaus  alliés  des  preuves  de  sa  recon- 
naissance et  de  son  désir  de  faire  ce  qui  peut  leur 
être  agréable,  a  surmonté  la  répugnance  bien  na- 
turelle qu'elle  éprouvait  à  se  séparer  de  ses  bons, 
anciens  et  fidèles  sujets,  et  a  autorisé  le  soussigné 
à  consentir  en  faveur  du  canton  de  Genève  à  une 
cession  de  territoire,  telle  qu'elle  a  été  proposée 
dans  le  protocole  ci -joint,  et  aux  conditions 
suivantes  : 

I®  Que  les  provinces  de  Chablais  et  de  Fau- 
cigny,  ainsi  que  tout  le  territoire  situé  au  nord 
dlJgine  et  appartenant  à  S.  M. ,  soient  compris 
dans  la  neutralité  helvétique  garantie  par  toutes  les 
puissances;  c'est-à-dire  que  toutes  les  fois  que  les 
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puissances  voisines  de  la  Suisse  se  trouveront  en 
état  d'hostilités  ou  commencées  ou  imminentes, 
les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  qui  se 
trouveraient  dans  ces  provinces  puissent  se  reti- 
rer et  prendre  à  cet  effet,  s'il  est  besoin,  la  route 
du  Valais;  que  les  troupes  armées  d'aucune  puis- 
sance ne  pourront  ni  séjourner  ni  passer  dans 
les  provinces  ci-dessus,  à  l'exception  de  celles  que 
la  confédération  helvétique  jugerait  à  propos  d'y 
placer.  Il  est  entendu  que  ces  rapports  ne  gêne- 
ront en  aucune  manière  l'administratioa  de  ces 
provinces,  dans  lesquelles  les  officiers  civils  de 
S.  M.  pourront  employer  la  garde  municipale  au 
maintien  du  bon  ordre. 

a^  }1  sera  accordé  une  franchise  de  tous  droits 
de  transit  pour  toutes  les  marchandises  comes- 
tibles, etc.,  qui,  venant  des  états  de  S.  M.  et  du 
port  franc  de  Gènes ,  suivront  la  route  du  Sitû- 
plon  dans  toute  son  étendue,  par  le  Valais  et  le 
territoire  de  Genève.  On  entend  par-là ,  que  cette 
franchise  ne  concerne  exclusivement  que  les 
droits  de  passage^  et  ne  s'étend  ni  aux  droits  de 
chaussée,  ni  aux  marchandises  et  aux  denrées  qui 
sont  destinées  à  être  vendues  ou  consommées 
dans  l'intérieur.  On  appliquera  les  mêmes  restric* 
tions  à  la  communication  accordée  aux  Suisses 
entre  le  Valais  et  le  canton  de  Genève,  et  les  gou- 
vernemens  se  concerteront  pour  prendre  les  me- 
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sures  jugées  nécessaires,  soit  pour  régler  les  taxes 
et  empêcher  la  contrebande  chacun  respective- 
ment sur  son  territoire. 

3^  IjBS  terres  connues  sous  le  nom  de  fiefs  im- 
périaux, qui  étaient  incorporées  à  la  république 
ligurienne  s  et  qui  sont  maintenant  sous  Tadmi- 
nistration  provisoire  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
seront  réunies  entièrement  aux  états  de  S.  M.  et 
de  la  même  manière  que  les  autres  états  génois. 

4^  Ces  conditions  feront  partie  des  résolutions 
du  congrès,  et  seront  garanties  par  toutes  les 
puissances. 

5*^  Les  souverains  alliés  s'engagent  à  employer 
encore  leur  médiation  et  les  moyens  qu'ils  juge- 
ront les  plus  convenables  pour  engager  la  France 
à  rendre  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  moins 
une  partie  du  territoire  qu'elle  possède  mainte- 
nant en  Savoie,  savoir  la  chaine  des  montagnes 
dites  les  Bauges^  la  ville  d'Annecy  et  la  grande 
route  qui  conduit  de  cette  dernière  à  Genève, 
sous  la  réserve  de  fixer  d'une  manière  convenable 
les  frontières  exactement  déterminées,  vu  surtout 
que  le  territoire  ci-dessus  est  nécessaire  pour 
compléter  le  système  de  défense  des  Alpes,  et 
pour  faciliter  l'administration  du  territoire  dont 
la  possession  est  restée  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

De  Saint-Mausan. 

Vienne,  le  26  mars  181 5. 
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Adopté  dans  la  séance  da  ag  mars  par  HM.  les 
Plénipotentiaires  îles  puissances  qui  ont  signé  le 
traité  de  Paris,  et  dont  suivent  les  signatures  : 
Autricbe,  le  Prince  de  Mettemich  ;  le  Baron  Wes- 
senbei^,  sous  la  réserve  mentionnée  dans  le  pro- 
tocole; Espace,  Gomei  Labrador;  France,  Tal- 
leyrand,  le  Duc  de  Dalbei^,  le  Comte  Alexis  de 
Noailles;  Grande-Bretagne,  Clancarty,  Stewart, 
lieutenant-général;  Portugal,  le  Comte  de  Pal- 
melU,  A.  de  Saldaoba  de  Gama,  Lobo  de  Sîlveira; 
Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg,  te  Baron  de 
Humboldt;  Russie,  le  Comte  de  Kasumowsky, 
le  Comte  de  Nesseirode;  Suède,  le  Comté  de 
Ijonenhielm. 


CHAPITRE   X. 

Des  Accepta  lions. 

Toute  garantie,  toute  renonciation  ou  cession 
quelconque,  faite  en  faveur  d'un  état,  exige  une 
acceptation  de  la .  part  de  ce  dernier  avant  d'ac- 
quérir pleine  validité. 

L'instrument  par  lequel  la  partie  intéressée 
énonce  cette  acceptation  peut  être  rédigé  ou  en 
forme  de  lettres  patentes,  comme  la  renondation 
DU  cession  qui  la  précède,  ou  en  forme  d'acte 
public  signé  par  plénipotentiaire. 
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Après  l'introduction  usitée  et  mention  exacte 
de  la  garantie  y  renonciation  ou  cession,  etc., 
suivent  les  paroles  par  lesquelles  on  déclare  ac- 
cepter celle-ci  et  recevoir  la  translation' des  droits 
qu'elle  contient.  Pour  plus  de  précision  on  a 
coutume  d'insérer  à  l'acceptation  le  texte  entier 
de  l'acte  accepté. 

EXEMPLES. 

I. 

Acte  d acceptation  de  la  part  de  S.  M.  Britannique , 
de  la  garantie  de  la  Russie  relative  au  traité  de 
Helsingbourg,  du3î  août  i8o5. 

Une  convention  ayant  été  arrêtée  aujourd'hui 
par  la  médiation  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  entre  S.  M.  le  Roi  des  Royaumes- 
Unis  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M. 
le  Roi  de  Suède ,  pour  renforcer  la  garnison  de 
Stralsund ,  et  Sa  susdite  M.  I.  ayant,  à  la  demande 
des  deux  hautes  parties  contractantes,  garanti 
toutes  les  stipulations  contenues  dans  la  conven- 
tions usmentionnée,  le  soussigné.  Envoyé  extra? 
ordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
Britannique,  reçoit  avec  reconnaissance  l'acte  de 
garantie  qui  lui  a  été  remis  aujourd'hui,  au  nom 
de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  par  son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  et 
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déclare  en  même  temps  que  S.  M.  Britannique 
fera  remettre  et  échanger  les  ratifications  de  cet 
acte  d'acceptation. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné ,  Ministre  Plénipo- 
tentiaire, a  signé  le  présent  acte,  y  a  apposé  le 
cachet  de  ses  armes,  et  l'a  échangé  contre  le  sus- 
dit acte  de  garantie;  de  même  les  ratjifications  du 
présent  acte  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  , 
semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  contre  les 
ratifications  du  susdit  acte  de  garantie. 

Henri  Pïerrepont. 

Donne  à  Helsingbourg,  le  3i  août  i8o5. 

II. 

Acte  signé  par  le  Secrétaire  d'état  pour  les  affaires 
étrangères^  pour  V acceptation  de  la  souveraineté 
du  Prince  ^ouf^erain  des  Pays-Bas  des  provinces 
belgiques.  (  Annexe  de  l'article  8  du  traité  du 
3  mai  1 8  f  5.  ) 

S.  Excel,  le  Comte  de  Clancarty,  Ambassadeur 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  Britannique  auprès  de  S.  A.  R.  le  Prince 
souverain  des  Pays-Bas-Unis,  ayant  remis  au  sous- 
signé la  copie  du  protocole  d'une  conférence  qui  a 
eu  lieu  au  mois  de  juin  passé  entre  les  Ministres 
des  HH.  PP.  alliées,  et  signé  par  eux,  au  sujet  de  la  " 
réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  et  ledit  am- 


bassadeur  lui  ayant  aussi  fait  part  des  instructions 
<}u'il  venait  de  recevoir  de  sa  cour,  de  se  concer- 
ter avec  le  Général  Baron  de  Vincent,  Gouverneur 
général  de  la  Belgique,  afin  de  remettre  le  gou- 
vernement provisoire  des  provinces  belgiques  à 
celui  qui  en  serait  chargé  par  S.  A.  R.  au  nom 
des  puissances  alliées,  jusqu'à  leur  réunion  défi- 
nitive et  formelle,  pourvu  que  préalablement  et 
conjointement  avec  les  Ministres  qu  autres  agens 
diplomatiques  de  TAutriche,  de  la  Russie  et  de 
la  Prusse,  actuellement  à  La  Haye,  ledit  Ambassa- 
deur reçût  de  S.  A.  R.  son  adhésion  formelle  aux 
conditions  de  la  réunion  des  Pays-Bas,  selon  Tin- 
vitation  faite  au  Prince  Souverain  par  ledit  pro- 
tocole ;  le  soussigné  a  mis  la  copie  du  protocole 
et  la  note  officielle  dudit  Ambassadeur,  qui  conte- 
nait le  précis  de  ses  instructions  à  ce  sujet,  sous 
les  yeux  de  S.  A .  R. 

S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  reconnaît  que  les 
conditions  de  la  réunion  contenues  dans  le  pro- 
tocole sont  conformes  aux  huit  articles  dont  la 
teneur  suit... 

Et  S.  A.  ayant  accepté  ces  huit  articles  comme 
la  base  et  les  conditioi^s  de  1^^  réunion  de  la 
Belgique  à  la  Hollande,  sous  la  souveraineté  de 
S.  A.  R.  ; 

Le  soussigné  Anne  Willem  Carel,  Baron  de 
Nagell,  Chambellan  de  S.  A.  R.  le  Prince  Souve- 
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rain  des  Pays-Bas-Unis,  et  son  Secrétaire  d'état 
pour  les  affaires  étrangères ,  est  chargé  >et  auto- 
risé,  au  nom  et  de  la  part  de  son  auguste  maître  ^ 
d'accepter  la  souveraineté  des  provinces  bel- 
giques  sous  les  conditions  contenues  dans  les 
huit  articles  précédens,  et  d'en  garantir  par  le 
présent  acte  l'acceptation  et  l'exécution. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  Anne  Willem  Carel, 
Baron  de  Nagell,  Chambellan  de  &  A.  R.  le  Prince 
Souverain  des  Pays -Bas -Unis,  et  son  Secrétaire 
d'état  pour  les  affaires  étrangères,  a  muni  le  pré- 
sent acte  de  sa  signature,  et  y  a  fait  apposer  le 
cachet  de  ses  armes. 

(L.  S.  )  A.  W.  C.  DE  11  A.6ELL. 

Pour  copie  conforme  , 
Le  Secrétaire  général  du  département  des 
affaires  étrangères , 

VAW  Zeylek  vAir  Ntevelt. 

Fait  à  La  Haye  ,  le  21  juillet  181 4* 

il. 

Formulaire  d'un  acte  d'acceptation  de  F  accession 
au  traité  de  Vienne  du  (^  juin  iSi  5,  passé  entre 
Vuâuiriche  et  la  Sarddigne. 

Comme  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a  accédé 
au  traité  complémentaire  du  traité  de  Paris 
du   3o  mai  18 149  conclu  et  signé  à  Vienne  k 
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9  juin  i8i5,  par  l'acte  d'accession  délivré  par 
le  sieur...,  muni  des  pleins-pouvoirs  de  Sadite 
M.  le  Roi  de  Sardaigne,  du  quel  acte  d'acces- 
sion la  teneur  suit  ici  mot  pour  mot. 

{Fiat  insertis  l'acte  d'accession)  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche  a  autorisé  le  soussigné,  son  Mi- 
nistre d'état  et  des  affaires  étrangères ,  à  accepter 
formellement  ladite  accession,  S.  M.  1.  et  R.  A. 
s'engageant  réciproquement  envers  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne,  à  concourir  de  son  côté  à  Faccom- 
plissement  des  obligations  contenues  audit  traité , 
qui  peuvent  concerner  Sadite  M.  I. 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  ratifié  dans 
le  terme  de  trois  mois;  et  avant  l'expiration  dudit 
terme ,  il  sera  procédé  à  l'échange  des  instrumens 
respectifs  de  ratification ,  de  l'accession  et  de  l'ac- 
ceptation, lesquels  instrumens  seront  expédiés 
au  double,  l'une  des  expéditions  servant  de  titre 
entre  les  parties  accédantes  et  acceptantes,  et 
l'autre  expédition  devant  être  réunie  au  traité 
général  du  9  juin  181 5,  déposé  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi  nous.  Ministre  d'état,  etc.,  de 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  avons  signé  le  pré- 
sent acte  d'acceptation  et  y  avons  fait  apposer  le 

cachet  de  nos  armes. 

(  Suit  la  signature.) 

Fait  à  Vienne ,  le...  de  l*an  de  grâce... 


(  394  ) 
CHAPITRE  XI. 

Des  Protestations. 

L'analogie  des  formes  du  droit  civil  a  introduit 
l'usage  des  protestations  même  entre  nations.  On 
s'en  sert  non-seulement  pour  arrêter  le  cours  de 
la  prescription,  mais  aussi  en  général  pour  con- 
tredire à  toute  lésion  de  droits,  ou  verbale  ou  de 
fait,  et  pour  réclamer  toute  prétention  qu'on 
croit  avoir. 

Il  importe  que  le  texte  de  la  protestation  nomme 
clairement  le  fait  ou  la  prétention  contre  laquelle 
on  entend  réserver  son  droit.  On  fait  suivre  une 
courte  indication  des  raisons  d'opposition  et  des 
argumens  sûr  lesquels  on  fonde  la  protestation, 
et  l'on  conclut  par  une  déclaration  solennelle  de 
ne.  point  reconnaître  la  validité  du  fait  ou  du 
droit  prétendu  par  le  parti  contraire,  en  se  ré- 
servant le  sien  propre. 

Tout  document  de  protestation  tient  par  sa  na- 
ture aux  formes  du  manifeste  :  quelquefois  ce- 
pendant les  circonstances  exigent  qu'on  le  rédige 
en  forme  de  mémoire.  Même  entre  souverains  on 
admet  assez  souvent  ici  les  formes  juridiques,  en 
faisant  passer  l'acte  de  protestation  par -devant 
notaires. 
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Il  arrive  assez  fréquemment  que  le  parti  con- 
traire répond  à  une  protestation  dirigée  contre 
lui  et  contre  les  droits  auxquels  il  prétend.  Il 
s'attache  alors  à  réfuter  brièvement  les  argumens 
sur  lesquels  elle  se  fonde.  On  donne  à  cet  acte  le 
nom  de  contre-protestation.  Toutes  les  formalités 
de  la  protestation  doivent  y  être  observées. 


EXEMPLES. 


I. 


Protestation  du  Duc  de  Bourbon  contre  les  lettres 
patentes  dui5  mars  1 7 1 3 ,  admettant  la  renon^ 
dation  du  Roi  d Espagne  Philippe  V  à  la 
couronne  de  France^  et  révoquant  les  lettres 
patentes  enregistrées  le  \" /éifrier  1701,  conte- 
nant une  disposition  contraire. 

Kous,  Louis -Henri  de  Bourbon,  Prince  de 
Ck>adé,  Prince  du  sang,  Pair  et  grand  Maître  de 
France,  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  pour 
le  Boi  en  ses  provinces  de  Bourgogne  et  Bresse 9 
à  tous  présens  et  avenir.  Le  respect  et  l'obéissance 
que  nous  devons  au  Boi  nous  a  obligé  d'assister 
au  parlement,  ce  jourd'hui  1 5  mars  1713,  où  l'on 
a  lu ,  publié  et  enregistré  les  lettres  patentes  de 
S.  M.,  données  à  Versailles  dans  ce  même  mois  de 


(396) 

mars  de  la  présente  année ,  qui  admettent  la  re- 
nonciation faite  par  Philippe  Y,  roi  d'Espagne, 
pour  lui  et  ses  descendans,  au  droit  que  sa  nais- 
sance lui  donnerait,  le  cas  arrivant,  de  succéder 
à  la  couronne  de  France,  révoquent  et  annuUent 
d'autres  lettres-patentes  données  au  mois  de  dé- 
cembre 1 700 ,  enregistrées  au  parlement  le  i  "  fé- 
vrier 1701,  par  lesquelles  S.  M.  avait  conservé 
ledit  Roi  d'Espagne  dans  les  droits  de  sa  nais- 
sance, de  la  même  manière  que  s'il  avait  toujours 
fait  sa  résidence  actuelle  dans  le  royaimie.  Et 
comme  il  est  notoire  et  public  que  par  les  lois 
fondamentales  de  cet  état,  le  droit  de  la  succession 
à  la  couronne  ne  dépend  que  de  Dieu  seul,  qu'il 
ne  peut  être  altéré  ni  changé  par  aucune  puis- 
sance de  la  terre,  pour  quelque  cause  ou  prétexte 
que  ce  soit,  et  qu'il  appartient  successivement 
aux  princes  de  la  maison  royale  de  France,  à 
chacun  suivant  l'ordre  et  le  rang  de  sa  naissance; 
en  sorte  que  par  la  mort  du  dernier  possesseur 
de  la  couronne  elle  est  déférée  de  plein  droit  à 
l'ainé  de.  la  branche  aînée,  et  plus  prochaine  de 
celui  qui  est  décédé,  et  son  successeur  ne  la  tient 
point  d'aucune  disposition  du  prédécesseur,  mais 
de  Dieu  seul,  et  de  la  loi  inviolable  par  laquelle 
l'ordre  successif  à  la  couronne  a  été  établi  ;  nous 
avons  cru  qu'il  est  de  notre  devoir  de  donner  un 
témoignage  certain  et  authentique  que  par  notre 
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présence  et  assistance  au- parlement,  lorsque  les 
lettres  patentes  du  présent  mois  de  mars  y  ont 
été  ce  jourd'hui  lues,  publiées  et  enregistrées, 
nous  n'avons  point  entendu  et  n'entendons  point 
approuver  ni  consentir  que  ce  qui  a  été  fait  sous 
prétexte  de  l'abandonnement  volontaire  dudit 
Roi  Philippe  V  des  droits  qui  lui  appartiennent 
par  sa  naissance^ et  de  sa  sortie  et  résidence  ac- 
tuelle hors  du  royaume,  on  puisse  jamais ,  pour 
quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit,  donner 
aucune  atteinte  aux  lois  fondamentales  de  l'état, 
ni  au  droit  et  ordre  successif  des  princes  de  la 
maison  royale  de  France  qui  doivent  succéder  à 
cette  monarchie,  chacun  dans  son  rang  et  ordre 
d'aînesse  et  de  proximité  de  la  branche,  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  £t  afin  que  ce  soit  chose  no- 
toire et  certaine  à  toujours,  nous  avons  pris  la 
résolution  de  rédiger  notre  intention  dans  la  pré- 
sente déclaration,  et  pour  la  rendre  plus  authen- 
tique, nous  voulons  faire  dater  et  signer  un  acte 
au  dos  de  la  précédente  feuille  de  papier,  par 
deux  notaires  du  Châtelet  de  Paris  pour  en  rendre 
la  date  certaine  et  incontestable. 

Louis-Henri  de  Bourboit. 

Fait  à  Paris,  dans  notre  hôtel  de  Condé^  le  i5  mars  I7r3, 
à  quatre  heures  après-midi. 
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Protestation  du  Duc  de  Bouilton. 

Nous,  Godefroj-Charles-HeDri ,  par  la  grâce  de 
Dieu,  Duc  de  Bouillon, 

Étant  informé  que  l'état  de  Liège  sollicite  au- 
près de  S.  M.  T.-C.  un  traité  de  limites  et  de  com- 
merce, et  que,  pour  en  accélérer  la  signature, 
les  Liégeois  proposent  de  céder  la  totalité  ou  por- 
tion de  la  baronnie  d'Hierges,  pour  par  elle  en 
jouir  en  toute  souveraineté;  nous  ne  pouvons,  ' 
dans  cette  circonstance,  nous  empêcher  de  récla- 
mer contre  des  démarches  clandestines  tendant 
à  surprendre  la  religion  du  monarque  le  plus 
juste,  et  à  nous  enlever  par  contre-coup  les  droits 
de  souveraineté  et  autres  qui  nous  appartiennent 
sur  cette  baronnie,  comme  inhérente  à  notre  du* 
ché  de  Bouillon  et  faisant  partie  d'icelui  ;  droits  si 
incontestables  que  S.  M.  a  bien  voulu  de  tout 
temps  les  appuyer  de  sa  haute  et  puissante  pro- 
tection, et  d'une  manière  sî  décidée  que  nous 
(levions  les  croire  a  couvert  de  toute  atteinte. 
Mais  dans  le  moment  actuel,  où  les  Liégeois  vou- 
draient néanmoins  nous  en  dépouiller  et  les  faire 
pnsser  à  S.  M.,  comme  si  la  chose  était  de  leur 
principauté  et  qu'ils  eu  fussent  propriétaires,. 
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^ous  avons  l'intérêt  le  plus  sensible  de  déclarer  r 
ue  la  baronnie  d'Hierges  avec  tous  les  villages , 
efs  et  arrière -fiefs  qui  en  dépendent,  est  de 
otre  duché  ;  qu'elle  en  forme  Tun  des  principaux 
panages,  et  l'une  des  quatre  pairies  qui  la  çom- 
jposent;  que  S.  M.  l'a  ainsi  soutenue  par  ses  mi- 
istres  dans  les  différentes  occasions;  que  les 
iégeois  eux-mêmes  l'ont  reconnu,  et  que  les 
Seigneurs  possesseurs  de  cette  baronnie  en  ont 
^perpétuellement  avoué  tous  les  droits  à  notre 
souveraineté  de  Bouillon,  ainsi  qu'il  est  justifié 
'par  les  actes  de  foi  et  hommages  qui  nous  ont 
^té  rendus,  et  les  aveux  et  dénombrement  fournis 
<lans  tous  les  temps.  Nos  droits  sur  la  baronnie 
d'Hierges,  et  généralement  sur  toutes  ses  dépen- 
dances, étant  fondés  en  titre,  le  droit,  la  raison 
et  la  justice  s'opposent  à  ce  que  nous  en  soyons 
privés  sans  notre  consentement.  Pourquoi  nous 
faisons  les  protestations  les  plus  positives  et  les 
plus  formelles  contre  tous  actes,  traités,  cessions 
et  dispositions  que  l'état  de  Liège  pourrait  faire, 
soit  delà  totalité  ou  de  portion  de  ladite  baronnie 
d^Hièrges,  que  nous  déclarons  et  maintenons  être 
Tune  des  quatre  pairies  de  notre  souveraineté  de 
Bouillon.  En  conséquence  nous  supplions  S.  M. 
d'agréer  les  présentes  protestations,  et  par  une 
suite  des  bontés  qu'elle  a  eues  jusqu'ici  pour  les 
Ducs  souverains  de  Bouillon,  de  vouloir  bien 


(4oo  ) 

nous  les  continuer  en  nous  accordant  sa  protec- 
tion efficace  contre  toutes  enti*eprises  qui  nous 
seraient  préjudiciables. 

GoDEFROT,  Duc  dc  Bouillou. 


IIL 


Conlre-Protestation  du  Prince  ^Évéque  de  Liège. 

François-Charles,  desCk>mtes  deVelburck,  par 
la  grâce  de  Dieu ,  Prince-Évêque  de  Liège,  Prince 
du  Saint-Empire  Romain,  Duc  de  Bouillon,  Mar- 
quis de Frachimont ,  Comte  de  Looz , de Horne,  etc. , 
Baron  de  Herstal ,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Ayant  vu  l'acte  de  réclamation  et  protestation 
que  M.  le  Prince  de  Turenne  a  signé  et  remis  au 
ministère  de  S.  M.  T.-C.  contre  la  cession  du  vil- 
lage d'Hierges  et  de  quelques  autres  parties  de 
notre  territoire,  dont  il  sagirait  relativement  au 
traité  de  limites  et  de  commerce,  projeté  entre 
le  royaume  de  France  et  notre  principauté  de 
Liège;  nous  et  notre  église  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  réclamer ,  comme  nous  réclamons 
solennellement  par  les  présentes,  contre  ledit 
acte,  en  déclarant  bien  expressément  au  con- 
traire d'icelui,  et  selon  l'évidence  et  la  justice 
de  nos  droits ,  ainsi  que  selon  la  notoriété  des 
faits  connus  au  ministère  de  S.  M. ,  que  l'état  de 
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Liège,  loin  cVa voir  jamais  fait  aucunes  démarches 
clandestines ,  tendantes  a  surprendre  la  religion 
de  S.  M.>  a  toujours,  et  spécialement  au  sujet  de 
ladite  cession ,  employé  un  excès  de  bonne  foi  et 
de  franchise  qui  se  trouvent  consignées  dans  le^ 
actes  de  la  négociation  ;  sur  quoi  il  ose  en  appeler 
à  l'équité  mréme  du  Roi  ;  que  la  cession  du  village 
deHierges,  etc.,  a  été  moins  proposée  de  la  part 
de  Liège,  qii^elle  n'est  exigée  par  le  local,  relati- 
vement à  l'objet  d'un  traité  qui  intéresse  autant 
la  France  que  notre  principauté;  qu'il  est  constaté 
et  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  les  droits  cfuelr 
conques  de  Bouillon  sur  Hierges  se  réduisent  à 
ceux  de  la  pairie  et  de  la  féodalité,  qui  n'ont  ja- 
mais été  contestés^  que  ce  n'est  que  par  extension 
de  ces  droits,  qu'on  a  cherché  à  former  des  prér 
tentions  erronées  sur  une  souveraineté  qui  n'a 
jamais  cessé  d'appartenir ,  comme  elle  appartient 
encore,  et  par  titre  et  par  possession  actuelle,  à  la 
principauté  de  Liège;  que  ce  que  l'on  caractérise 
du  nom  de  baronnie  de  Hierges,  est  un  composé 
de  Hierges,  chef-lieu,  et  de  huit  autres  seigneuries 
ou  villages  ;  qu'en  1 665 ,  lorsque  le  Duché  de 
JBouiilon  était  encore  uni  de  fait  comme  de  droit 
à  la  principauté  de  Liège,  le  Prince  lors  régnant 
permit  qu'il  se  tînt  des  conférences  entre  des  dé- 
putés de  Liège  et  de  Hierges  pour  régler  les  diffi- 
cultés émues  touchant  Texercice  des  juridictions  ; 
u  a6 
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qu'il  conste  du  résultat  de  ces  mêmes  confé- 
rences,  signé  de  part  et  d'autre ,  en  date  du 
a  mai  i6o5,  que  l'arrangement  deS  juridictions  j 
fat  en  grande  partie  reconnu  et  déterminé ,  et 
notamment  que  les  députés  de  Hierges ,  loin 
d'imaginer  alors  que  les  huit  villages  pussent 
jamais  être  prétendus  du  territoire  de  Bouillon , 
ont  au  contraire  eux-mêmes  attesté  et  signé  qu'ils 
étaient  du  territoire  de  Liège,  ayant  seulement 
soutenu  contre  Tassertion  expresse  des  députés  de 
Liège,  que  Hierges,  chef-lieu ,  serait  du  territoire 
de  Bouillon  ;  que  cependant  Liège  a  dû  depuis 
continuer  de  maintenir  sa  possession  dé  souverai-*- 
neté,  aussi  bien  dans  le  même  chef*lieu  que  dans 
les  huit  autres  Tillages  ;  qu'en  1755,  il  s'est  tenu 
à  Liège ,  sous  la  médiation  même  de  S.  M. ,  des 
conférences  ultérieures  entre  des  commissaires 
de  Liège  et  celui  de  feu  M.  le  Prince  d'Auvergne , 
où  l'on  débuta ,  en  présence  du  ministre  du  Roi , 
par  reconnaître  de  part  et  d'autre ,  et  prendre 
poiu*  base  ledit  résultat  de  celles  de  t665,  et  où, 
de  la  part  de  Liège,  on  vérifia  et  démontra,  par 
un  ample  mémoire  et  quantité  de  pièces  justifica- 
tives ,  tous  nos  droits  de  souveraineté  et  de  ter- 
ritoire sur  Hierges  et  ses  dépendances  d'une  ma- 
nière si  claire  et  si  positive  que  l'on  n'a  même  su 
y  répondre;  que  ce 'mémoire  ayant  été  remis  le 
a  4  janvier  1 757,  au  ministre  du  Roi  (M.  Daubigny) 
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^tson  objet  ayant  été  amplement  renouyelé  pen- 
"^nt  le  cours  même  de  la  négociation  relative  au 
furochain  traité,  il  en  résidte  ^ue  tous  les  faits  dt 
tlessus  sont  de  la  parfaite  connaissance  même  dû 
ministère  de  S.  M.;  qu^enfinloin  que  les  seigneurs 
de  Hierges  aient  jamais  avoué  que  Hierges  et 
ses  dépendances  pussent  être  du  territoire  de 
Bouillon,  ils  ont  au  contraire  constamnient  re^ 
connu  y  en  conformité  du  résuttat  des  conférences 
<le  i665 ,  réitéré  et  confirmé  dans  celles  de  I75i5, 
le  seul  territoire  de  Liège ,  s'étant  toujours  con- 
duits en  conséquence  de  cette  vérité  et  ayant 
«nême  encore,  depuis  peu  d'années,  par  le  fait 
-leur  officier-prevôt ,  impétré  de  mandemens  des 
."iringt-deux^  tribunal  extraordinaire  qui  constate 
^^aiïtant  plus  le  territoire  liégeois ,  que  les  setik 
«ujets  du  pays  ont  droit  d'y  provoquer;  qu'ati 
surplus  M.  le  Prince  de  Turenne  ne  peut  même 
«être  ri^rdé  ici  conàbie  habile  à  contester,  puis- 
cpt  la  détention  qu'il  fait  du  Duché  de  Bouillon 
n'est  que  relative  à  l'article  xxviii  du  traité  de 
ÎNimègue,  dont  les  termes  précis  portent  cette 
clause  purement  provisoire ,  in  ea ,  in  quà  nunt 
est  possessiône ,  mawenie  controversiâ  (lia  arnica^ 
hili  via ,  ve/,  per  arbkrùs  finienda^  etc.  De  ma- 
nière que  M.  le  Prinœ  de  Turenne  n'a  pu  à  cet 
égard  étendre  ses  prétentions  au  delà  du  posses- 
soii  e ,  à  moins  que  die  -supposer  que  des  arbitres 
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à  nommer  en  conformité  dudit.  article  auraient 
préalablement  décidé, le  pétîtoire  en  sa  faveur; 
après  quoi  il  résulterait  seulement  la  question 
d'examiner  si  Hierges.,  chef-lieu,  a  jamais  été 
ou  non  du  territoire  de  Bouillon;  ne  pouvant 
d  ailleurs  y  avoir  aucune  contestation  à  Tégard 
des  huit  autres  villages. 

D'après  tant  de  titres  et  de  faits  certains ,  d'après 
tant  d'actes  de  reconnaissance  universelle,  et 
d'après  une  possession  qui  n'a  jamais  été  inter- 
rompue, et  qui  est  encore  aujourd'hui  existante, 
la  raison  et  l'équité,  ainsi  que  ce  que  nous  devons 
à  notre  pays  et  à  nos  sujets,  nous  obligent  indis- 
pensablement  à  employer  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  le  maintien  de  nos  droits  et  la  conser- 
vation de  notre  territoire.  A  ces  causes^  nous 
faisons  contre  ledit  acte.de  M.  le  Prince  de 
Turenne ,  les  contre -réclamations  et  contrer  pro- 
testations les  plus  solennelles,  et  nous  espérons 
avec  confiance  de  la  justice,  ainsi  que  de  la  ma- 
gnanimité et  bienveillance  royales  de  S.  M., 
qu'elle  daignera  sentir  et  reconnaître  la  force  de 
nos  raisons  et  la  légitimité  de  nos  droits. 

Fraitçois-Charlss. 
Et  plus  bas , 
Baron  van  der  Hayden  de  Blisia.  Yt. 

(  L.  S.  )  DE  Chestret. 

Donné  en  notre  palais ,  à  Liège ,  le  7  mai  1 77a. 
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Protestation  de  M.  Laine ^  Président  delà  Chambre 

des  députés. 

Au  nom  de  la  nation  française,  et  comme  Pré- 
sident  de  la  Cham'bre  desReprésentans,  je  déclare 
protester  contre  tous  décrets  par  lesquels  l'op- 
presseur de  la  France  prétend  prononcer  la  disso- 
lution des  Chambres.  En  conséquence  je  déclare 
que  tous  les  propriétaires  sont  dispensés  de  payer 
des  contributions  aux  agens  de  Napoléon  Bona- 
parte, et  que  toutes  les  familles  doivent  se  garder 
de  fournir,  par  voie  de  conscription  ou  de  recru- 
tement quelconque,  des  hommes  pour  sa  force 
armée.  Puisqu'on  attente  d'une  manière  aussi  ou- 
trageante aux  droits  et  à  la  liberté  des  Français, 
il  est  de  leur  devoir  de  maintenir  individuelle- 
ment leurs  droits  ;  depuis  long-temps  dégagés  dé 
leur  serment  envers  Napoléon  Bonaparte,  et  liés 
par  leurs  vœux  et  leui*s  sermens  à  ia  patrie  et  au 
Roi,  ils  se  couvriraient  d'opprobre  aux  yeux  des 
nations  et  de  la  postérité,  s'ils  n'usaient  pas  des 
moyens  qui  sont  au  pouvoir  de  chaque  individu. 
L'histoire ,  en  conservant  une  reconnaissance  éter- 
nelle  pour  les  hommes  qui,  dans  tous  les  pays 
libres,  ont  refusé  tout  secours  à  la  tyrannie, 
couvre  de  son  mépris  le§  citoyens  qui  publient 
assez  leur  dignité  d'hommes  pour  se  soumettre,  à 
ses  misérables  agens.  C'est  dans  la  persuasion  que 
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les  Français  sont  assez  convaincus  de  leurs  droits^ 
pour  m'imposer  le  devoir  sacré  de  les  défendre, 
que  je  fais  publier  la  présente  protestation,  qui, 
au  nom  des  honorables  coll^;ues  que  je  préside, 
et  de  la  France  qu'ils  représentent,  sara  déposée 
dans  des  archives,  à  l'abri  des  atteintes  du  tyran, 
pour  y  avoir  recours  au  besoin. 


Lmbtié. 


Soirdeaux,  ce  %S  ma^s  x8i5u 


CHAPITRE   XIL 


Des  Lettres  rerersales. 


Les  lettres  reversâtes  sont  des  actes  publics  par 
lesquels  une  nation  s'engage  éventuellement  ou 
à  une  prestation ,  ou  à  '  une  concessicm  quel- 
conque, où  prend  envers  une  autre  une  obliga- 
tion pour  un  terme  à  venir. 

Lorsque  cette  promesse  se  fait  par  le  chef  de 
l'état  même,  on  lui  donne  la  forme  de  lettre-pa- 
tente ;  lorsqu'elle  se  fait  par  plénipotentiaires  on 
l'expédie  en  forme  de  manifeste  ou  de  traité,  et 
on  la  fait  suivre  d'une  ratification. 

L^engagement  qu'une  nation  prend  ainsi  à 
r^rd  d'une  autre  doit  être  exprimé  dans  les 
termes  les  pl«is  clairs  et  les  plus  déterminés ,  afin 


e  De  point  donner  lieu  à  des  discussions  lors  du 
exrme  d'accomplissement.  Nous  nous  en  remet- 
ons  ici  à  ce  qui  a  été  dit  sur  cet  objet  dans  le 
liapitre  des  traités. 

exemples'. 

I. 

fie^ers  du  Prince  Eugène  de  Savoie  donné  au  Duc 
de  Modène ,  touchant  la  restitution  de  la  place 
de  Bersello  à  effectuer  aussitôt  la  guerre  finie  ^ 
ou  dès  la  sortie  des  Français  d'ItaUe^  en  1 70a. 

Eugène ,  Prince  de  Savoie  et  Piémont,  Conseiller 
d'état,  Colonel  d'un  régiment  de  dragons,  Maré- 
chal de  Camp  et  Général  en  chef  de  l'armée  de 
S.  M.I.  en  Italie,  Chevalier  de  la  Toison  d'or,  etc. 

S.  A.  S.  Monsieur  le  duc  dé  Modène  ayant, 
pour  preuve  de  son  respett  inné  et  du  grand 
zèle  qu'il  a  toujours  témoigné  pour  le  service  de 
S.  M.  I. ,  généreusement  secondé  la  demande  à  lui 
faite  par  moi  au  nom  deSaditeM. ,  en  faisant 
remettre  à  mon  pouvoir,  c'est-à-dirè  en  celui  des 
forces  impériales  sous  mon  commandement,  la 

'  Les  divers  recueils  d'actes  paUîcs  n^ofirant  qae  peu  ou 
point  d'exemples  de  lettres  reversales  en]  langue  française , 
on  a  dû  se  contenter  de  rapporter  ici  les  deux  exemples 
suivans ,  dont  le  premier  est  traduit  de  l'italien. 
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forteresse  de  Bersello,  lui  appartenant,  esc  incor-- 
porée  à  ses  états  :  Je  promets,  en  vertu  du  plein- 
pouvoir  qu'il  a  plu  k  S.  M.  I.  de  me  conférer  à  eet 
effet,  qu  aussitôt  que  la  présente  guerre  aura  eessé 
et  que  les  Français  seront  sortis  dltalie,  ladite 
place  sera  fidèlement  restituée  au  Sérénissime 
Duc,  avec  tout  ce  qui  y  appartient  et  s^  trouve 
aujourd'hui,  savoir,  artillerie,  munitions  tant  de 
guerre  que  de  bouche,  et  accessoires  et  dépen- 
dances, conformément  à  la  quantité  et  qualité 
reconnue  au  moment  de  la  consignation ,  et  telle 
qu'elle  apparaît  par  l'inventaire  fait  et  souscrit 
par  les  deux  partis;  et  qu'en  cas  qu'il  soit  fait  de 
la  part  de  S.  M.  I.  quelques  a.méliorations  qu  ali- 
mentations de  fortifications  tant  au  dedans  qu'w 
dehors ,  tout  sera  cédé  en  bénéfice  à  M.  le  Duc, 
sans  qu'il  soit  tenu  à  aucune  compensation  ou 
restitution  de  frais,  sous  titre  et  prétexte  quel- 
conque. C'est  ainsi  que  l'entend  S.  M.  I. ,  au  non 
de  laquelle  je  promets  l'entière  exécution  de  toas 
les  points  ci-dessus. 

En  foi  de  quoi  je  souscrirai  la  présente  en  y 
posant  mon  cachet  accoutumé. 

Eugène  de  Savoie. 

Donné  an  quartier  génénd  de  Lozzara ,  k  8...  1 702. 
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IL 

^eif ers  donné  par  les  Députés  des  États-Généraux 
des  Pronnces^Unies  à  Don  Estevan  de  G  amarra^ 
Ambassadeur  d* Espagne ,  au  sujet  d'une  obli- 
gation de  cinq  cent  mille  liç^res  qui  devait  sentir 
au  paiement  des  subsides  promis  à  la  Suède, 

Nous  soussignés,  Députés  des  États-Généraux 

c3es  Provinces-Unies  des  Pavs-Bas,  confessons 

avoir  reçu  des  mains  de  M.   Don  Estevan  de 

Oamarra,  Ambassadeur  du  Roi  d'Espagne,  une 

obligation  du  sieur  Nicolas  Rochus  van  Capelle , 

<latée  à  Amsterdam,  le  16*  jour  de  septembre  de 

l'année  passée ,  contenant  confession  qu'il  a  en 

son  nom  à  la  Banque  d'Amsterdam  la  somme  de 

cinq  cent  mille  livres  à  la  disposition  de  M.  le 

Connétable  de  Castille,  et  puisque  ledit  sieur  van 

Capelle  ne  déboursera  par  provision  que  la  somme 

de  quatre  cent  quatre -vingt  mille  livres  en  la 

même  Banque  suivant  l'ordre  passé  aujourd'hui 

pour  cet  effet  par  ledit  sieur  Ambassadeur  de  Ga- 

marra ,  ensuite  d'une  lettre  écrite  par  ledit  sieur 

Connétable  de  Castille  audit  van  Capelle  en  date 

du  1*' février  passé ,  et  deux  quittances  notariales 

de  même   teneur,  passées  par    lui    le    i!2'  du 

même  mois,  nous  avons  promis,  comme  nous 

promettons  par  ces  présentes  de  faire  tenir  au 


(  4io) 

sieur  Ambassadeur  de  Gamaira  une  autre  obliga- 
tion dudit  sieur  van  Capelledu  surplus;  savoir 
vingt  tnille  livres  en  la  même  Banque,  couchéeau 
reste  en  mêmes  termes  que  la  première  qui  nous 
a  été  mise  en  main. 
FutàL«H«7e,l«i*'jo«r<leiiuTt  i67ft. 
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SECTION  QUATRIÈME. 


DES    DISCOURS. 


Une  grande  partie  d'objets  de  discussion  po^ 
litique  sont  susceptibles  d'être  traités  de  vive-» 
-yoiiLj  offrant  ainsi  des  sujets  de  discours  plus 
ou  moins  étendus  et  dont  le  ton  doit  varier  en 
conséquence  des  circonstances  et  du  but  qu'on  se 
propose.  Quoiqu'en  les  travaillant  on  doive  avoir 
égard  aux  principes  de  rhétorique ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  style ,  les  tours  de  phrases  et 
les  ornemens  des  harangues  y  seraient  entière- 
ment déplacés.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  discussion  » 
mais  d'allocutions   simples  dans  lesquelles  on 
annonce  son  but  en  peu  de  mots  :  la  concision  et 
la  brièveté  y  sont  essentielles. 

Le  style  de  ces  discours  doit  être  noble  et 
grave  ,  sans  affectation  et  sans  apprêt  ;  les  pé*- 
riodes  q'uon  y  emploiera  seront  courtes ,  coupées 
et  naturellement  unies  :  on  en  éloignera  tout  su- 
perflu et  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  force  et 
à  la  clarté  des  paroles.  On  variera  d'ailleurs  les 
termes  selon  le  sujet:  ils  seront  ou  prévénans, 
persuasifs  et  pressans  ,  ou  passionnés  et  rapides  ^ 
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et  même  lorsqull  s'agira  d'exprimer  le  mécon- 
tentement et  l'indignation,  on  y  mettra  de  la 
dignité  et  de  la  modération. 

Quant  au  cérémonial  il  est  le  même  que  dans 
les  lettres  et  les  mémoires,  à  l'exception  des 
termes  de  coift*toisie  de  la  conclusion  et  de  la 
souscription,  qu'on  ne  saurait  employer  dans 
les  discours,  même  lorsqu'on  les  présente  par 
écrit.  La  politesse  doit  être  franche  et  simple , 
de  même  qu'amicale  ou  respectueuse,  selon  les 
rapports  mutuels  entre  les  personnes  qui  parlent 
et  celles  à  qui  s'adressent  les  discours. 

Les  constitutions  représentatives  récemment 
introduites  dans  plusieurs  états  ont  ouvert  une 
nouvelle  carrière  à  l'éloquence  des  discours  pour 
l'ouverture  et  la  clôture  des  congrès  de  représen- 
tans  des  nations.  L'objet  de  ces  discours  appar- 
tient cependant  plutôt  aux  règles  générales  de  , 
l'éloquence  et  au  style  particulier  de  chaque  cour, 
ou  gouvernement,  qu'au  but  que  nous  nous  pro- 
posons ici.  Je  Crois  donc  devoir  me  contenter  de 
n'en  donner  qu'un  seul  exemple,  d'autant  plus 
que  l'histoire  du  jour  en  foilrnit  à  chaque  page. 
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EXEMPLES. 
I. 

Discours  du  Doge  de  la  République  de  Gènes  ^ 
Lascari  ^  au  Roi  de  France  Louis  xiv,  du 
i5  mai  i68S. 

Sire ,  ma  République  a  toujours  tenu  pour 
maxime  fondamentale  de  se  signaler  par  le  pro*- 
fon<l  respect  qu'elle  porte  à  cette  puissante  cou^ 
ronne  que  V.  M.  a  reçue  de  ses  ancêtres,  et 
qu'elle  a  élevée  à  un  si  haut  degré  de  force  et  de 
gloire ,  par  des  actions  étonnantes  ^  que  la  re- 
nommée, qui  dans  tout  autre  sujet  ordinait^e^ 
ment  exagère ,  ne  pourra ,  même  en  les  dimi^ 
nuant ,  les  rendre  croyables  à  la  postérité. 

Ces  prérogatives  si  sublimes  qui  obligent  tous 
les  états  à  les  considérer  et  à  les  admirer  avec 
une  soumission  très -profonde,  ont  particulière- 
ment porté  ma  république  à  se  distinguer  par- 
dessus tous  les  autres ,  en  le  témoignant  de  telle 
manière  que  tout  le  monde  en  doive  demeurer 
convaincu  ;  et  l'accident  le  plus  funeste  qu'elle 
ait  jamais  éprouvé ,  est  celui  d'avoir  pu  véritable* 
ment  offenser  V.  M. ,  et  quoiqu'elle  se  flatte 
que  c'est  un  pur  effet  de  son  malheur,  elle  vou- 
drait néanmoins  que  tout  ce  qui  s'est  passé,  et 
dont  V.  M.  n'a  pas  été  contente,  fut,  à  quelque 
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prix  que  ce  fât,  effacé  non-seulement  de  sa  mé- 
moire ,  mais  encore  de  celle  de  tous  les  hommes, 
étant  incapable  de  se  consoler  dans  une  si  grande 
affliction  jusqu'à  ce  qu'elle  se  voie  rétablie  dans 
les  bonnes  grâces  de  S.  M.,  qu'elle  s'attachera 
désormais  non  -  seulement  à  conserver,  mais 
même  à  en  mériter  l'augmentation. 

C'est  dans  cette  vue  que,  ne  se  contentant  pas 
des  termes  les  plus  respectueux ,  la  République  a 
voulu  se  servir  de  manières  inusitées  et  très-par- 
ticulières en  lui  envoyant  son  doge  avec  quatre 
de  ses  sénateurs ,  espérant  qu'après  de  telles  dé- 
monstrations, Y.  M.  sera  pleinement  persuadée 
de  la  très-haute  estime  que  ma  République  (sk 
de  votre  royale  bienveillance. 

Pour  ce  qui  est  de  moi.,  Sirq,  je  m'estime  tx^ 
heureux  d'avoir  l'honneur  d'exposer  à  V.  M»  ces 
sentimens  respectueux,  et  je  tiens  à  gloire  parti-* 
culière  de  paraître  devant  un  monarque  d'un 
courage  invincible ,  et  révéré  par  sa  grandeur 
d'ame  et  sa  magnanimitéi 

J'espère  que  Y.  M. ,  pour  faire  voir  de  plus  en 
plus  à  tout  l'univers  l'étendue  de  sa  générosité, 
daignera  regarder  ces  témoignages  a^ssi  justes.qme 
respectueux  comme  provenant  de  la  sincérité  de 
mon  cœur,  et  de  ceux  de  messieurs  les  séna- 
teurs comme  de  tous  les  citoyens  génois ,  lesquels 
attendent  avec  impatience  les  marques  que  Y.  M. 
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'^^^tidra  bien  leur  donner  du  retour  de  sa  bien- 

^^^llance. 

IL 

discours  du  Roi  de  France  Louis  xiv  au  Duc 
d^Anjau ,  pour  le  reconnaiire  en  qualité  de  Roi 
d*  Espagne. 

Monsieur ,  le  Roi  d'Espagne  vous  a  fait  Roi ,  les 
Igrands  vous  demandent ,  les  peuples  vous  souhai- 
tent et  moi  j'y  consens.  Pensez  seulement  que 
vous  êtes  Prince  de  France.  Mais  je  vous  recom- 
mande d'aimer  vos  peuples ,  de  vous  attirer  leur 
.  amour  par  la  douceur  de  votre  gouvernement , 
et  de  vous  rendre  digne  de  régner  sur  la  monar- 
chie la  phis  grande  qui  ait  jamais  été  dans  l'uni- 
vers ,  et  sur  une  nation  très-brave ,  très-éclairée , 
et  qui  a  toujours  été  l'exemple  de  Ffaonneur  et  de 

la  fidélité. 

III. 

Discours  au  Roi  de  France, 

Sire, 

C'^t  en  vain  que  nous  atirioiis  recours  au  pres- 
tige de  l'éloquence  pour  atteindre  le  cœur  de 
y.  M.  Quelle  plus  touchante  prière  que  les  cris 
d'une  douleur  universelle  et  les  gémissemens  de 
tout  un  peuple  ? 

La  capitale  et  les  provinces  retentissent  de  la 
nouvelle  la  plus  accablante  et  la  plus  imprévue  : 
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au  silence  de  la  consternation  et  de  la  surprise 
ont  succédé  ces  questions  tumultueuses  et  réd^ 
proques  :  Le  ministre  est-il  disgracié  ?  de  quoi 
s'est-il  rendu  coupable  ?  est-il  sacrifia  à  Tintri" 
gue  ?  son  éloquence  mâle  et  libre  aurait-elle 
déplu?  est-on  blessé  des  formes  helvétiques  et 
fières  avec  lesquelles  il  a  présenté  la  vérité? 
Enfin  la  religion  du  Roi  aurait-elle  été  trompée  ? 

Ah ,  Sire  !  au  milieu  des  sollicitudes  paternelles 
dont  votre  ame  doit  être  agitée,  daignez  jeter  les 
yeux  sur  le  tableau  consolant  de  votre  adminisr 
tration ,  et  là  comparer  à  celle  des  Rois  vos  pré- 
décesseurs :  quels  grands  et  rapides  changemens 
n'ont  pas  couronné  les  travaux  de  V.  M.  C'est 
du  choix  de  ses  ministres  que  dépendait  le  salut 
de  l'état;  ce  choix  elle  a  su  le  faire ,  elle  a  montré 
Mentor  à  son  peuple  ;  elle  lui  a  rendu  §es  juges 
naturels;  elle  a  refusé  des  tributs  légitimes;  enfin, 
Sire,  vous  avez  été  clément  et  juste,  QtVous  avez 
fui  la  louange,  en  faisant  tout  pour  la  mériter. 

V.  M.  a  confié  les  ressorts  les  plus  compliqués 
du  gouvernement  à  celui  que  son  état  et  sa  com- 
munion semblaient  exclure  ,  et  qui  n'eût  pas  été 
choisi  par  un  prince  faible  ou  indifférent  au  bien 
public. 

C'est  ici  que  se  multiplient  les  obstacles  de  tout 
genre,  c'est  ici  que  les  idées  vont  plus  loin  que 
les  expressions  et  qu'un  administrateur  des  finances 


^oit  se  montrer  supérieur  à  la  disgrâce  comme  à 
ises  ennemis  y  il  doit  affronter  leurs  haines  dange- 
reuses pour  le  suffrage  glorieux:  de  vingt  millions 
d'hommes/  - 

Celui  qui  emporte  aujourd'hui  les  regrets  de  la 
nation,  dans  sa  pénible  carrière  et  les  yeux  fixés 
sur  V.  M.  comme  Taigle  sur  le  soleil ,  il  a  dédaigné 
les  méchans  qu'il  aurait  fallu  chercher  dans  les 
ténèbresv 

Livré  tout  entier  aux  grandes  pensées  de  l'ad»- 
roinistration,  il  ne  s'est  occupé  que  des  moyens 
qu'il  fallait  pour  ainsi  dire  créer.  Vos  trésors,  une 
marine  formidable,  un  zèle,  un  enthousiasme 
universel ,  allaient  vous  rendre  l'arbitre  de  l'Eu*- 
rope  ;  vous  deveniez  l'exemple  des  souverains 
dans  un  âge  où  l'on  n'a  que  des  modèles  à  imitei!'  ; 
des  jours  de  triomphe  allaient  encore  embellir  la 
France  ,*et  l'histoire  de  votre  règne  était  celle  de 
vos  vertus  et  de  vos  succès,  le  nom  seul  de  votre 
ministre  inspirait  autant  dé  confiance  à  vos  sujets 
que  de  terreur  à  vos  ennemis.  La  plupart  de  ceux 
qui  l'ont  précède  ont  passé  comme  ces  météores 
qui  désolent  la  terre  ;  celui-ci  laisse  après  lui  Un 
sillon  de  lumière  qui  doit  éclairer^  mais  effrayer 
ses  successeurs. 

V.  M.  pourra-t-elle  résister  aux  instances  d'une 
jeune  princesse ,  l'ornement  de  sa  cour,  la  patrone 
de  ses  peuples,  qui  tempère  les  respects  par  les 
I.  ^7 
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grâces,  et  qui  ne  peut  vouloir  que  votre  repos, 
votre  gloire  et  la  prospérité  de  l'état. 

V.  M.  punira-t-elle  un  homme  vertueux  '  qui 
défend  l'innocence  et  l'amitié  comme  il  a  défendu 
sa  patrie ,  un  sujet  dévoué  à  son  maître ,  qui  n'a 
pas  craint  de  lui  déplaire  en  montrant  le  courage 
et  l'énergie  d'un  chevalier  français. 

Enfin ,  s'il  est  vrai  que  le  plus  grand  monarque 
de  l'univers  doit  régler  ses  opinions  sur  celles 
•  fie  quelques  hommes  supérieurs  qu'il  regarde 
comme  l'ame  de  ses  conseils,  quel  doit  être 
{'ascendant  du  vœu  général  de  la  nation,  qui, 
prosternée  aux  pieds  de  V.  M. ,  la  supplie  de  rap- 
peller  un  ministre ,  l'interprète  de  ses  sentimens, 
un  ministre  qui  est  l'image  {d'un  bon  roi  comme 
V.  M.  est  celle  de  Dieu  sur  la  terre! 

IV. 

Harangue  du  Duc  de  Bouflers  au  Sénat  de  Gènes ^ 
lorsqu'il  Jut  envoyé^  en  1747»  P^^  l^  Roi  de 
France^  a  Gènes ^  pour  commander  les  troupes 
génoises ,  françaises  et  espagnoles. 

SEaÉNissiff  E  PRmcE ,  Tai^s-ËxcELLEirs  Seigneurs  , 
Le  Monarque  de  l'Europe  le  plus  puissant ,  et , 
ce  qui  n'est  pas  un  moindre  titre,  le  plus  fidèle  à 
ses  engageraens ,  m'envoie  vers  vous  pour  partager 
vos  travaux  et  votre  gloire. 

'  M.  de  Gastrîes^ 
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Il  m'ordonne  de  vous  déclarer  qu'il  est  résolu  , 
^  quelque  prix  que  ce  soit,  de  rendre  u  cette  gé-  , 
^^reuse  et  infortunée  République  la  splendeur  et 
1^^ indépendance  que  les  nations  les  plus  barbares 
ï*ougiraient  de  vous  disputer. 

Dans  vos  malheurs  je  regarde  comme  un  grand 
avantage  que  les  partis  les  plus  honorables  se  trou- 
vent liés  à  la  plus  saine  politique.  En  effet,  quand 
Vos  ennemis  vous  proposeraient  les  capitulations 
le»  plus  spécieuses,  quelle  confiance  ppuve^-voiis. 
jamais  prendre  dans  une  puissance  si  décidée  à 
vous  subjuguer. 

Elle  a  détruit  vos  fortunes,  elle  a  tenté  de  vous 
réduire  h  l'esclavage  le  plus  humiliant  par  la 
bouche  même  de  son  général,  elle  a  menacé  vos 
citoyens  du  supplice  le  plus  infâme;  mais  elle  n'a 
pu  encore  vous  enlever  ni  votre  honneur  ni 
votre  liberté.  Ces  biens  inestimables,  mille  fois 
plus  précieux  que  la  vie,  sont  encore  en  votre 
pouvoir.  C'est  à  vous-mêmes  que  vous  devez  cette 
heureuse  révolution  qui  a  prévenu  le  secours  de 
vos  alliés.  C'est  vous ,  illustre  République,  qui  vous 
rendez  aujourd'hui  l'émule  de  cette  ancienne 
Rome,  de  ce  sénat  dont  la  présence  d'Annibal  et 
d'une  armée  victorieuse  répandue  sous  ses  mu- 
railles ne  put  ébranler  le  courage.  Ne  perdez  donc 
jamais  de  vue  vos  véritables  intérêts  :  d'un  côté  la 
hontie  et  l'esclavage,  de  l'autre  la  gloire  et  la 
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liberté.  Surtout  ne  cessons  point  d'espérer  dan^ 
cette  Providence  qui  déteste  toujours  la  tyrannie; 
elle  vient  d*éclater  sur  vous  d'une  façon  trop 
marquée  au  coin  de  la  divinité  pour  que  vous  ne 
la  secondiez  pas  de  tous  vos  efforts. 

Les  moraens  sont  précieux,  ne  les  employons 
pas  en  de  vagues  délibérations,  qu'un  seul  esprit 
nous  anime.  Enfin,  très-ex cellens  Seigneurs,  dai- 
gnez prendre  confiance  en  Thomme  du  monde 
qui  a  le  plus  à  cœur  votre  liberté.  Je  ne  suis 
que  le  meilleur  des  Français  en  devenant  le  plus 
zélé  de  vos  citoyens.  Montrez -moi  le  péril;  ma 
charge  est  de  le  reconnaître;  je  ferai  toute  ma 
gloire  de  vous  en  garantir. 

Réponse  au  Doge  au  nom  du  Sénat. 

Les  sentimens  que  V.  Exe.  témoigne  à  la  Ré- 
publique, au  nom  du  Roi  T.  -  C. ,  nous  font  oublier 
nos  malheurs  passés,  et  regarder  presque  avec 
complaisance  notre  situation  présente.  Quand  les 
monarques  aussi  grands  par  l'étendue  de  leurs 
forces  que  par  l'exactitude  à  remplir  leurs  pro- 
messes s'intéressent  pour  elle,  elle  se  croit  en 
sûreté,  et  s'applaudit  d'avoir  soutenu  avec  une 
fermeté  invincible  ses  engagemens. 

Les  disgrâces  qu'elle  a  souffertes  n'ont  servi 
qu'à  augmenter  son  courage  et  à  affermir  sa  cons- 
tance. Intrépide  dans  les  plus  grands  dangers,  elle 
a  toujours  été  prête  à  tout  sacrifier  pour  sa  liberté» 


^t  si  les  efforts  de  la  République  ont  ouvert  aux 
armes  toujours  victorieuses  de  S.  M.  T.-C.  un 
chemin  pour  accélérer  les  nouveaux  efforts  de  ses 
intentions  magnanimes,  elle  en  fera  de  nouveaux 
par  la  satisfaction  infinie  qu'elle  ressent  d'en  voir 
l'accomplissement. 

L'arrivée  de  V.  Exe.  a  été  pour  nous  une  époque 
de  bonheur.  Les  marques  éclatantes  de  joie  que 
le  public  en  a  données  en  sont  une  preuve  bien 
sensible.  Tout  le  monde  connaît  les  avantages  de 
votre  naissance  et  vos  grandes  qualités.  L'estime 
qu'a  pour  vous  votre  monarque ,  parfeit  connais- 
seur du  vrai  mérite,  fait  votre  éloge.  S.  M.  ne 
pouvait  donner  à  la  Sérénissime  République  un 
gage  plus  assuré  de  sa  bienveillance  que  par  le 
choix  de  votre  personne,  recommandable  par  tant 
d'endroits.  Et  si  pour  l'amour  de  la  liberté  nous 
nous  sommes  portés  à  de  si  fortes  épreuves,  que 
ne  serons-nous  pas  en  état  de  faire  et  de  soutenir 
pour  terminer  glorieusement  nos  entreprises  avec 
le  secours  d'un  si  grand  monarque,  et  sous  les 
yeux  d^un  de  ses  sujets  qui  en  remplit  si  digne- 
ment la  place. 

Je  ne  doute  point  que  V.Exc.  ne  rende  compte 
à  S.  M.  de  la  force  et  de  la  sincérité  de  nos  senti- 
mens,  et  je  vous  assure,  au  nom  de  tous  les  ci- 
toyens, que  nous  sommes  en  état  d'en  donner 
des  preuves  dans  toutes  les  occasions. 
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V. 

[Hscours  du  Roi  de  France  à  l'ouverture  des 
Chambres  des  Pairs  et  des  Députés^  en  i8i5. 

a  Miessieurs,  lorsque  l'année  dernière  j'assem- 
blai pour  la  première  fois  les  deux  Chambres , 
je  me  félicitai  d'avoir,  par  un  traité  honorable, 
rendu  la  paix  à  la  France.  Elle  commençait  à  en 
goûter  les  fruits,  toiites  les  isources  de  prospérité 
publique  se  rouvraient  :  une  entreprise  crimi- 
nelle, secondée  par  la  plus  inconcevable  défec- 
tion, est  venue  en  arrêter  le  cours.  Les  maux  que 
cçtte  usurpation  éphémère  à  causés  à  notre  patrie 
m'affligent  profondément.  Je  dois  cependant  dé- 
clarer ici  que,  s'il  eût  été  possible  qu'ils  n'attei- 
gnissent que  moi,  j'en  bénirais  la  Providence;  les 
marques  d'amour  que  mon  peuple  m'a  données 
dans  les  momens  même  les  plus  critiques,  m'ont 
soulagé  dans  mes  peines  personnelles;  mais  celles 
de  mes  sujets,  de  mes  enfans,  pèsent  sur  mon 
cœur;  et  pour  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
choses,  plus  accablant  que  la  guerre  même,  j'ai 
dû  conclure  avec  les  puissances  qui,  après  avoir 
renversé  l'usurpateur,  occupent  aujourd'hui  une 
grande  partie  de  notre  territoire,  une  convention 
qui  règle  nos  rapports  présens  et  futurs  avec  elles. 
Elle  vous  sera  communiquée  sans  aucune  res- 
triction aussitôt  qu'elle  aura  reçu  sa  dernière 


forme.  Vous  connaîtrez,  messieurs,  et  la  France 
entière  coonaîtra  la  profonde  |)eine  que  j'ai  du 
ressentir  ;  mais  le  salut  même  de  mon  royaume 
rendait  cette  grande  détermination  nécessaire;  et 
quand  je  l'ai  prise,  j'ai  senti  les  devoirs  qu'elle 
m'imposait.  J'ai  ordonné  que  cette  année  il  fût 
versé  du  trésor  de  ma  liste  civile,  dans  celui  de 
J^état,  une  portion  considérable  de  mon  revenu. 
JVIa  famille,  à  peine  instruite  de  ma  résolution, 
xna  offert  un  don  proportionné.  J'ordonne  de 
semblables  diminutions  sur  les  traitemens  et  dé- 
penses de  tous  mes  serviteurs,  sans  exception. 
Je  serai  toujours  prêt  à  m'associer  aux  sacrifices 
que  d'impérieuses  circonstances  imposent  à  mon 
peuple.  Tous  les  états  vous  seront  remis,  et  vous 
connaîtrez  l'importance  de  l'économie  que  j'ai 
commandée  dans  les  départemens  de  mes  Mi- 
nistres et  dans  toutes  les  parties  de  mon  adminis- 
tration. Heureux  si  ces  mesures  pouvaient  suffire 
aux  charges  de  l'état!  Dans  tous  les  cas,  je  compte 
sur  le  dévouement  de  la  nation  et  sur  le  zèle  des 
deux  Chambres. 

ce  Mais 9  messieurs,  d'autres  soins  plus  doux  et 
non  moiifs  importans  vous  réunissent  aujour- 
d'hui, c'est  pour  donner  plus  de  poids  à  vos  déli- 
bérations; c'est  pour  en  recueillir  moi-même  plus 
de  lumière  que  j'ai  créé  de  nouveaux  Pairs,  et  que 
le  nombre  des  Députés  des  départemens  a  été 
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augmenté.  J*espère  avoir  réussi  dans  mes  choix  j 
et  l'empressement  des  Députés  dans  ces  conjonc- 
tures difficiles  est  aussi  une  preuve  qu'ils  sont 
animés  d'une  sincère  affection  pour  ma  personne 
et  d'un  amour  ardent  de  la  patrie. 

«  C'est  donc  avec  une  douce  joie  et  une  pleine 
confiance  que  je  vous  vois  rassemblés  autour  de 
moi,  certain  que  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue 
les  bases  fondamentales  de  la  félicité  de  Fétat, 
union  franche  et  loyale  des  Chambres  avec  le 
Roi,  et  respect  pour  la  Charte  constitutionnelle. 
Cette  Charte  que  j'ai  méditée  avec  soin  avant  de 
la  donner,  à  laquelle  là  réflexion  m'attache  tous 
les  jours  davantage ,  que  j'ai  juré  de  maintenir,  et 
à  laquelle  vous  tous,  à  commencer  par  ma  famille, 
allez  jurer  d'obéir,  est  sans  doute,  comme  toutes 
les  institutions  humaines,  susceptible  de  perfec- 
tionnement; mais  aucun  de  nous  ne  doit  oublier 
qu'auprès  de  l'avantage  d'améliorer  est  le  danger 
d'innover.  Assez  d'autres  objets  importans  s'offrent 
à  nos  travaux;  faire  refleurir  la  religion,  épurer 
les  mœurs,  fonder  la  liberté  sur  le  respect  des 
lois,  les  rendre  de  plus  en  plus  analogues  à  ces 
grandes  vues,  donner  de  la  stabilité  au  crédit, 
recomposer  l'armée  ;  guérir  des  blessures  qui  n'ont 
que  trop  déchiré  le  sein  de  notre  patrie,  assurer 
enfin  la  tranquillité  intérieure,  et  par-là  faire  res- 
pecter la  France  au  dehors;  voilà  où  doivent 
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*^ndre  tous  nos  efforts.  Je  ne  me  flatte  point  que 

"^sint  de  biens  puissent  être  Touvrage  d'une  ses- 

^^on;  mais  si  à  la  6n  de  la  présente  législature, 

on  s'aperçoit  que  nous  en  ayons  approché,  nous 

^îevrons  être  satisfaits  de  nous.  Je  n'y  épai^nerai 

xien^,  et  pour  y  parvenir,  je  compte,  messieurs, 

sur  votre  coopération  plus  active.  » 

IV. 

Discours  adressé  en  1 8o4 ,  par  le  Président  des 
États-Unis ^  Jejferson^  à  la  députation  des 
guerriers  el  chefs  indiens  de  la  tribu  des  Osages. 

(Traduction.) 

Je  vous  réitère  l'assurance  de  la  satisfaction 
que  j'ai  éprouvée  en  vous  recevant  ici;  indépen- 
damment des  fatigues  qu'a  dû  vous  causer  un 
pareil  voyage,  la  confiance  que  vous  mettez  dans 
l'amitié  et  l'honneur  de  mes  compatriotes  ajoute 
un  nouveau  prix  à  votre  démarche. 
•  Je  me  flatte  que  vous  n'avez  pas  eu  à  vous  re- 
pentir d'avoir  ainsi  placé  votre  confiance,  et 
qu'après  avoir  traversé  le  Mississipi,  vous  vous 
êtes  trouvés  parmi  des  frères  et  des  amis,  avec 
lesquels  vous  étiez  aussi  en  sûreté  que  dans  le 
sein  de  votre  famille. 

Mes  enfans,  je  verse  des  larmes  bien  sincères 
sur  les  tombeaux  de  nos  chefs  et  de  nos  amis, 
morts  de  la  main  de  nos  ennemis  en  défendant 
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la  rivière  d'Osage.  S'ils  eussent  été  iaits  prison- 
niers, et  qu'ils  fussent  vivans,  nous  aurions  tra- 
vaillé à  reconquérir  leur  liberté;  mais  aucune 
voix  ne  peut  éveiller  les  morts,  aucune  puissance 
ne  peut  rendre  la  vie  à  celui  qui  l'a  perdue.  De 
ce  côté  du  Mississipi ,  où  notre  gouvernement  est 
organisé  depuis  long*temps  et  notre  autorité  re- 
connue, nos  amis  peuvent  venir  nous  visiter  sans 
crainte.  Nous  espérons  que  notre  voix  ne  tardera 
pas  à  être  entendue,  et  que  nos  armes  seront 
bientôt  respectées  par  ceux  qui  méditent  d'insul- 
ter nos  alliés  de  l'antre  côté  de  cette  rivière. 
Le  gouverneur  Harrison  recevra  immédiatement 
l'ordre  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
s'enquérir  des  circonstances  de  cet  arrangement, 
et  nous  les  transmettra,  afin  que  nous  puissions 
prendre  de  nouvelles  mesures  si  le  cas  l'exige. 

Mes  enfans,  au  moyen  des  derniers  arrange* 
mens  entre  la  France  et  l'Espagne,  nous  devenons 
vos  voisins,  vos  amis,  vos  pères,  et  nous  espérons 
que  vous,  n'avez  aucune  raison  de  regretter  le 
changement  qui  vient  d'avoir  lieu.  Il  y  a  si  long- 
temps que  nos  aïeux  ont  franchi  la  grande  rivière 
pour  venir* ici,  que  cette  époque  est  sortie  de 
notre  mémoire,  et  qu'ils  semblent  être  originaires 
de  cette  contrée  aussi  bien  que  vous.  Vous  n'au- 
rez plus  désormais  de  changemens  à  éprouver. 
Nous  ne  sommes  maintenant  qu'une  seule  fa- 
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ille  uée  sur  le  même  sol ,  intéressée  à  vivre  en 

fV^res;  les  peuples  établis  au  delà  de  la  rivière 

c>nt  pris  naissance  parmi  nous.  L'Être* Suprême 

x^oLis  a  donné  ainsi  qu'à  nous  la  vigueur  nécessaire 

jpour  défendre  nos  vies  et  nos  fortunes,  mais  non 

y>as  pour  l'employer  les  uns  contre  les  autres. 

Tïous  devons,  autant  qu'il  est  eu  notre  pouvoir, 

travailler  au  bien  général.  Nos  habitations  sont, 

à  la  vérité,  éloignées  ;  mais  elles  Ae  le  sont  pas 

assez  pour  empêcher  que  nous  ne  formions  des 

liaisons  de  commerce  et  d'utilité  réciproque.        '*    • 

Vous  avez  des  fourrures  et  des  pelleteries  qui 
nous  manquent,  nous  avons  des  draps  et  des 
laines,  et  autres  objets  dont  vous  avez  besoin  ' 
employons  nos  moyens  en  services  réciproques. 
Pour  commencer  cette  opération  de  notre  côté, 
il  était  nécessaire  que  nous  prissions  connaissance 
des  nations  qui  habitent  la  grande  contrée  appelée 
Louisiane,  qui  embrasse  toutes  les  eaux  du  Mis- 
sissipi  et  du  Missouri.  Nous  avions  besoin  de 
connaître  la  quantité  de  pelleteries  qu'elles  pour- 
raient nous  fournir,  quelles  qualités  et  espèces 
de  marchandises  leur  conviendraient,  où  seraient 
les  dépôts  les  plus  convenables  pour  elles;  et 
enfin  de  dresser  une  carte  de  toutes  les  rivières. 
Pour  parvenir  à  ce  but,  j'ai  envoyé  un  homme 
généralement  estimé,  le  capitaine  Louis,  l'un  dest 
officiers  de  ma  maison,  afin  de  prendre  connais.- 
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sance  du  peuple  avec  lequel  nous  sommes  main- 
tenant amis,  vous  inviter  à  venir  nous  visiter,  et 
vous  dire  combien  nous  pouvons  vous  être  utiles. 
Je  vous  remercie  de  l'empressement  que  vous 
avez  mis  à  vous  rendre  à  son  invitation,  et  de 
Festime  que  vous  lui  avez  témoignée  lorsqu'il  a 
passé  le  Missouri.  Je  me  flatte  que  vos  compa- 
triotes favoriseront  et  protégeront  sa  marche  dans 
toute  l'étendue  du  pays  qu'ils  occupent.  A  son 
retour  il  nous  "fera  part  de  ce  qu'il  aura  vu  et 
appris ,  et  nous  établirons  des  maisons  de  com- 
merce dans  le  lieu  que  nos  frères  de  la  rivière 
Rouge  croiront  le  plus  avantageux  ,  et  nous 
pourrons  faire  avec  eux  des  échanges  des  objets 
réciproquement  nécessaires ,  à  des  conditions 
dont  ils  seront  satisfaits. 

Dans  les  mêmes  vues  j'ai  conçu  également  le 
dessein  de  remonter  la  rivière  Rouge  jusqu'à  sa 
source,  et  de  là  à  la  source  des  Arkansas ,  et  de 
redescendre  à  son  embouchure.  Mais  je  donnerai 
en  ce  moment  des  ordres  de  remonter  la  rivière 
Rouge,  à  une  petite  distance  seulement,  dans 
cette  saison ,  et  de  revenir  nous  dire  ce .  que 
l'on  aura  vu ,  et  de  ne  pas  aller  plus  loin  avaut 
le  printemps  prochain,  époque  où  vous  serez 
dans  vos  habitations.  J'espère  servir  de  guide 
dans  ce  voyage.  Je  me  propose  aussi  de  parcourir 
la  rivière  Kausas ,  en  remontant  jusqu'à  sa  source, 
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^it  de  là  à  celle  de  la  rivière  Finis ,  et  de  redes- 
^lîendre  jusqii  a  son  erabouchure,  et  de  là  jusqu'à 
la  rivière  du  côté  du  nord  du  Missouri.  Mais  pour 
avoir  des  guides  qui  facilitent  les  moyens  de  cô- 
toyer ces  rivières ,  il  faut  que  nous  prenions  des 
arrangemens  avec  les  nations  établies  dans  le  pays 
qui  les  avoisine.  Mes  enfans,  je  suis  fâché  d'ap- 
prendre  qu'un  schisme  s'est  élevé  parmi  vous , 
et  qu'une  partie  de  vos  compatriotes  a  divisé 
ses  intérêts  des  vôtres.  Nous  leur  enverrons  un 
agent;  et  nous  emploierons  nos  bons  offices 
pour  les  engager  à  revenir  à  la  cause  commune 
et  à  vivre  avec  vous  en  bonne  union.  Nous  dési*- 
rons  aussi  qu'ils  deviennent  nos  alliés  et  que  notre 
liaison  soit  également  utile  à  vous  et  à  nous. 

Nous  nous  proposons ,  mes  enfans ,  de  faire  rési- 
der 'au  milieu  de  vous  un  représentant  qui  vous 
transmettra  nos  intentions  et  nous  fera  connaître 
vos  sentimens  :  qui  maintiendra  la  paix  et  l'amitié 
qui  doivent  exister  entre  nous,  qui  fera  connaître 
aux  deux  parties  la  vérité  et  dissipera  tous  les  faux 
rapports  qui  pourraient  tendre  à  aliéner  et  divi- 
ser votre  nation  de  la  nôtre .,  et  conservera 
l'union  et  l'amitié  entre  nous.  Comme  l'éloigne- 
ment  ne  vous  permet  pas  de  venir  nous  exposer 
vos  plaintes  ou  vos  besoins ,  vous  les  adresserez 
à  notre  résident ,  qui  nous  en  fera  part  ,  de 
manière  que  nous  serons  certains  quô  les  réclama- 
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tions,  s'il  y  a  lieu  d*eïi  faire,  viendront  directe- 
ment de  vous.  L'intervention  d'un  tel  agent  sera  un 
garant  sûr  de  la  conservation  de  notre  amitié  réci- 
proque ;  et  il  veillera  à  ce  que  vous  n'éprouviez 
aucune  sorte  d'injustice  de  la  part  de  notre  na- 
tion, comme  nous  nous  flattons  de  n'en  jamais  es- 
suyer de  votre  part.  Si  des  individus  mal  inten- 
tionnés  commettent  des  injustices,  soit  de  votre 
côté ,  soit  du  notre,  qu'ils  soient  légalement  punis  ; 
s'ils  échappent ,  donnons-nous  réciproquement  la 
meilleure  satisfaction  possible,  et  que  la  paix  ne 
soit  jamais  altérée  entre  nous  par  les  manœuvres 
des  méchans;  car  il  est  chez  tous  les  peuples  des 
hommes  qu'aucnne  loi  ne  peut  retenir  dans  le 
devoir.  Comme  vous  avez  fait  un  très-long  voyage 
pour  visiter  vos  pères,  nous  désirons  que  vous  ne 
retourniess  pas  dans  vos  foyers  sans  avoir  par- 
couru notre  pays,  nos  villes  situées  sur  les  côtes 
de  la  mer.  Ce  spectacle  sera  aussi  nouveau  qu'a- 
gréable pour  vous;  il  vous  donnera  la  connais- 
sance des  pays  situés  en  deçà  du  Mississipi,  con- 
naissance que  nous  cherchons  à  acquérir  de  ceux 
de  l'autre  rivage ,  en  envoyant  des  personnes  de 
confiance  les  reconnaître.  Nous  nous  proposons 
de  faire,  dans  votre  pays  seulement,  ce  que  nous 
désirons  que  vous  fassiez  dans  le  nôtre.  Nous 
pourvoirons  à  ce  que  vous  ne  manquiez  de  rien 
de  ce  qui  vous  sera  nécessaire  dans  votre  voyage  j 
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tnsi  qu'à  ce  que  vous  retourniez  sains  et  saufs 
cAans  votre  contrée  ,  emportant  avec  vous  les 
preuves  de  l'estime  que  nous  témoignons  à  nos 
amis  9  et  de  la  manière  distinguée  dont  nous 
yoiw  avons  accueillis.  Lorsque  vous  serez  de 
retour  dans  vos  foyers ,  dites  à  vos  corapatrioteis 
que  je  prends  le  plus  grand  intérêt  à  leur  bon- 
heur, que  dans  la  suite  je  deviendrai  leur  père, 
qu'ils  regarderont  notre  nation  comme  leur  amie 
et  leur  bienfaitrice;  que  nous  n'avons  d'autres 
vues  à  leur  égard  que  d'établir  un  commerce  qui 
nous  soit  réciproquement  utile  et  avantageux , 
de  les  maintenir  en  paix  avec  leurs  voisins ,  afin 
que  leurs  enfans  puissent  se  multiplier ,  croître 
et  vivre  long-temps,  et  que  leurs  femmes  n'aient 
plus  à  redouter  les  vexations  d'aucun  ennemi. 

Th.  Jeffersoit. 

Le  secrétaire  d'état  a  remis  en  même  temps  à 
cette  députation  la  pièce  suivante,  écrite  sur  par- 
chemin : 

Le  Président  des  États  -Unis  vous  prend  sous 
sa  protection  et  vous  invite,  ainsi  que  toutes  les 
nations  du  peuple  Rouge,  qui  habitent  le  terri- 
toire des  États-Unis,  à  le  regarder  comme  leur 
père  et  leur  ami ,  et  à  se  reposer  avec  une  con- 
fiance entière  sur  fintention  qu'il  a  de  les  diri- 
ger et  de  les  maintenir  dans  les  voies  de  la  paix 
et  de  l'harmonie  ;  il  les  invite  à  cultiver  l'amitié 


i 
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de  leurs  frères  de  la  même  couleur  ainsi  que  des 
citoyens  des  États-Unis. 

Nous  avons  maintenant  établi  entre  nous  une 
chaîne  d'amitié  qui  nous  lie  ainsi  que  vous.  Pour 
l'amour  de  vous,  pour  l'amour  de  vos  enfans, 
nous  devons  préserver  cette  chaîne  de  la  rouille. 
Aussi  long-temps  que  les  montagnes  de  nos  con- 
trées existeront,  aussi  long-temps  que  les  rivières 
couleront,  puissent  les  peuples  Rouges  et  Blancs 
qui  habitent  ce  pays  vivre  dans  les  liens  de  la 
fraternité  et  de  l'amitié  ! 

Afin  que  cette  amitié  soit  perpétuelle  >  et  de 
prévenir  autant  que  possible  toute  cause  capable 
de  l'Interrompre,  il  est  annoncé  et  déclaré,  par 
l'autorité  des  États-Unis,  que  toutes  les  terres  qui 
vous  appartiennent  dans  le  territoire  des  États- 
Unis  seront  et  demeureront  propriétés  de  votre 
nation,  à  moins  qu'il  ne  vous  plaise  les  abandon- 
ner ou  en  disposer.  Il  est  défendu  à  toutes  per- 
sonnes et  à  tous  citoyens  des  Étas-Unis  de  vous 
troubler,  ou  votre  nation,  dans  la  possession  des- 
dites terres.  .  . 

«  Le  Président  des  Etats-Unis  vous  envoie  par 
vos  chefs  bien-airaés  uile  chaîne  qui  est  d'or  pur 
à  l'épreuve  de  la  rouille.  Puisse  le  Grand-Être  nous 
aider  à  conserver  cette  chaîne  d'amitié  dont  celle 

« 

d'or  que  voici  est  l'emblème,  pendant  une  longue 
suite  de  siècles. 
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INTRODUCTION 


A  LA  THOISIÊME  PARTIE. 


.APltÈs  avoir  classifié  et  traité  sépârénieht  dahs 
l.a  seconde  partie  de  cet  ouvrage  tous  les  divers 
genres  d'éctitâ  politiques,  nous  réunirons  dans 
cette  troisième  partie  ceux  qui  Sont  partlculiéi^'' 
ment  du  ressort  des  laissions  diplomatique^ ,  ayant 
pour  but  d^oflFrir  aiù^i  un  aperçu  dTautant  plus 
net  de  ces  Compositions,  qui,  sans  ce  soih,  au- 
raient dû  êtk'e  tnentionnées  séparément  sous  les 
difféi-efites  rubt'iques  auxquelles  elles  appartien- 
nent.-Ce  Sont  ici  des  lettres,  des  mémoires  et  des 
diécours,  dont  le  caractère  particulier  du  styte 
et  les  formes  ont  déjà  été  exposées,  mais  qui, 
adaptées  à  un  but  séparé  et  important ,  méritent 
une  attention  renouvelée. 

Les  progrès  de  la  culture  des  nation^  ,  ert 
augmentant  leurs  Rapports  entre  elles ,  requièrent 
la  facilitation  des  moyens  de  réunion  pour  né- 
gociei»  leurs  intérêts  réciproques.  D'ailleurs  ôîi 
à  Vu  ilaîtfe  dé  nombreux  états  dans  un  autre  hé- 
ihisphère ,  qui  vont  se  illettré  en  rapport  avec  les 
flâtions  qui  les  ont  devancés  dans  la  carrière  po- 
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litique.  Les  liaisons  diplomatiques  gagnent  en 
étendue.^  et  le  besoin  de  les  cultiver  se  fait  sentir 
plus  vivement  que  jamais.  La  diplomatie  a  pris 
place  au  nombre  des  sciences ,  ses  formes  se  sont 
simplifiées,  et  le  style  de  ses  compositions  se  per- 
fectionne. 

L'ancienne  diplomatie ,  en  partant  du  principe 
erroné  qui  attribuait  au  monarque  la  possession 
personnelle  du' territoire  de  la  nation ,  suivait  les 
idées  d'une  politique  intéressée  en  traitant  de 
cours  à  coui^  et  non  de  nations  à  nations.  Mais 
depuis  que  les  trônes  ont  renoncé  à  ces  maximes 
aussi  fausses  que  surannées,  depuis  que  les  princes 
eux-mêmes  ont  autorisé  l'espoir  des  peuples  de 
voir  introduire  Tordre  dans  l'administration ,  la 
saine  raison  dans  les  affaires  d'état ,  et  les  prin- 
cipes libéraux  dans  les  gouvernemens ,  la  réforme 
de  la  diplomatie  se  prépare,  et  cette  science  va 
refaire  son  système  pour  suivre  la  marche  éclairée 

du  siècle. 

Si  tels  sontles  progrès  qu'a  faits  et  que  doit  en- 
core faire  la  science  des  négociations,  on  voit 
combien  il  importe  que  l'épuration  et  la  perfec- 
tion du  style  aille  de  pair  avec  celle  du  système. 
Au  lieu  des  ambiguités  et  des  phrases  composées 
et  circonlocutoires  à  l'usage  desquelles  on  se 
complaisait ,  on  s'appliquera  à  la  clarté  et  à  la 
simplicité  du  style;  au  lieu  de  la  roideur  et  de  la 
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pesanteur  des  formes,  on  y  introduira  partout  la 
dignité  et  la  noblesse.  Les  communications  des 
ministres  et  autres  agens  diplomatiques ,  adressées 
tant  aux  gouvernemens  auprès  desquels  ils  sont 
accrédités  qu'aux  leurs  propres,  se  faisant  pres- 
que généralement  par  écrit ,  il  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  tout  individu  qui  se  destine  à 
remplir  une  mission  diplomatique,  de  se  former 
un  style  analogue.  Même  en  connaissant  à  fond  la 
science  de  là  diplomatie  et  en  possédant  toutes 
les  branches  de  l'art  des  négociations,  l'agent 
public  ne  saurait  satisfaire  à  sa  destination  s'il 
n'a  acquis  une  entière  facilité  à  s'exprimer  tant 
de  bouche  que  principalement  par  écrit,  et  s'il  ne 
possède  la  parole  au  point  d'être  même,  comme 
Pitt  disait  des  Français,  capable  de  blesser  poli- 
ment. 

On  doit  regretter  que  parmi  les  nombreuses 
collections  de  lettres  et  mémoires  que  nous  pos- 
sédons sur  les  plus  importantes  négociations,  et 
dont  nous  avons  nommé  les  plus  distinguées  à  la 
première  partie  de  notre  ouvrage ,  il  n'y  en  ait 
point  de  celles  des  derniers  temps,  où  l'on  pût 
trouver  une  suite  de  modèles  comparatifs  du 
style  récent  avec  celui  des  derniers  siècles.  Nous 
ne  possédons  dans  ce  genre  que  quelques  pièces 
publiées  séparément,  et  il  reste  à  désirer  de  voir 
paraîtra  le  texte  entier  d'une  négociation  suivie. 
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C'est  de  ce  style  propre  à  tous  les  gent^ 
d'écrits  et  de  compositions  qui  sont  du  ressort 
des  missions  diplomatiques  que  dous  essaierons 
de  donner  ici  les  régies.  Il  ne  s'agira  à  cet  effet 
que  de  faire  l'application  particulière  des  prin*- 
cipes  exposés  dans  la  seconde  partie  de  ce  Cotirs . 
aux  différentes  espèces  d'écrits  diplomatiques  pro- 
prement dit^. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  distributi  on  des 
matières^  nous  joindrons  tous  ces  écrits  sous  les 
deux  rubriques  de  Pièces  relatives  à  t expédition , 
et  de  celles  relatives  aux  foncticns  des  Ministres 
publics  ou  Agens  diplomatiques*  Sous  le  premier 
de  ces  titres ,  en  comprenant  dans  l'expédition 
entière  des  agens  leur  retour  aussi  bien  que  leur 
départ,  nous  traiterons  des  Passe-ports^  des  Pleins^ 
pouvoirs  ^  des  Lettres  de  créance^  et  de  celles  de 
rappel  et  de  recréanee.  Sous  le  second  titre,  nous 
parlerons  des  Instructions  f  de  la  Correspondance 
ministérielle^  des  Notes  s  Mémoires  ^  Lettres^  Dé- 
pêches  et  Relations ,  et  des  Discours.  Enfin  nous 
ferons  suivre  le  tout  d'une  troisième  section ,  où 
nous  réunirons  les  observations  à  faire  sur  les 
écrits  Concernant  les  affaires  traitées  en  congrès. 

Il  est  inutile  d'averrir  qu'il  ne  pourra  être 
question  ici  ni  du  cérémonial  ni  des  droits  ou 
des  fonctions  des  agens  diplomatiques.  Plusieurs, 
ouvrages  estimables  traitent  ces   matières  dans 
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toute  leur  étendue,  et  M.  de  Martens  en  a  donné 
vn  résumé  dans  son  Manuel  diplomatique.  C'est 
à  ces  traitas  que  nous  nous  bornons,  conformé- 
ment au  but  de  notre  ouvrage,  à  renvoyer  nos 
lecteurs. 

Pour  rendre  aussi  complète  que  possible  la 
collection  des  exemples  destinés  à  montrer  l'ap- 
plication  des  règles  que. nous  donnons,  et  vu 
que  ces  exemples  se  trouvent  d'ailleurs  répandus 
dans  un  nombre  d'ouvrages  parfois  difficiles  à 
consulter ,  nous  en  avons  joint  ici  autant  qu'il  a 
é^  possible  d'en  rassembler  sans  passer  les  bornes 
de  l'ouvrage. 
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TROISIEME  PARTIE. 

DES  ÉCRITS  QUI  REGARDENT  SPÉCIALEMENT  LES 
FONCTIONS  DES  PERSONNES  DIPLOMATIQUES. 


SECTION  PREMIÈRE. 


P£S  PIECES  RELATIVES  A  ^'EXPÉDITION  D.ES  MmiSTBFfv 

PUBLICS. 


JuES  écrits  relatifs  à  l'expédition  du  diplomate 
ehargé  d'une  mission,  sont  ceux  qui  constatent 
sa  qualité  et  qui  le  font  admettre  par  la  Cour  ou 
par  le  gouvernement  auquel  il  est  envoyé ,  ou  qui 
le  rappellent  et  mettent  fin  à  sa  mission. 

Le  Ministre  public  doit  être  muni  d'un  passe- 
port ,  d'un  plein- pouvoir  et  d'une  lettre  de 
créance  pour  se  r^idre  au  poste  auquel  il  est 
destiné.  Lorsque  la  fin  des  affaires  ou  les  circons- 
tances exigent  son  rappel ,  c'est  au  moyen  d'une 
lettre  de  rappel  de  sa  Cour  et  d'une  lettre  de  ré- 
créance de  celle  à  laquelle  il  était  envoyé ,  que 
s'accomplissent  les  formalités  de  son  départ 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Passe-porls  ou  Sauf-condaits. 

I^s  passe-ports  ou  sauf-conduits  sont  des  appels 
et  réquisitions  faites  aux  autorités  du  pays ,  ou 
étrangères ,  pour  demander  libre  passage  et  pro- 
tection pour  les  personnes  désignées  par  la  teneur 
de  l'acte. 

-  De  même  que  tout  voyageur,  le  Ministre  pu- 
blic ,  qui  se  rend  à  son  poste  ou  s'en  retourne , 
doit  être  muni  d'un  pareil  acte  public,  qui,  en  at-^ 
testant  sa  qualité ,  lui  procurera  les  facilités  et  la 
sûreté  de  son  voyage, 

La  forme  des  passe  •  ports  est  arbitraire  et  se 
règle  sur  les  usages  des  chancelleries  qui  les  expé- 
dient. A  peine  en  aurions-nous  fait  mention  ici , 
s'il  n'eût  paru  intéressant  de  réunir  toutes  les 
pièces  nécessaires  à  l'expédition  d'un  Ministre 
public  en  fonction.  La  définition  que  nous  avons 
donnée  suffisant  à  l'indication  des  points  que 
doit  contenir  un  passe-port,  nous  nous  contente- 
rions d'en  faire  connaître  les  formes  par  un  exem- 
ple placé  ci-dessous. 

Quant  aux  passe-ports  que  le  Ministre  peut  être 
dans  le  cas  d'expédier  en  sa  qualité  d'agent  di- 
plomatique pendant  le  cours  de  la  mission ,  nous 


nousdispenseronsd'en  parler  à  la  section  suivante, 
où  il  sera  questioq  4^?  piçpQS  PiilutîVQB  aux  fonc- 
tions du  ministre,  et  nous  en  ferons  suivre  ici 
un  exemple  quj  pQurr^  suffira  pour  modèle  des 
formes  d'un  pareil  acte ,  dont  les  expressions  va- 
rieront suivant  ru^g^,dci$  Q^wc^Ue^i^s  d^  lé- 
g^tioA§- 

EX  EMPIRES. 


I. 


Ayf^;it  acqqrdé  au  sieur  N.  Ki^  notrq  Envoyé 
^t^aordius^irB  ?t  ^ipi$tce  pl^pipot^utiaire  près 
$f  ^.,  (8tq. ,  }e  pr^Qt  pa^e*p0rt,  pQur  ^e  rendre 
à  l'endroit  de  sa  destination ,  etç* ,  av^c  sa  $uîte  et 
$^  ^quip£ige$;  nous  ardonnoua  auis  Chofs  et  Au- 
tpriti^s  oi^il^  et  iDiHtairê»  M  h  laisaer  librement 
piisseç  i^ns  lui  dounçr  s^ucuu  empêchement  en 
$cffi  voys^e,  ni  à  sa  $uite  QU  à  $qji  équipages  »  mais 
au  contraire  de  lui  accorder  tqu\B  aide  ^t  s^ssi^- 

t^pce  dout  iil  aurait  tf^qiu^  <m  tpttn  est  notre 
volpnt^. 

(L.Su)  (Signature  du  JRx>i.) 

(  Contre-signature  du  Ministre.  ) 
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II. 


Moi  ^pussîgné  N.  N. ,  Chargé  d'affaires  de ,  etc. , 
ayant  été  requis  par  le  porteur  de  la  présente 
N.  N.,  de  lui  accorder  des  lettres  de  pas^e-port, 
et  voulant  déférer  à  sa  demande,  je  prie  tous  les 
magistrats  et  officiers  tant  civils  que  militaires, et 
généralement  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra,  de 
laisser  sûrement  et  librepient  passer  le  susdit 
N.  N.  qui  va  à  N.,  sans  donner,  ni  souffrir  qu'il 
lui  soit  donné  aucun  empêchement,  mais  au  con- 
traire toute  l'aide  et  assistance  dont  il  aura  besoin. 
En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent ,  signé  de  ma 
m^n  et  scellé  de  mon  cachet  pour  servir  et  va- 
loir QÙ  besoin  sera. 

L.  S. 

N.N. 

Fait  àN.,  etc. 

iii. 

Nous  N.  N.,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.,  etc.,  prions  tous  ceux 
qui  sont  à  prier,  de  laisser  sûrement  et  librement 
passer  d'ici  à  N., monsieur  N.  N. ,'  sans  lu)  donner, 
ni  souffrir  qu'il  lui  soit  donné  aucqn  trouble  ni 
empêchement,  mais  en  lui  prêtant  au  contraire 
toutet  l'aide  et*assi&tance  possible.  En  foi  de  quoi 
nous  lui  avons  fait  délivrer,  à  charge  de  le  faire' 
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viser  au  Ministère  des  affaires  étrangères ,  le  pré- 
sent passe-port,  signé  de  notre  main  et  muni  du 
sceau  de  nos  armes. 
L.S. 


N.N. 


Fait  en  notre  hôtel,  à  N. ,  le ,  etc. 


CHAPITRE  II 


Des  Pleins -^pouvoirs. 


L'Agent  diplomatique  chargé  des  affaires  d'une 
nation  et  d'un  gouvernement  auprès  d'un  autre 
doit  être  muni  d'un  plein-pouvoir,  ou  d'un  acte 
signé  du  Souverain,  et  qui  exprime  l'étendue  de 
la  comission  dont  il  est  chargé,  de  même  que  l'au- 
torisation qui  lui  est  accordée. 

Il  importe  pour  prévenir  toute  fausse  inter- 
prétation et  pour  agir  avec  toute  la  bonne  foi  né- 
cessaire dans  les  négoces  pubhcs,  que  le  texte  du 
plein  pouvoir  soit  net  et  clair,  et  que  les  bornes 
de  Fautorisation  de  l'agent  y  soient  exposées  dis- 
tinctement. On  doit  exclure  à  cet  effet  toute  tour- 
nure équivoque  et  s'astreindre  au  sens  le  plus  lit- 
téral des  paroles.  Mais  s'il  est  nécessaire  d'ôter 
tout  subterfuge  au  parti  avec  lequel  on  entre  en 
négociation ,  il  ne  convient  pas  moins  de  s'énon- 
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*er  franchement,  sans  détour  et  sans  réservation 
3e  laquelle  on  puisse  à  son  aise  tirer  prétexte  de 
^e  refuser  à  l'accomplissement  des  engagemens 
accordés  par  des  plénipotentiaires.  Ces  manœu- 
vres sourdes  d'une  politique  mal  éclairée  sont 
indignes  du  siècle  des  lumières ,  et  on  est  en  droit 
d'attendre  que  les  cabinets  y  renonceront  dé- 
sormais. 

Quand  aux  formes  du  plein-pouvoir,  il  est  à 
observer  qu'il  doit  commencer  par  le  nom  et  les 
titres  du  Souverain  constituant,  soit  monarque 
ou  gouvernement  quelconque,  qui  annonce  par 
lettre  patente  la  commission  donnée  à  l'Agent 
dont  suivent  les  noms  et  titres.  Après  avoir  ex- 
posé le  but  de  la  mission  et  les  bornes  de  j'auto- 
risation ,  on  conclut  en  promettant  la  ratification 
des  points  convenus  par  le  plénipotentiaire  :  sur 
quoi  l'acte  est  muni  de  la  signature  et  du  sceau  de 
l'état. 

Le  plein-pouvoir  peut  être  donné  ou  pour  un 
but  particulier,  tel  que  la  négociation  d'un  traité , 
d'une  médiation,  etc.,  ou  pour  une  mission  in- 
définie ,  telle  que  l'exigent  les  rapports  diploma- 
tiques établis  avec  stabilité  entre  les  différents  états 
de  l'Europe.  Les  deux  cas  n'admettent  aucune 
différence  dans  les  formes  du  plein-pouvoir,  qui 
pe  variera  que  dans  son  texte. 
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EXEMPLES. 
I. 

Plein- Pouifoir  des  Ambassadeurs  et  Plénipoten- 
tiaires du  Roi  Très-Chrétien^  pour  la  conclusion 
du  traité  d'Utrecht ,  Van  1 7 1 3. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de 
l^avarre,  èi  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
YÇjTont,  salut.  Comme  nous  n'avons  rien  oublié 
pour  contribuer  de  tout  notre  pouvoir  au  réta- 
blissement d'une  paix  sincère  ^t  solide ,  et  qu'il  y  a 
lîqu  d'espéyer  que  les  conférences  qui  se  tien- 
nent à  Utrecbt  pour  parvenir  à  un  bien  aussi  dési- 
rable, auront  bientôt  un  heureux  succès ,  voulant 
^pcor  iapporter  tous  nos  soins  pour  en  avancer 
l'effet  et  pour  faire  cesser  au  plus  tôt  la  désolation 
de  tfOittde  provinces,  et  arrêter  l'effusion  du  sang 
chrétien.  Nous  confiant  entièrement  en  la  capa- 
cité î  expérience ,  zèle  et  fidélité  pota*  notre  ser- 
vice ,  de  notre  très  -  dier  et  bien-aimé  cousin ,  le 
Marquis  d'Huxelles,  Maréchal  de  France,  Che- 
valier de  nos  Ordres ,  et  notre  Lieutenant-Général 
au  Gouvernement  de  Bourgogne ,  et  de  notre  très- 
cher  et  bien-^imé  le  sieur  Mesnager,  Chevalier 
de  notre  Ordre  de  Saint-Michel.  Pour  ces  causes 
et  les  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous 
IDouvant,  nous  avons  commis ,  ordonné  et  député, 


^t  par  ces  présentes /signées  de  notre  main,  corn- 
:Knettons,  ordonnons  et  députons  lesdîts  sieurs 
IVfaréchal  d'Huxelles  et  Mesntiger,  et  leur  avons 
donné  et  donnons  pleiii -pouvoir,  comtnission  et 
mandement  spécial  en  qualité  de  nos  Ambassa- 
deurs extraordinaires  et  plénipotentiaires,  de 
conférer,  négocier  et  traiter  avec  les  Ambassa- 
deurs extraordinaires  et  plénipotentiaires  de  nos 
très-chers  et  grands  amis  les  États-Géiiéraux  des 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  revêtus  de  ledrs 
pouvoirs  en  bonne  forme }  arrêter ,  conclure  et 
signer  tels  traités  de  paix^  articles  et  conventions 
que  nosdits  Ambassadeurs  extraordinaires  et  plé* 
nipotentiaires  aviseront  bons  être.  Voulant  qu'en 
cas  d'absence  de  l'un  d'eux ,  par  maladie  ou  par 
quelque  autre  cause  légitime ,  l'autre  ait  le  même 
pouvoir  de  conférer,  négocier,  traiter ,  arrêter , 
conclure  et  signer  tels  traités  de  paix ,  articles  et 
conventions  qui  conviekidront  au  bien  de  la  paix 
que  nous  proposons,  et  à  l'utilité  de  nos  sujets, 
en  sorte  que  nosdits  Ambassadeurs  extraordinai- 
res et  plénipotentiaires  agissent  en  tout  ce  qui  re- 
gardera la  négociation  avec  lesdits  États  -  Géné- 
raux des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  avec  la 
même  autorité  que  nous  ferions  et   pourrions 

# 

faire  si  nous  étions  présens  en  personne,  encore 
qu'il  y  eût  quelque  chose  qui  requît  un  mande- 
ment plus  spécial  non  contenu  en  cesdites  pré* 
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sentes  :  promettant  en  foi  et  parole  de  Roi,  d'a- 
voir agréable  et  tenir  ferme  et  stable  à  toujours, 
accomplir  et  exécuter  ponctuellement  tout  ce  que 
lesdits  sieurs  Maréchal  d*Huxelleset  Mesnager,  ou 
l'un  d'entre  euic  dans  lesdits  cas  d'absence  ou  de 
maladie,  auront  stipulé,  promis  et  signé  en  vertu 
du  présent  plein-pouvoir,  sans  jamais  y  contre* 
venir  ni  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  pour 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  comme  aussi 
d'en  faire  expédier  nos  lettres  de  ratification  en 

• 

bonne  forme ,  et  de  les  faire  délivrer  pour  être 

échangées  dans  le  temps  dont  il  sera  convenu  par 

les  traités  à  faire  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  té^ 

moin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  sceau 

à  ces  présentes. 

Louis. 

Et  sur  le  repli  :  Par  Boi  > 

COLBSRT. 

(Scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune.) 

II. 

Pleiri'Pouuoir  du  Comte  de  Fergennes ,  Ministre 
plénipotentiaire  de  France  en  1785. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  dé  France  et 
<le  Navarre ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut.  Animés  comme  nous  le  sommes 
du  désir  de  concourir  au  maintien  de  la  paix  qui 
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subsiste  heureusement  entre  toutes  les  puissances 
de  l'Europe,  nous  nous  sommes  fait  un  devoir 
d'intervenir  par  nos  bons  offices  dans  les  discus- 
sions qui  se  sont  élevées  en  dernier  lieu  entre 
notre  très-cher  et  très-aimé  bon  frère,  cousin  et 
beau-frère  l'Empereur  des  Romains ,  Roi  de  Hon- 

9 

grie  et  de  Bohème;  et  les  seigneurs  Etats -Géné- 
raux des  Provinces-Unies.  Nous  avons  vu  avec 
une  extrême  satisfaction  que  nos  soins  n'ont 
point  été  infructueux,  et  que  ces  deux  puissan- 
ces sont  parvenues  à  arrêter  des  articles  prélimi- 
naires pour  servir  de  base  au  traité  définitif  qu'elles 
sont  sur  le  point  de  conclure.  Elles  nous  ont  in- 
vité de  participer  à  cet  ouvrage  salutaire  en 
qualité  de  médiateur,  et  d'en  assurer  l'effet  par 
notre  garantie;  et  nous  sommes  porté  avec  d'au- 
tant plus  d'empressement  à  nous  rendre  à  cette 
invitation ,  qu'elle  est  une  preuve  de  constance  que 
notre  susdit  frère  l'Empereur  et  lesdits  seigneurs 
Etats-Généraux  mettent  dans  notre  amitié,  dans 
notre  justice  et  notre  impartialité.  A  ces  causes  et 
autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
nous  confiant  entièrement  en  la  capacité  et  expé- 
rience, zèle  et  fidélité  pour  notre  service,  de  no- 
tre très-cher  et  bien -aimé  le  sieur  Comte  de 
Vergennes,  notre  conseiller  en  tous  nos  conseils, 
Commandeur  de  nos  Ordres,  Chef  de  notre  Con- 
seil royal  des  finances,  Conseiller  d'état  d'épée, 
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Minialre  et  Secrétaire  d'état^  et  de  nos  commau- 
démens  et  finances,  ayant  le  département  des  af- 
faires étrangères  )  nous  l'avons  nommé,  commis 
et  député ,  et  par  ces  présentés ,  signées  de  notre 
main  j  le  nommons ,  commettons ,  ordonnons  et 
députons ,  et  lui  avons  donné  et  donnons  plein- 
pouvoir,  commission  et  mandement  spécial ,  eu 
qualité  de  notre  Ministre  plénipotentiaire,  pour 
faire  en  notredit  nom,  et  en  ladite  qualité  de 
notre  Ministre  plénipotentiaire,  les  fonctions  de 
Médiateur ,  prendre  telle  intervention  et  telle  part 
qui  conviendront  à  ces  fonctions,  et  à  tons  trai- 
tés ,  articles  et  conventions  que  les  Ministres  plé- 
nipotentiaires de  notredit  frère  l'Empereur  des 
Romains  et  desdits  États-GénéraUK  pourront  arrê- 
ter, conclure  et  signer  entre  eux,  et  quHl  leur 
délivre,  sur  lesdits  aotei  celui  de  notre  garantie  ; 
voulant  qu'il  agisse  en  cette  occasion  ainsi  que 
nous  ferions  ou  pourrions  faire  si  nous  étions 
présens  en  personne,  encore  qu'il  y  eût  quelque 
chose  qui  requît  un  mandement  plus  spécial  non 
contenu  en  cesdites  présentes  :  promettant  en 
foi  et  parole  de  Roi,  d'avoir  agréable,  tenir  feTîne 
et  stable  à  toujours ,  accomplir  et  exécuter  ponc- 
tuellement tout  ce  que  ledit  sieur  Comte  de  Ver. 
gennes  aura  stipulé  et  signé  efii  terttl  du  présent 
plein-pouvoir,  sans  jamais  y  contrevenir  ni  per' 
mettre  qu'il  y  soit  contrevenu  pour  quelque  éauàfe 


^^t  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être; 
cîonime  aussi  d'en  foire  expédier  nos  lettres  de 
Y^atification  en  bonne  forme ,  et  de  les  faire  déli- 
"vrer  pour  être  échangées  dans  le  temps  dont  il 
sera  convenu  :  car  tel  est  notre  plaisir;  en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  sceau  à  ces 
présentes. 

Donné  à  Fontainebleau ,  le  22^  jour  du  mois  d'octobre. 
Tan  de  grâce  178$  ,  et  de  notre  règne  le  douzième. 

Louis. 
£t  plus  bas  :  Par  le  Roi , 

Le  Baron  de  Breteuil. 

(Et  scellé  du  sceau  secret.) 
III. 

Pleins -pouvoirs  donnés  par  le  Grand  Duc  de 
Toscane  à  M.  Carletti^  son  Envoyé  à  Paris. 

(Traduction.) 

S.  A.  R. ,  le  Sérénissime  Grand  Duc  de  Tos- 
cane, considérant  combien  il  pourrait  être  utile 
au  succès  d'une  négociation  commencée  depuis 
long  -  temps  avec  la  République  Française ,  d'en- 
voyer à  Paris  une  personne  qui  jouisse  de  la  con- 
fiance des  deux  Gouvernemens ,  et  qui  réunisse 
le  caractère ,  les  sentimens  et  les  tatlens  nécessaires 
pour  arriver  au  but  proposé ,  vient  de  destiner 
son  chambellan  et  chevalier  de  Tordre  insigne  de 
I.  ^9 
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Saint-Étienne ,  François-Xavier  Carletti ,  à  se  ren- 
dre à  Paris  aussitôt  qu'il  aura  reçu  le  passe-port 
nécessaire  pour  entrer  en  France,  et  le  charge 
d'agir  auprès  duComitéde  salut  public  pour  con- 
firmer de  vive  voix ,  et  par  écrit ,  tout  ce  qui  se 
trouve  contenu  dans  les  Mémoires  signés  par  son 
Secrétaire  du  Conseil  d'état  et  des  finances ,  Neri 
Corsini ,  spécialement  autorisé  par  lui  à  cet  effet , 
lesquels  mémoires  ont  été  déjà  communiqués  au 
même  comité  par  le  moyen  de  Cacault ,  agent  de 
la  République  Française  eu  Italie ,  dans  la  vue 
de  faire  agréer  la  neutralité  que  la  Toscane  est 
prête  à  publier  à  la  face  de  toute  l'Europe ,  de 
stipuler  la  restitution ,  soit  en  argent  soit  en  na- 
ture ,  des  grains  enlevés  par  les  Anglais  à  Livourne, 
et  de  renouveler  l'assurance  la  plus  solennelle  de 
la  constante  amitié  que  le  gouvernement  de  Tos- 
cane a  toujours  eue  et  aura  toujours  pour  la  Ré- 
publique Française. 

FERDmAND. 
Neri  Corsini,  Secrétaire. 

Donné  à  Florence,  le  4  noTcrabre  1794- 

« 

AmpUation  des  pouvoirs  donnés  à  M,  Carletti. 

S.  A.  R.  le  Sérénissime  Archiduc  Grand  Duc 
de  Toscane,  n'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  de 
voir  rétablir,  dans  les  formes  diplomatiques  qui 
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wont  d'usage ,  sa  correspondance  avec  la  Répu- 
blique Française,  en  ajoutant  à  la  déclaration  faite 
par  luidans  son  motu  proprio  ^\e  f\  novembre  der- 
nier, nomme  son  chambellan  et  chevalier  de  For- 
idre  de  Saint-Étienne ,  le  Comte  François-Xavier 
Carletti ,  pour  son  envoyé  extraordinaire  auprès 
du  gouvernement  de  la  République  Française, 
et  l'autorise,  s'il  eu  obtient  le  pouvoir,  à  résider 
à  Paris  revêtu  de  ce  caractère  autant  que  la  mis- 
sion dont  il  a  été  chargé  dans  le  susdit    motu 
proprio  le  rendra  nécessaire ,  lui  donnant  à  cet 
effet  les  plus  amples  pouvoirs  pour  traiter  toute 
affaire  relative  à  la  Toscane,  et  spécialement  pour 
la  restitution  et  envoi  dans  le  port  nommé  de  la 
Montagne,  des  grains  enlevés  par  les  Anglais  à 
Livourne ,  ainsi  que  pour  le  rétablissement  de  la 
neutralité,  qu'il  s'agit  de  renouveler  à  toujours 
entre  les  deux  gouvememens,  de  la  manière  la 
plus  convenable  à  la  République  Française,  sans 
cependant  blesser  les  droits  des  puisances  belli- 

gérantes. 

Ferdinand. 

Nc&2  Cousin I. 
Donné  à  Florence,  le  i3  décembre  1794. 
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IV. 


Pleins-pouvoirs  du  Directoire  exécutif  de  France  j 

au  Ministre  Delacroix. 

(Extrait  du  registre  des  Arrêtés  du  Directoire  exécutif, 
du  %  bminaire  an  y  de  la  République  Française,  une 
et  indiTisible.) 

Le  Directoire  exécutif  ,  après  avoir  oui  le 
Ministre  des  Relations  extérieures ,  arrête  ce  qui 
suit: 

Le  Citoyen  Charles  Delacroix,  Ministre  des 
Relations  extérieures ,  est  chargé  de  négocier  avec 
le  Lord  Malmesbury ,  Commissaire  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  Britannique ,  muni  de  pleins-pou- 
voirs pour  préparer  et  négocier  la  paix  entre 
la  République  Française  et  cette  puissance,  et 
pour  la  conclure  définitivement  entre  elles.  Le 
Directoire  exécutif  donne  audit  Ministre  tous 
pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  et  signer  le 
traité  de  paix  à  intervenir  entre  la  République 
et  S.  M.  Britannique.  Il  se  conformera  aux  instruc- 
tions qui  lui  seront  données.  Il  rendra  compte 
successivement  du  progrès  comme  de  l'issue  des 
négociations. 
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Le  présent  Arrêté  ne  sera  point  imprimé  quant 
à  présent 

Pour  expédition  conforme, 

L.  M.  RÉVEILLÉES  Liteaux. 

Le  SecréUire  général  La  Gaadx. 

Pour  copie, 
Le  Ministre  des  Relations  extérieures, 

Ch.  Delaceoix. 

(L.  S.)  Par  le  Ministre , 

F.  GuiEAUDKT ,  Secrétaire  général. 


V. 


Plein-pouvoir  de  M.  d*Oubril,  pour  la  conclusion 

de  la  paix  en  1 806. 

Nous  Alexandre  V^j  Empereur  et  Autocrate  de 
toutes  les  Russies ,  etc.,  etc.  {Suit  le  titre  entier 
de  Sa  Majesté.  ) 

Portant  constamment  notre  sollicitude  à  la 
conservation  en  Europe  du  calme  et  de  la  tran- 
quillité, et  étant  mus  par  un  désir  sincère  de 
mettre  fin  à  la  mésintelligence  et  de  rétablir  la 
bonne  harmonie  avec  la  France  sur  des  bases  so- 
lides, nous  avons  jugé  bon  de  commettre  ce  soin 
à  une  personne  jouissant  de  notre  confiance.  A 
cet  effet  nous  avons  choisi ,  nommé  et  autorisé 
notre  amé  et  féal  Pierre  Oubril ,  notre  Conseiller 
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d'état  et  Chevalier  des  ordres  de  Saînt-Wolodimir 
de  la  troisième  classe,  de  Sainte- Anne  de  la  se- 
conde, et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  comme 
nous  le  choisissons ,  nommons  et  autorisons  par 
les  présentes ,  à  l'effet  d'atteindre  ce  but,  d'entrer 
en  pourparler  avec  celui  ou  ceux  qui  y  seront 
suffisamment  autorisés  de  la  part  du  Gouverne- 
ment Français,  de  conclure  et  signer  avec  eux  un 
acte  ou  convention  sur  des  bases  propres  à  affer- 
mir la  paix  qui  sera  rétablie  entre  la  Russie  et  la 
France,  comme  à  la  préparer  entre  les  autres 
puissances  belligérantes  de  l'Europe. 

Promettons,sur  notre  parole  impériale,  d'avoir 
pour  bon ,  et  d'exécuter  fidèlement  tout  ce  qui 
aura  été  arrêté  et  signé  par  notredit  Plénipoten-» 
tiaire  ;  de  même  de  donner  notre  ratification  im- 
périale dans  le  terme  auquel  elle  aura  été  pro- 
mise. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ce  plein  pou- 
voir et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  notre 
Empire. 

Alexandre. 

Prince  Adam  Czartorisili. 

Certifié  pour  traduction  conforme  à  l'original, 

Pierre  d'Ôubul. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg ,  le  3o  avril  1806 ,  et  de  notre 
règne  la  sixième  année. 


CHAPITRE  III. 


Des  Lettres  de  créance. 


L'agent  diplomatique,  muni  d'un  plein-pou- 
Toir  qui  indique  l'étendue  de  sa  commission ,  doit 
encore  être  accrédité  auprès  du  gouvernement, 
où  il  se  rend  par  une  lettre  de  créance  qui 
établisse  son  caractère  public  et  le  fasse  recon- 
naître en  sa  qualité  de  plénipotentiaire  à  la  cour 
qui  le  reçoit. 

Les  lettres  de  créance  sont  ordinairement  con- 
çues en  forme  de  lettres  de  chancellerie  :  on  doit 
donc  y  observer  toutes  les  règles  que  nous  avons 
données  dans  l'article  qui  traite  de  cette  espèce 
d'écrits.  Après  lasuscription  et  les  formes  usitées, 
on  fait  mention  du  but  de  l'objet  de  la  mission  ; 
on  nomme  ensuite  la  personne  qui  en  est  char- 
gée, en  établissant  sa  qualité  diplomatique,  et  on 
conclut  en  priant  d'ajouter  foi  et  créance  aux  pa- 
roles du  ministre  et  aux  communications  qu'il 
sera  chargé  de  faire  tant  verbalement  que  par 
écrit. 

Tel  est  le  contenu  simple  des  lettres  de  créance, 
dont  les  expression^  doivent  varier  selon  les  rap- 
ports politiques  des  puissances  par  lesquelles  et 
auxquelles  elles  sont  adressées,  de  même  que 
selon  la  qualité  publique  de  l'agent  qu'elles  accré- 
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(litent.  Les  exemples  ci-joints,  de  même  que  ceux 
répandus  dans  plusieurs  collections  d'écrits  pu- 
blics, offriront  des  modèles  pour  ces  variations 
d'expressions,  dont  larbitrariété  n'admet  point 
de  règle. 

La  lettre  de  créance  ayant  pour  but  d'accrédi- 
ter le  ministre  public  qui  la  présente,  sa  récep- 
tion et  çon  admission  seule  faite  réponse,  et  ce 
n'est  que  dans  des  cas  extraordinaires  qu'on  y 
répond  par  lettre ,  qui  alors  doit  être  conçue  dans 
les  formes  ordinaires,  dont  nous  avons  parlé 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage. 

Nous  renvoyons  d'ailleurs  aux  traités  dés  droits 
et  fonctions  des  ambassadeurs  et  autres  ministres 
publics  ceux  qui  voudraient  s'instruire  des  for- 
mes à  observer  pour  la  présentation  de  ces  let- 
tres ,  etc. 

EXEMPLES^ 


I. 


Lettre  de  créance  du  Roi  de  France  pour  le  Mare' 
chai  de  Bassompierre ,  Ambassadeur  extraor* 
dinaire  auprès  du  Roi  Catholique. 

Très -Haut,  Très  -  Excellent  et  Très -Puissant 
Prince,  notre  Très-Cher  et  Très-Amé  bon  Frère 
et  Beau -Père. 

Nous  envoyons  exprès  notre  Ambassadeur  ex- 
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traordinaire  par  delà,  le  Sieur  de  Bassompierre , 
Cheyalier  de  nos  Ordres,  Conseiller  de  notre  Con- 
seil d'état  et  Colonel  général  des  Suisses,  sur  les 
affaires  qui  se  passent  à  la  Yalteline,  importantes 
au  bien  et  au  repos  publics,  comme  à  notre  inté- 
rêt, et  à  celui  de  nos  anciens  Amis  et  Alliés,  et 
comme  nous  estimons  de  Tamitié  et  équité  de 
V.  M. ,  qu'elle  voudra  rendre  en  cette  occa- 
sion les  témoignages  ordinaires  de  son  affection 
à  la  manutention  de  la  concorde  générale  de  la 
Chrétienté,  nous  la  prions  de  mettre  aussi  en 
considération  ce  que  ledit  sieur  de  Bassom- 
pierre  fera  entendre  plus  particulièrement  à 
V.  M.,  de  notre  part, sur  ce  sujet,  que  nous  avons 
à  cœur,  et  lui  ajouter  toute  foi  et  créance  comme 
à  nous-méme,  qui  prions  Dieu, Très-Excellent  et 
et  Très*  Puissant  Prince ,  notre  Très-Cher  et  Très- . 
Amé  bon  Frère  et  Beau-Père ,  qu'il  vous  tienne  en 
sa  digne  garde. 

Votre  bon  Frère  et  Beau-Fils 

Louis. 

Écrit  à  paris,  le  3o  janvier  i63i. 
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II. 


Lettre  de  créance  du  Roi  de  France  pour  son 
Résident  Campredon  à  la  Cour  de  Stockholm. 

Louis  XIV,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  Très-Haut,  Très -Excellent,  et 
Très -Puissant  Prince,  notre  Très -Cher  et  Très- 
Amé  bon  Frère,  Cousin,  Allié  et  Confédéré, 
Charles  xii ,  Roi  de  Suède,  etc. 

Très -Haut,  Très -Excellent,  et  Très  -  Puissant 
Prince ,  nôtre  Très-Cher  et  Très-Amé,  bon  Frère, 
Cousin ,  Allié  et  Confédéré. 

L'attention  que  nous  avons  toujours  eue  de 
maintenir  l'union  parfaite  et  la  bonne  correspon- 
dance entré  notre  Royaume  et  la  Couronne  de 
Suède,  nous  porte  encore  à  donner  au  Sieur 
Campredon  la  qualité  de  notre  Résident  à  Stock- 
holm ,  pour  y  exécuter  nos  ordres  en  l'absence 
du  Baron  de  Bossen wald ,  notre  Envoyé  extraor- 
dinaire auprès  de  V.  M. ,  et  comme  nous  ne 
doutons  pas  qu'il  ne  trouve  de  sa  part  et  de 
celle  de  son  Ministre  une  entière  créance  dans  ce 
qu'il  leur  dira  en  exécution  de  nos  ordres,  nous 
nous  remettons  aussi  à  ce  qu'il  fera  connaître  en 
toutes  occasions  de  la  part  que  nous  prenons  à 
votre  gloire  et  de  notre  amitié  parfaite  pour  V.  M. 
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Sur  ce  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait ,  Très- 
Haut  ,  etc.,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
Votre  bon  Frère ,  Cousin  ,  Allié  et  Confédéré- 
Louis. 

Écrit  à  Marly,  le  i4  juillet  1707. 


III. 


Lettre  de  ctéance  pour  le  Résident  de  France  y 

Barré. 

. 

TRis-CHERs,  Grai?ds  Amis,  Alliés,  et  Confédérés» 

Nous  avons  jugé  à  propos  de  donner  au  Sieur 
Barré  le  titre  de  notre  Résident  auprès  de  vous. 
Les  ordres  que  nous  lui  envoyons  en  cette  qua- 
lité vous  feront  connaître  l'affection  véritable 
que  nous  conservons  pour  votre  République;  et 
nous  ne  doutons  point  que  vous  n'ajoutiez  une 
entière  créance  à  ce  qu'il  vous  dira  de  notre  part. 
Sur  ce  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait,Très-Chers, 
Grands  Amis ,  Alliés  et  Confédérés,  en  sa  sainte  et 
digne  garde. 

Votre  bon  Ami ,  Allié  et  Confédéré , 

Louis. 
Et  plus  bas , 

COLBBRT. 

Écrit  à  Versailles ,  le  27  mars  1702. 
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I 

IV. 


Lettre  de  créance  de  monsieur  Quirini ,  noble  de 
Venise ,  près  la  République  Française. 

Aux  Représentans  du  Peuple  Français ,  en  Con- 
vention nationale ,  Louis  Manin ,  par  la  grâce  de 
Dieu,  Duc  de  Venise  etc.,  salut  et  honneur. 

En  conséquence  de  la  bonne  intelligence  qui 
a  toujours  subsisté  entre  les  deux  nations,  nous 
avons  nommé,  pour  résider  près  de  vous  avec 
le  titre  de  noble  de  la  République  de  Venise, 
notre  bien-aimé  le  noble  M.  Quirini ,  homme  très- 
recommandable  par  ses  rares  qualités,  et  qui 
mérite  toute  notre  affection. 

Il  exprimera  et  confirmera  la  parfaite  amitié 
que  le  Sénat  veut  entretenir  et  conserver  envers 
la  République  Française. 

Il  est  en  outre. spécialement  chargé  de  mettre 
tout  en  œuvre  pour  lui  prouveç  la  pureté  et  la 
sincérité  de  nos  sentimens  pour  elle. 

Nous  prions  donc  les  Représentans  du  Peuple 
Français  d'accueillir  favorablement  la  personne 
de  notre  noble,  et  de  recevoir  avec  bienveillance 
les  communications  qu'il  aura  à  leur  faire ,  et  de 
lui  accorder  la  même  confiance  qu'ils  nous  accor- 
deraient à  nous-mêmes ,  d'autant  que  tout  ce  qu'il 
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est  chargé  de  leur  dire  ue  tend  qu'à  maintenir 
la  parfaite  harmonie  qui  subsiste  heureusement 
entre  les  deux  gouvernemens. 

André  Alberti,  Secrétaire. 

Donné  dans  notre  pakîs  ducal ,   le  7   mars  ,    îndiction 
13-1795. 

V. 

Le  Directoire  Exécutif  de  la  République  Fran^ 
çaise^  au  Corps  Heli>étiqiie. 

Très-ghers,  Grands  Amis,  Alliiês  et  Confjêdiêr^s. 

Le  désir  que  nous  avons  d'entretenir  et  de  cul- 
tiver l'amitié  et  la  bonne  intelligence  avec  vous 
nous  a  engagés  à  nommer  le  citoyen  Barthélémy 
pour  résider  auprès  du  Corps  Helvétique  en  qua- 
lité d'Ambassadeur  de  la  République  Française... 
La  connaissance  que  nous  avons  des  principes  et 
des  sentimens  du  citoyen  Barthélémy  nous  au- 
torise à  penser  que  le  choix  que  nous  avons  fait 
de  sa  personne  pour  remplir  cette  importante 
place  ne  pourra  que  vous  être  agréable.  C'est 
dans  cette  persuasion  que  nous  vous  prions, Très- 
Chers, Grands  Amis, Alliés  et  Confédérés,  de  lui 
accorder  une  entière  confiance  dans  tout  ce  qu'il 
sera  chargé  de  vous  dire  de  notre  part,  et  surtout 
lorsqu'il  vous  exprimera  nos  vœux  pour  la  pros- 
périté du  Corps  Helvétique ,  et  notre  empresse- 
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tnent  à  concourir  à  sa  satisfactioD  et  à  res^ 
serrer  les  nœuds  qui  unissent  les  deux  Répu- 
bliques. 

Rewbell,  Président. 

Par  le  Ministre  des  Relations  Extérieures, 

Ch.  Delac&oix. 

Pour  le  Directoire  exécutif, 

Le  Secrétaire  général ,  La  Gaede. 

Écrit  à  Paris  sous  le  sceau  de  la  République  Française , 
le  5  pluviôse  an  iv  de  la  République  une  et  indivisible. 


VI. 


Très  'Haut ,  Très  -  Excellent  et  Très  -  Puissant 
Prince  y  notre  Très -Cher  et  Très  ^  Aimé  bon 
Frère  et  Cousin. 

La  disposition  constante  où  nous'  sommes  de 
donner  à  V.  M.  de  nouvelles  preuves*  du  sincère 
attachement  qui  nous  anime  à  son  égard  nous 
adéterminésà  nepas  différer  davantage  l'envoi  d'un 
Ministre  à  sa  cour.  En  conséquence  nous  avons  fait 
choix  du  Sieur  Marquis  N.  N. ,  Officier  de  Tordre  de 
la  Légion -d'Honneur,  etc.,  etc.,  et  nous  l'avons 
nommé  pour  résider  près  de  V.  M.  en  qualité  de 
notre  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire. La  connaissance  que  nous  avons  de  ses 
talens  et  de  sa  fidélité  pour  notre  personne  nous 
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donne  l'assurance  qu'il  méritera  notre  entière  ap- 
probation, et  nous  sommes  également  persua- 
dés qu'il,  réussira  d'autant  mieux  à  se  condlior 
l'estime  et  la  confiance  de  V.  M,  qu'il  aura  princi- 
palement à  Tentretenir  de  la  sincérité  de  nos 
sentimens  pour  elle  et  du  désir  que  nous  avons 
de  maintenir  la  plus  parfaite  union  entre  les  deux 
états.  Nous  prions  V.  M.  de  l'accueillir  avec  bien- 
veillance et  d'ajouter  une  créance  entière  à  tout 
ce  qu'il  vous  dira  de  notre  part,  et  surtout  lors- 
qu'il lui  renouvellera  les  assurances  de  la  sincère 
estime  et  de  la  parfaite  amitié  que  nous  conserve- 
rons toujours  pour  elle.  Sur  ce  nous  prions  Dieu, 
Très-Haut,  Très -Excellent  et  Très-Aimé  bon 
Frère  et  Cousin ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et 
digne  garde. 

Votre  bon  Frère  et  Cousin 

(  L.  S.  )  Louis. 

RiCHBLIKU. 

Écrit  au  château  desTuileries,  le ,  etc. ,  deTande  grâce  1818, 
et  de  notre  règne  le  u^V, 


p-  ••    ^-z 
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VIL 

Louis  Maninij  par  la  gtacede  Dieu ,  Duc  de  t^e- 
nisèy  au  Général  Bofiqparte^  commandant  en 
-t  Mî  f  ct»fcBSfeg^/lP2i^e5:  A^kcaises  en  Italie. 

Le  Grand  CoER^  ayant  conféré  ses  pleins -pou- 
voirs à  ses  concitoyens  Dona  Lunato ,  Justinian 
♦  et  Elvise.Mocenigo ,  ious  leur  remettons  avec  la 
présente  la  délibération  prise  et  signée  aujour- 
'I.  d'hui ,  afin  qu'ils  pjuissent  être  crus  et  qu'ils  la 
prennent  pour  rtgle  de  leur  conduite  dans  leur 
mission ,  dont  le  but  particulier  est  de  donner  les 
satisfactions  demandées  par  le  général  en  chef. 

Andréa  Alberti  ,  Secrétaire. 

Donné  en  notre  palais  ducal ,  le  4  mai  1 797. 

VI  IL 

A  Mi' Pacha. 

Malte ,  le  29  prairial  an  6  (17  juin  1798). 

Mon  très-respectable  ami. 

• 

Après  vous  avoir  offert  les  vœux  que  je  fais 
pour  votre  prospérité  et  la  conservation  de  vos 
jours,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  depuis 
long-temps  je  connais  l'attachement  que  vous 
avez  pour  la  République  Française ,  ce  qui  me  fe- 
rait désirer  de  trouver  le  moyen  dé  vous  donner 
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\es  preuves  de  lestime  que  je  vous  porte.  Loc- 
z^asion  me  paraissant  aujourd'hui  favorable,  je 
nie  suis  empressé  de  vous  écrire  cette  lettre  ami- 
cale ,  et  j'ai  chargé  un  de  mes  aides^dc-camp  de 
^ous  la  porter ,  pour  vous  la  remettre  en  mains 
propres.  Je  l'ai  chargé  aussi  de  vous  faire  certai- 
Ties  ouvertures  de  ma  part  ;  et,  comme  il  ne  sait 
point  votre  langue,  veuillez  bien  faire  choix  d'un 
interprète  fidèle  et  sûr  pour  les  entretiens  qu'il 
aura  avec  vous.  Je  vous  prie  d'ajouter  foi  à  tout 
ce  qu'il  vous  dira  de  ma  part,  et  de  me  le  ren- 
voyer promptemcnt  avec  une  réponse  écrite  et  en 
turc,  de  votre  propre  main.  Veuillez  bien  agréer 
mes  vœux  et  l'assurance  de  mon  sincère  dévoue- 
ment. 

Bonaparte. 


CHAPITRE  IV. 


Des  Lettres  de  rappel. 


Lorsque  le  but  d'une  mission  est  accompli  et 
que  les  raisons  du  séjour  du  Ministre  ont  cessé, 
ou  lorsque  d'autres  circonstances  quelconques 
exigent  qu'il  quitte  la  mission,  le  Souverain  ou 
le  gouvernement  qui  l'avait  expédié  notifie  son 
rappel  à  la  cour  auprès  de  laquelle  il  résidait. 
I.  3o 
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La  lettre  au  moyen  de  laquelle  se  fait  cette  no- 
tification doit  annoncer  les  raisons  qui  engagent 
le  prince  au  rappel  de  son  ministre ,  et  l'assurance 
de  Tin  variabilité  de  ses  sentimens  et  du  désir  de 
continuation  de  bonne  intelligence,  qu'on  le 
charge  de  réitérer  de  bouche  à  son  congé.  On 
sent  qu'encore  ici  les  expressions  varieront  sui- 
vant les  circonstances  et  les  rapports  mutuels  des 
gouvernemens,  mais  que  dans  tous  les  cas  on  doit 
faire  choix  des  tournures  les  plus  obligeantes  et 
des  paroles  qui  répondent  le  mieux  aux  liaisons 
existantes. 

Même  lorsque  le  rappel  du  Ministre  a  lieu  pour 
raison  de  mécontentement  et  d'union  rompue 
entre  les  états,  il  convient  d'indiquer  ses  griefs 
avec  dignité  et  d'user  de  ménagement  dans  ses  ex- 
pressions^ afin  de  ne  point  mettre  de  difficultés 
à  la  réconciliation  future  en  s'abandonnaut  à  l'ai- 
greur qu'inspire  la  passion. 

En^n  les  motifs  de  rappel  peuvent  encore  va- 
rier par  rapport  aux  ministres  mêmes,  selon  que 
leurs  gouvernemens  sont  satisfaits  ou  non  de  leurs 
services.  Dans  le  dernier  cas  on  se  sert  de  quel- 
que prétexte,  tel  que  de  maladie  du  ministre,  ou 
autre,  pour  cacher  la  vraie  raison  dans  la  lettre  de 
rappel. 

D'ailleurs  les  lettres  de  rappel  s'elcpédient  dans 
les  mêmes  formes  que  les  lettres  de  créance. 


EXEMPLES. 


I. 


IjCltre  de  rappel  du  Roi  de  France  pour  M.  de 
Bonrepos ,  son  Ambassadeur  près  des  Étals^ 
Généraux. 

Ta£S-chs&s,  Grands  AmiS)  Aïxi^,  et  Confédérés, 

La  satisfaction  particulière  que  nous  avons  des 
services  du  sieur  de  Bonrepos,  notre  Ambassa- 
deur extraordinaire  auprès  de  vous ,  nous  aurait 
porté  à  le  laisser  plus  long- temps  dans  cet  emploi , 
si  sa  santé  avait  pu  lui  permettre  d'en  continuer 
encore  les  fonctions.  Mais  nous  avons  accordé 
aux  instances  qu'il  nous  a  faites  par  cette  raison , 
la  permission  qu'il  nous  a  demandée  de  revenir 
auprès  de  nous.  Il  ne  pourra  rien  faire  avant  son 
départ,  qui  nous  soit  plus  agréable  qu'en  vous  té- 
moignant ,  comme  nous  le  lui  avons  ordonné ,  que 
nous  conservons  toujours  les  mêmes  sentimens 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  générale,  et 
pour  vos  avantages  particuliers  ;  et  qu'en  toutes 
occasions  vous  recevrez  des  marques  de  l'estime 
et  de  l'affection  que  nous  avons  pour  vous.  Priant 
Dieu  qu'il  vous  ait.  Très -Chers,  grandi»  Amis, 
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Alliés ,  et    Confédérés ,  en   sa  sainte   et  di 
garde. 

Votre  bon  Ami,  Allié,  et  Confédéré, 

Louis. 

COLBKBT. 

Écrit  à  Marly,  le  i3  novembre  1699. 


IL 


Très  '  Haut  j  Très'Excellent  ^  et  Très -Puissant 
Prince ,  noire  Très  -  Cher  et  Très  -  Aimé  bon 
Frère  et  Cousin, 

Ayant  jugé  convenable  au  bien  de  notre  service 
de  nommer  le  Marquis  N.  N.,  notre  Ambassadeur 
àN.  N.  ,nous  avons  dû  lui  ordonner  de  prendre 
congé  de  Y.  M.  près  de  laquelle  il  remplissoit  les 
fonctions  de  notre  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire.  Nous  ne  doutons  pas  qu'en 
remplissant  cette  dernière  fonction  de  son  minis- 
tère il  n*en  profite  pour  lui  exprimer  sa  vive  re^ 
connaissance  des  bontés  dont  Y.  M.  a  bien  voulu 
l'honorer  pendant  tout  le  temps  de  sa  résidence 
à  sa  cour.  Nous  lui  recommandons  particulière^ 
ment  de  saisir  cette  même  occasion  pour.  renQU^ 
vêler  à  V.  M.  les  assurances  de  notre  sincère  es^; 
time  et  de  notre  parfaite  amitié.  Sur  ce,  nous  | 
prions  Dieu,  Très-Haut,  Très-Excellent,  etTrè$- 
Puissant  Prince,  notre  Très-Cher,  et  Très-Aimé 


^ 


lK>n  Frère  et  Cousin ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
digne  garde. 

Votre  bon  Frère  et  Cousin. 

(L.  S.)  Louis. 

Pâsquika. 

Écrit  au  château  des  Tuileries  |1e ,  etc.,  de  l'an  de  gracei  820, 
et  de  notre  ^ègne  le  vingt-sixième. 


CHAPITRE  V. 


Des  Lettres  de  récréance 


La  lettre  de  rappel ,  remise  par  le  ministre  à  la 
cour  ou  il  réside ,  exige  de  la  part  de  celle-ci  une 
réponse  dans  les  mêmes  formes ,  que  l'on  appelle 
lettre  de  récréance ,  et  que  Ton  fait  remettre  au 
ministre  pour  son  gouvernement. 

Dans  ces  lettres  on  accuse  la  réception  des  let- 
tres de  rappel  et  la  notification  faite  par  le  minis- 
tre de  son  rappel ,  sur  quoi  on  lui  fait  témoignage 
de  la  conduite  qu'il  a  tenue ,  de  la  manière  dontil 
a  su  gagner  l'estime  générale ,  et  de  la  satisfaction 
qu'on  a  eue  en  tout  temps  de  ses  procédés,  etc. 
On  donne  ensuite  des  assurances  sur  le  vif  désir 
que  l'on  a  de  maintenir  la  bonne  ihtelligençe 
inaltérable  et  les  dispositions  mutuellement  ami- 


■'f 
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cales  des  deux  états ,  et  l'on  s'en  rapporte  à  œqne 
le  ministre  saura  en  dire  à  son  retour  au  Souve- 
rain. C'est  la  foi  que  l'on  prie  de  vouloir  ajouter 
à  ces  témoignages  de  l'agent,  qui  a  fait  donner  à 
ces  lettres  le  nom  de  lettres  de  récréance. 

Il  s'agit  ici  de  faire  un  juste  choix  d'expres- 
sions de  civilité,  et  de  s'appliquer  à  les  employer 
avec  élégance  et  sans  recherche. 

Dans  le  cas  de  rappel  du  ministre  pour  cause 
de  rupture  entre  les  deux  états,  on  se  dispense 
souvent,  conmie  nous  l'avons  déjà  observé,  des 
formalités  du  départ,  de  manière  qu'il  n'y  a  point 
lieu  aux  lettrés  de  récréance.  Lorsque ,  au  con* 
traire,  nonobstant  la  rupture,  on  observe  ces 
formes  de  civilité^  la  lettre  de  récréance  contien- 
dra des  expressions  qui  témoignent  la  peine  que 
l'on  ressent  de  voir  interrompre  les  rapports  d'a- 
mitié ,  et  le  désir  qu'on  a  de  retrouver  l'occasion 
de  les  renouer  le  plus  tôt  possible. 

On  ne  trouve  que  très- peu  d'exemples  où  le 
gouvernement,  même  lorsqu'il  aurait  eu  à  se 
plaindre  du  ministre,  ait  exprimé  ses  plaintes 
dans  la  lettre  de  récréance.  On  préfère  en  pareil 
cas  d'ajouter  une  lettre  particulière  à  cet  effet. 

Quoiqu'il  soit  plus  rare 'encore  qu  un  gouver- 
nement en  vienne  à  l'extrémité  de  signifier  au 
ministre  d'un  Souverain  avec  lequel  il  serait 
tombé  en  mésintelligence,  lui  ordre  de  départ 
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subit,  le  cas  a  cependant  existé,  et  nous  donne- 
rons sous  le  n^  v,  ci-après ,  deux  exemples  de  pa- 
reilles notifications. 


EXEMPLES. 


I. 


Lettre  de  récréance  du  Roi  de  Danemarck pour  le 
Chevalier  de  Terlon ,  Ambassadeur  de  France. 

Frédéric  m  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Dane- 
marc,  de  Norwège,  des  Wandales  et  des  Goths, 
Duc  de  Sleswich,  de  Holstein,  de  Stormarie  et 
Dithmarse,  Comte  d'Oldenbourg  et  de  Delmen- 
horst,  etc. 

Sérénissime  Prince  ,  très-cher  Frère  ,  Cousin  , 

Ami  ,  ET  CoNF^DÉR]É  , 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  Taffection 
singulière  avec  laquelle  Votre  Sérénité  s'est  entre- 
mise par  son  Ambassadeur  aux  troubles  du  Sep- 
tentrion, les  soins  qu'elle  a  pris  d'éteindre  les 
embrasemens  de  la  guerre  qu'on  y  avait  allumée, 
et  qui  jetait  déjà  des  flammes  de  toutes  parts,  et 
les  sages  conseils  par  lesquels  elle  a  aussi  concilié 
une  seconde  fois  nos  dissensions  et  nos  intérêts 
avec  le  Roi  de  Suède.  Votre  Sérénité  n'a  pu  rien 
penser  de  plus  auguste  que  de  s'appliquer  à  ré- 
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tablir  la  paix  entre  des  Couronnes  qui  lui  ont  été 
de  tout  temps  étroitement  alliées.  Nous  ne  pou- 
vons non  plus  nous  taire  sur  l'assiduité  infati- 
gable et  le  génie  particulier  avec  lequel  M.  le 
Chevalier  de  Terlon ,  son  Ambassadeur ,  pour  qui 
nous  avons  bien  de  l'estime ,  a  ménagé  ces  grands 
traités,  depuis  leur  commencement  jusqu'à  leur 
fin ,  sous  la  conduite  de  la  Providence  divine. 
Présentement  que  les  choses  se  trouvent  dans  un 
état  tranquille,  nous  avons  bien  voulu  faire  cette 
justice  à  son  mérite,  à  l'occasion  de  son  audience 
de  congé  dans  le  dessein  qu'il  a  de  se  retirer  d'au- 
près de  nous.  L'ayant  prié  de  remercier  Votre 
Sérénité,  de  notre  part ,  d'une  Ambassade  qui  a 
tant  contribué  au  repos  de  nos  peuples  ;  nous  ren- 
drons volontiers  à  Votre  Sérénité  la  pareille  dans 
les  occasions  qui  se  présenteront  :  lesquelles  nous 
attendons  avec   autant  d'impatience  que  nous  - 
avons  de  disposition  à  les  embrasser.  Sur  quoi 
nous  prions  Dieu  qu'il  ait  Votre  Sérénité ,  Très- 
Cher  Frère,  Cousin,  Ami,  et  Confédéré,  en  sa 
sainte  garde. 

Frédéric. 

Ëcrit  à  Copenhague ,  le  24  janvier  166 1. 
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II. 


Lettre  de  récréance  des  États  -  Généraux  ^  pour 
le  Comte  d^Avaux ,  Ambassadeur  du  Roi  de 
France. 

Sire, 

Après  que  le  sieur  Comte  d'Avaux,  Ambassa- 
deur de  V.  M.,  nous  avait  rendu  sa  lettre,  par  la- 
quelle il  lui  a  plu  de  le  rappeler,  nous  fîmes  des 
instances  à  ce  qu'il  pût  encore  rester  ici  pour 
quelque  temps ,  pour  voir  si  on  pourrait  termi- 
ner heureusement  les  conférences  que  nous  avions 
demandées,  et  pour  lesquelles  il  était  venu.  Mais, 
comme  il  nous  a  fait  connaître  aujourd'hui  qu'il 
avait  reçu  des  ordres  nouveaux  pour  son  retour, 
nous  n'avons  pas  voulu  le  laisser  partir  sans  té- 
moigner à  V.  M.  que  sa  personne  nous  a  été  très- 
agréable,  puisque  dans  toute  sa  conduite  il  a 
donné  des  marques  de  sa  capacité ,  de  sa  prudence 
et  de  son  zèle,  tant  pour  le  service  de  V.  M.  que 
pour  l'affermissement  de  la  paix  et  de  la  bonne 
intelligence  entre  elle  et  nous ,  et  nous  eussions 
souhaité  qu'il  ne  fût  pas  parti  avant  que  d'avoir 
fini  heureusement  la  négociation.  Cependant, 
Sire ,  nous  espérons  que,  nonobstant  ce  rappel , 
les  intentions  de  V.  M.  seront  toujours  portées 
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à  la  paix ,  et  qu'avec  son  Ambassadeur  elle  ne  re- 
tirera point  son  amitié  et  son  affection  de  notre 
République.  Les  assurances  qu'elle  nous  en  donne 
par  sa  lettre  nous  flattent  de  cet  espoir.  Aussi 
nous  attendons  de  la  sincérité  dudit  Sieur  Coiûte 
d' A  vaux,  qu'il  fera  un  raport  fidèle  à  V.  M.  de  nos 
sentimens  respectueux  pour  sa  personne  sacrée , 
et  quel  cas  nous  faisons  de  son  amitié ,  et  de  no- 
tre désir  très -fort  et  très -sincère  pour  la  conti- 
nuation de  la  paix  et  du  repos  public.  Nous  ne 
faisons  point  de  difficulté  de  vous  rapporter  à  ce 
qu'il  en  dira  à  Y.  M.  Cependant  nous  prions  Dieu, 
Sire ,  etc. 

A  La  Haye  9  le  ii  août  1701. 


III. 


Lettre  de  récréance  du  Roi  de  Suéde  ^  au  Comte  de 

Wratislau. 


A  TËmpereur  des  Romains. 

Sérékissime  et  Très-Puissakt  Empereur, 

V.  M.  ne  pouvait  mieux  nous  marquer  sa  bien- 
veillance qu'en  nous  envoyant  le  noble  et  illus- 
tre Jean  Venceslas,  Comte  de  Wratislau,  votre 
Conseiller  privé,  Gentilhomme  de  votre  chambre, 
et  Chancelier  du  royaume  de  Bohème,  personne 
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(Tun  génie  supérieur,  et  d'une  entière  probité» 
Ce  Seigneur  nous  a  fait  connaître  que  le  bons 
sentimens  de  V.  M.  à  notre  ^rd  n'ont  souffert 
aucune  altération ,  et  de  notre  côté  nous  croyons 
aussi  n'avoir  jamais  donné  sujet  ni  à  V.  M.  ni 
aux  états  de  l'Empire  de  se  défier  de  ngs  inten- 
tions. Le  Comte  de  Wratislau  a  pu  découvrir  à 
fond  notre  bonne  disposition  sur  cela.  Ainsi, 
comme  il  nous  a  paru  un  fort  honnête  homme , 
nous  ne  doutons  point  qu'à  son  retour  il  nas- 
sure  V.  M.  que  nous  avons  pour  elle  toute  l'affçc- 
tion  possible ,  et  que  nous  sommes  fortement  ré- 
solus d'entretenir  la  bonne  intelligence  et  l'union 
avec  V.  M.  et  avec  tout  le  Corps  Germanique. 

Nous  souhaitons  un  long  et  heureux  règne  à 
V.  M. 

A  Alt-Rasiadty  près  Leîpsîck;  le  ao  octobre  1706. 

IV. 

Très  -  Haut ,  Très  -  Eoccellent ,  et  Très  -  Puissant 
Prince ,  notre  Tres»Cher  et  Très-Amé  bonFrère 
et  Cousin, 

♦ 

Nous  avons  reçu  hier,  dans  une  audience  par- 
ticulière, la  lettre  par  laquelle  V.  M.  a  rappelé  le 
sieur  N.  N.  des  fonctions  qu'il  a  remplies  jus- 
que ici  à  notre  Cour.  Ayant  été  trè^satisfait  de  la 
manière  dont  il  s'est  acquitté  de  la  mission  que 
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V.  M.  avait  voulu  lui- confier,  nous  l'avons  con- 
gédié et  le  congédions  avec  des  sentimens  ana- 
logues ,  bien  persuadé  d'ailleurs  qu'il  n'aura  pu,, 
pendant  son  séjour  à  notre  Cour,  que  rendre  té- 
moignage de  l'attachement  sincère  que  nous  avons 
voué  à  V.  M. ,  ainsi  que  de  notre  empressement 
à  cultiver  son  amitié ,  qui  ne  cessera  de  nous  être 
bien  précieuse.  Sur  ce  nous  prions  Dieu ,  Très- 
Haut,  Très  -  Excellent  et  Très  -  Puissant  Prince, 
notre  Très-Cher  etTrès-Amé  bon  Frère  et  Cousin, 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Donné,  etc.,  etc. 

V. 

Notifications  d'ordre  de  départ. 

Lettre  de  Lord  Grenville^  Ministre  des  affaires 
extérieures  et  Secrétaire  d'état  du  Royaume  de 
la  Grande-Bretagne  au  Citoyen  Chauvelin  , 
Envoyé  de  France. 

Je  suis  chargé  de  vous  notifier.  Monsieur,  que 
le  caractère  duquel  vous  aviez  été  revêtu  auprès 
du  Roi ,  et  dont  les  fonctions  ont  été  si  long-temps 
suspendues,  venant  enfin  d'être  entièrement  ter- 
miné par  la  funeste  mort  de  S.  M.  T.-C. ,  vous 
n'avez  plus  ici  aucun  caractère  public. 

Le  Roi  ne  peut  plus ,  après  un  pareil  évène- 
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ment ,  permettre  votre  séjour  ici  ;  S.  M.  a  jugé  à 
propos  d'ordonner  que  vous  ayez  à  vous  retirer 
de  ce  royaume  dans  le  terme  de  huit  jours  ;  et  je 
vous  remets  ci -joint  une  copie  de  l'ordre  que 
S.  M. ,  étant  en  son  conseil  privé,  a  donné  à  cet 
effet. 

Je  vous  envoie  une  passe  -  port  pour  vous  et 
pour  votre  suite,  et  je  ne  manquerai  pas  de  pren- 
dre toutes  les  autres  mesures  nécessaires  pour 
.que  vous  puissiez  retourner  en  France  avec  tous 
les  égards  qui  sont  dus  au  caractère  du  Ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  T.-C,  que  vous  avez 
exercé  auprès  du  Roi. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  considération  la 
plus  parfaite ,  etc. , 

Grenville. 

Ordre  du  Roi  d Angleterre  communiqué  au  ci- 
toyen Cliauvelin. 

A  la  Cour  du  palais  de  la  Reine,  le  2 5  jan- 
vier 1793,  en  présence  de  sa  T.-E.  M.  le  Roi, 
en  son  conseil. 

S.  M. ,  en  son  conseil ,  a  bien  voulu  ordonner, 
et  elle  ordonne  par  ces  présentes ,  que  M.  Chau- 
velin,  qui  fut  reçu  par  S.  M.  le  a  mai  1792, 
comme  Ministre  plénipotentiaire  accrédité  par 
feu  S.  M.  T.-C. ,  sorte  de  ce  royaume  avant  le  pre- 
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tnier  jour  de  février  prochain,  et  que  le  très-ho — 
norable  Lord  Grenville  ,   principal   Secrétaire 
d'état  de  S.  M,  pour  les  affaires  étrangères,  fass^ 
connaître  cet  ordre  de  S.  M.  au  susdit  M.  Ghau- 
velin, 

Dfote  du  Baron  (VEngestroem ,  Ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Suède  ^  a  M.  de  Cabre  ^ 
Chargé  d* affaires  de  France.  En  date  du  10  dé- 
cembre i8ia. 

Dès  le  moment  où  l'invasion  de  la  Poméranie 
suédoise  par  les  troupes  française ,  contre  la  foi 
des  traités  et  les  engagemens  les  plus  solennels, 
donne  la  mesure  des  intentions  de  S.  M,  l'Empe- 
reur Napoléon  à  l'égard  de  la  Suède,  le  Roi,  jus- 
tement étonné  de  cette  agression  inattendue ,  n'a 
fait  ^e  réitérer  ses  démarches  pour  en  obtenir 
une  explication  franche  et  loyale,  tandis  que  le 
gouvernement  français  n'y  a  répondu  que  par  de 
nouveaux  actes  d'hostilité. 

S.  M.  a  cru  que,  si  la  force  donne  des  droits 
qu'attestent  suffisamment  les  malheurs  de  nos 
temps ,  la  cause  de  la  justice  et  le  sentiment  de 
sa  propre  dignité  peuvent  aussi  en  réclamer  quel- 
ques-uns. 

Elle  n'a  donc  pas  vu  avec  indifférence  une  de 
ses  provinces  occupée  par  la  même  puissance  qui 
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en  avait  garanti  Tintégrité ,  les  trôilpes  qiie  le  Roi 
y  avait  laissées ,  déclarées  prisonnières  de  guerre 
et  comme  telles  amenées  en  France ,  ainsi  que  lés 
déprédations  continuelles  de  la  part  des  corsaires 
français  contre  le  commerce  de  la  Suède.  S.  M. 
avait  par  conséquent  chargé  M.  de  Bergstedt,  au 
mois  d'août  dernier,  et  postérieurement  le  soussi- 
gné, de  s'adresser  officiellement  à  M.  de  Cabre, 
d'abord  pour  demander  les  raisons  qui  avaient 
motivé  les  hostilités  susmentionnées,  et  finalement 
pour  lui  déclarer  que ,  comme  sa  Cour  après  un 
très-long  délai  ne  s'était  point  expliquée  à  cet 
égard  et  donnait  ainsi  à  connaître  qu'elle  ne  vou- 
lait point  revenir  à  un  système  plus  pacifique  à 
l'égard  de  la  Suède ,  M.  de  Cabre  ne  pouvait  plus 
être  regardé  comme  agent  d'une  Puissance  amie, 
et  que  ses  relations  diplomatiques  avec  le  minis- 
tère du  Roi  devaient  cesser  jusqu'au  moment  où 
il  recevrait  les  éclaircissemens  qu'il  avait  deman- 
dés au  cabinet  des  Tuileries. 

Plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette 
époque,  et  le  gouvernement  français  continuant 
toujours  le  même  silence ,  le  Roi  a  cru  se  devoir 
à  lui-même  et  à  son  peuple  de  ne  plus  compter 
sur  une  explication  que  tant  de  faits  au  reste  pa- 
raissent rendre  illusoire. 

D'après  ces  considérations  et  d'autres  pour  le 
moins  aussi  importantes  ,  le  soussigné  a  reçu  les 
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ordres  duRoi  son  maître,  de  déclarer  à  M.  de  Ca- 
bre que  sa  présence  ici  devenant  absolument 
inutile  dans  les  circonstances  actuelles ,  S.  M.  dé- 
sire qu'il  quitte  la  Suède  aussitôt  que  possible , 
et  le  soussigné  a  Thonneur  de  lui  envoyer  ci-inclus 
les  passe-ports  nécessaires  pour  son  voyage. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Le  Baron  d'Eivgestroem. 


FIN    DUwPREMISR    VOLUME. 
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